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Les  documents  précédemment  publiés  forment 
quatre  volumes  qui  doivent  se  trouver  (reliés)  au 
greffe  delà  plupart  des  établissements. 

La  partie  ci- jointe  est  la  continuation  de  l’ouvrage 
jusqu’au  30  juin  1872  et  comporte  à peu  près  la  moitié 
du  tome  Y. 

On  devra  attendre,  pour  faire  relier  la  présente 
brochure,  que  la' fin  du  volume  puisse  y être  ajoutée. 
— L’impression  de  cette  dernière  partie  aura  lieu 
lorsque  les  documents  dont  elle  doit  se  composer 
fourniront  la  matière  de  250  pages,  afin  que  l’ensem- 
ble fasse  un  volume  de  500  pages  environ. 
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1"  février.  — Note  .sot  le  /2207e//  de  préserver  des  engelures 
ou  de  les  guérir . — 1er  bureau. 

Les  engelures  atteignent  surtout  les  enfants  faibles  et  lympha- 
tiques, ceux  qui  passent  fréquemment  du  froid  au  chaud  et  récipro- 
quement, et  ceux  qui  sont  débilités  par  un  mauvais  régime. 

Chez  tous  ces  individus,  la  soustraction  trop  considérable  du 
calorique  occasionne  rapidement  un  engorgement  chronique  de  la 
peau  et  du  tissu  cellulaire  cutané,  accompagné  de  rougeur. 

Cet  engorgement  avec  rougeur  et  prurit  constitue  l'engelure  au 
premier  degré. 

Le  deuxième  degré  correspond  à l’engorgement  plus  profond 
accompagné  de  douleurs  et  de  phlyctènes  contenant  des  collections 
séreuses. 

Enfin,  les  ulcérations  phagédéniques  et  quelquefois  gangré- 
neuses constituent  le  troisième  degré,  qui  est  généralement  assez 
grave. 

En  parcourant  l’exposé  des  causes  qui  donnent  naissance  aux 
engelures,  il  est  facile  de  voir  que,  parmi  elles,  il  en  est,  et  ce  sont 
les  plus  importantes,  qui  sont  générales,  tandis  que  d’autres  sont 
particulières. 

Pour  combattre  les  premières,  il  est  de  toute  évidence  qu’il  faut 
avoir  recours  à une  médication  de  nature  à reconstituer  l’individu, 
et  à changer  son  tempérament  et  sa  constitution  ; et  l’on  ne  saurait 
trop  recommander,  en  pareil  cas,  les  reconstituants  tels  que  le 
quinquina,  le  fer  et  surtout  l’huile  de  foie  de  morue. 

Parmi  les  moyens  particuliers,  topiques,  il  en  est  de  deux  sortes  : 
les  moyens  prophylactiques  et  les  moyens  de  traitement  propre- 
ment dits. 

Gomme  moyens  prophylactiques,  on  doit  surtout  recommander 
les  frictions  sèches,  les  frictions  aromatiques  avec  l’eau  de  Co- 
logne, les  vapeurs  de  benjoin,  etc.,  les  frictions  avec  la  neige,  les 
lotions  avec  l’eau-de-vie,  etc. 
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L’eau  tiède,  ies  lotions  émollientes  cl.  niuinidiié  sont,  à juste 
Litre,  eu  n skie  ré  es  comme  nuisibles. 

Lorsque  les  engelures  sont  au  premier  degré,  ou  peut  se  servir 
avec  avantage  des  lotions  avec  une  solution  d’alun  et  d’alcool 
chauffé  à 40°  ; avec  l'alcool  pur  à 40°  ; avec  un  mélange  à parties 
égales  d’eau  de  savon  et  d’alcool  également  chauffé  u 40ü  ; avec 
le  baume  de  Fioraventi  et  avec  l’eau  végélo-iniuéralc. 

Lorsque  les  engelures  sont  arrivées  au  deuxième  degré,  il  devient 
plus  important  encore  d'éviter  le  froid  humide,  et  il  y a tout  in- 
térêt à éviter  la  rupture  des  phlyclènes  et  surtout  à préserver  du 
contact  de  fuir  la  petite  plaie  que  produit  leur  rupture,  si  elle  vient 
à s’eiïoetuer.  On  se  trouve  généralement  bien,  dans  eette  période, 
des  applications  de  cataplasmes  faits  avec  des  plantes  aromatiques 
et  do  pansements  avec  le  cérut  sutumé  et  opiacé  et  le  curai  nu  ben- 
join. Enliii,  lorsque  les  engelures  sont  profondément  ulcérées  et 
crevassées,  il  est  d’abord  nécessaire  de  dispenser  les  enfants  des 
travaux  manuels  qui  pourraient  augmenter  leurs  souffrances,  et 
s’opposer  à la  guérison,  quel  que  soit  le  traitement  employé.  Dans 
ectle  période,  on  se  trouvera  bien  également  de  cataplasmes  aro- 
matiques et  surtout  de  pansements  avec  le  Uniment  dont  la  for- 
mule suit  : 


Huile  d’œufs (50  grammes 

Glycérine 20  — 

Laudanum  de  llousseau  . . 4 — 

Beurre  do  cacao 8 — 

Pour  les  engelures  aux  pieds,  lorsqu’elles  ne  sont  pas  ulcérées, 
il  est  lion  de  les  couvrît*  d’une  couche  de  eollodiou  élasLique.  — 
Même  traitomenl,  du  reste,  que  pour  colles  des  mains. 

Ou  doit  citer,  ici,  pour  mémoire,  l’emploi  de  rélcelrieilé  en  étin- 
celles, pour  le  traitement  des  engorgements,  conséquences  des 
engelures  à l’état  chronique. 

Quant  aux  gants  ou  mi  Laines,  on  ne  peut  t[uc  recommander  leur 
usage  comme  moyen  prophylactique.  Ü pourrait  préserver  un 
certain  nombre  d’enfants,  s'il  était  appliqué  avec  discernement  ; 
mais  il  est  nécessaire  do  ne  pas  oublier  que  si  les  gants  restent 
humides  pendant  qu’ils  recouvriront  lu  main  de  l’ enfant,  ils  seront 
plus  nuisibles  qu’utiles. 


15  février.  — Décision  relative  aux  les  tamouls  des  détenus 
jouissant  de  leurs  droits  civils f en  laveur  de  leurs  co-détenus . 
— 2°  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  par  voire  lettre  en  date  du 
vous  m’avez  fait  T honneur  de  me  consulter  sur  lu  question  de 
savoir  si  rien  ne  s’opposait  à ce  qu’un  détenu  jouissant  de  tous  ses 
droits  civils  fit  un  testament  en  faveur  de  l’un  de  ses  co-détenus. 


1870.  — 19  FÉVRIER. 
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Vous  insistiez  surtout  sur  cette  circonstance,  que  le  co-détenu  léga- 
taire pourrait  être  un  infirmier  ayant  donné  ses  soins  au  testateur. 

,1e  crois,  Monsieur  le  Préfet,  que  l'administration  doit  demeurer 
entièrement  étrangère  aux  dispositions  testamentaires  des  prison- 
niers jouissant. de  leurs  droits  civils. 

U convient,  sous  ce  rapport,  de  ne  pas  plus  se  préoccuper  de 
leurs  actes,  qu’on  ne  le  fait  des  résolutions  qu’ils  prennent,  à rai- 
son de  leurs  intérêts  ou  de  certaines  exigences  de  famille.  Qu’il 
s’agisse  de  testaments,  de  procurations,  de  consentements  u des 
mariages,  ou  de  tous  autres  actes  de  la  vie  civile,  l'administration 
n’a  pas  à intervenir.  Il  importe  plutôt  d’éviter  tout  ce  qui  pourrait 
ressembler  à une  apparence  de  contrôle.  Aux  tribunaux  seuls 
appartient  le  droit  de  résoudre  les  difficultés  qui  se  présenteraient, 
et  c’est  à l’autorité  judiciaire  que  devraient  s’adresser  les  parents 
ou  intéressés  qui  se  croiraient  lésés  par  les  dispositions  testamen- 
taires d’un  détenu  en  faveur  d’un  co-détenu  infirmier, 
ilccevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur . 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d‘Étaly  Secrétaire  général , 
Edmond  Blanc. 


19  février.  — Circulaire.  — Bogies  à observer  pour  T admission 
des  gardiens  a faire  valoir  leurs  droits  à la  retraite.  — 1er  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  GOG  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle (I)  attribue  aux  préfets  la  nomination  des  gardiens  des  pri- 
sons et,  par  voie  de  conséquence,  la  révocation  de  ces  agents. 

L’article  19  do  la  loi  du  9 juin  1853  (2),  sur  les  pensions  civiles, 
porte  : « Aucune  pension  n’est  liquidée  qu’autant  que  le  fonction- 
» naire  aura  été  préalablement  admis  à faire  valoir  ses  droits  à la 
h retraite  par  le  ministre  au  département  duquel  il  ressortit.  » 
L’article  29  du  décret  de  la  même  année  (3)  dispose  que  « i’ad- 
« mission  du  fonctionnaire  à faire  valoir  ses  droits  a la  retraite 
« est  prononcée  par  l’autorilé  qui,  aux  ternies  des  règlements,  a 
« qualité  pour  prononcer  sa  révocation.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appliquées  régulièrement, 
en  ce  qui  concerne  la  nomination  et  la  révocation  des  gardiens; 
mais  il  n’en  est  pas  de  même  relativement  aux  dispositions  qui  ont 
Irait  a l'admission  de  ces  mêmes  agents  à faire  valoir  leurs  droits 
à la  retraite.  Dans  quelques  départements,  les  préfets  prononcent 
eux-mernes;  dans  d’autres,  ils  me  proposent  de  statuer. 


(I)  C . des  P/’.,  t.  I,  p.  42. 
{2'  C.  tles  Pr.,  !..  IV.  |j.  8. 
C.  des  Pr.y  l.  IV,  p.  18. 
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Do  la  combinaison  tic  l’article  606  précité  du  Code  d’instruction 
criminelle,  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  9 juin  4 853  et  du 
décret  du  9 novembre  suivant,  comme  aussi  d’un  décret  du  24  dé- 
cembre 1869  (1),  dont  vous  recevrez  prochainement  ampliation,  il 
résulte  que  l’admission  des  gardiens  a faire  valoir  leurs  droits  u 
la  retraite  doit  être  prononcée  par  les  préfets,  sous  l'approbation 
du  ministre.  Je  vous  invite  à statuer  vous-même,  à l’avenir,  en 
pareil  cas,  et  à me  soumettre  vos  arrêtés,  en  ayant  soin  d’y  joindre 
les  pièces  et  documents  nécessaires.  Ces  arretés  devront  spécifier 
les  circonstances  qui  donnent  ouverture  au  droit  à la  pension,  et 
viser  les  articles  de  la  loi  applicables  dans  respèce.  Ils  relateront, 
en  outre,  le  jour  à partir  duquel  le  gardien  est  admis  à faire  valoir 
scs  droits  à la  retraite. 

Si  l’agent  est  appelé  à profiler  du  bénéfice  de  l'article  47  du 
décret  du  9 novembre  1853  (2),  qui  permet  de  le  maintenir  en  fonc- 
tions, à la  suite  de  son  admission  a faire  valoir  ses  droits  à la 
retraite,  votre  arrêté  devra  en  faire  mention. 

Apres  avoir  approuve,  s’il  y a lieu,  cet  arreté,  je  vous  le  ren- 
verrai avec  les  pièces  qui  sy  trouveraient  jointes.  Vous  transmet- 
trez ensuite  le  dossier  de  l’affaire  à la  division  de  l’administration 
générale  et  départementale  de  mon  ministère,  afin  qu’il  puisse  être 
procédé  à la  liquidation  de  la  pension.  Dans  le  cas  où  l’agent  ne 
serait  pas  maintenu  en  fonctions,  par  application  de  l’article  47  du 
décret  ci-dessus  mentionné,  le  dossier  devra  comprendre  un  certi- 
ficat indiquant  la  date  précise  à laquelle  il  aura  cessé  de  recevoir 
son  traitement  d'activité. 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  sont  appliquées  pour 
l'admission  à la  retraite  des  employés  spéciaux  et  de  tous  les 
agents  de  garde  et  de  surveillance  des  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  coitccV  n,  qui  pourraient  avoir  droit  à la  pension  ; mais  il 
est  bien  enlcUu  qu’elles  ne  sauraient  concerner  aucun  des  fonc- 
tionnaires;, employés  ou  agents  de  l’administration  pénitentiaire 
dont  la  nomination  appartient  directement  au  ministre,  tels  que  les 
directeurs  des  maisons  d’arrêt  et  quelques-uns  des  employés  pla- 
cés sous  leurs  ordres,  ainsi  que  tous  ceux  qui  font  partie  du  per- 
sonnel des  maisons  centrales  et  des  établissements  assimilés. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général, 
Edmond  Bianc. 


(4)7;.  des  #v.,  t.  IV,  p.  !BS. 
(2)  C.  des  Pr.t  t.  IV,  p.  SS. 


1870.  — 23  FÉVRIER. 
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23  février.  — Circulaire  au  sujet  des  restitutions  volontaires  par 
les  condamnes.  — 2e  bureau. 


Monsieur  le  Directeur,  les  renseignements  statistiques  recueillis 
sur  l’emploi  que  les  condamnés  des  maisons  centrales  peuvent  être 
autorisés  à faire  de  la  portion  disponible  de  leur  pécule,  pré- 
sentent, entre  les  sommes  d’argent  annuellement  adressées  aux 
familles,  à titre  de  secours,  et  celles  remises  à des  tiers,  comme 
restitutions  volontaires,  une  différence  considérable. 

Le  relevé  établi,  à ce  sujet,  pour  chacune  des  trois  dernières 
années  (hommes  et  femmes),  donne  les  résultats  ci-après  : 

1867.  1868.  1869. 


Secours  aux  familles.  . . 72,740f06.  80,677f32.  86,479f95. 

Restitutions  . . . ....  1,054  58.  888  69.  1,392  69. 

Ces  résultats  indiquent  que  les  condamnés  obéissent  volontiers 
à cette  sorte  d’instinct  naturel  qui  porte,  môme  les  plus  pervertis, 
à se  préoccuper  des  besoins  de  leurs  familles,  et  qu’ils  n’éprouvent 
que  très-faiblement  le  sentiment  de  la  probité  qui,  devrait  les 
engager  à réparer  les  dommages  causés  aux  intérêts  d’autrui. 

L’Administration  doit,  au  point  de  vue  de  la  moralisation  des 
détenus,  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  d’inciter  aux  res- 
titutions dont  il  s’agit.  Les  Directeurs  et  Aumôniers  sont  très-cer- 
tainement disposés  à offrir  tout  le  concours  désirable  ; mais  leurs 
exhortations  sont,  sans  aucun  doute,  insuffisantes.  Peut-être  y 
aurait-il  lieu  de  laisser  entrevoir  aux  condamnés  la  possibilité 
d’obtenir  un  encouragement  pécuniaire,  pour  le  cas  où  ils  se  déter- 
mineraient à entrer  dans  la  voie  des  restitutions. 

Dans  ce  but,  il  conviendrait  d’examiner  si  le  maximum  des 
dixièmes  supplémentaires  que  l’arrêté  du  25  mars  1854  (1)  permet 
d’attribuer,  à titre  de  gratification,  aux  condamnés  qui  se  seront 
constamment  fait  remarquer  par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite, 
ne  devrait  pas  être  dépassé,  par  l’addition  d’un  autre  dixième, 
lequel  serait  spécialement  affecté  à des  primes  d’encouragement 
dont  on  proportionnerait  toutefois  le  montant  à l’importance  des 
sommes  restituées.  Ce  dixième  ne  pouvant,  en  présence  des  mar- 
chés passés,  être  mis  à la  charge  des  entrepreneurs,  devrait  être 
supporté  par  l’Etat. 

Je  désirerais  avoir  votre  avis  motivé  sur  cette  importante 
question. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  l’examiner  atten- 


(1)  c.  dfjf  Pr.t  t.  n,  p.  *34, 
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tivement  et  me  vendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  par  un  rapport 
spécial,  du  résultat  de  cet  examen. 

Recevez,  etc. 

, Le  Ministre  de  T intérieur . 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

U Inspecteur  gêner  ni,  Chef  de  la  Division  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires . 

J.  J AILLA  NT . 


10  mars.  • — Circulaire.  — Instructions  relatives  à la  préparation 

des  états  de  propositions  de  grâces,  pour  te  15  août  prochain . — 

1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse  les  formules  des  bulletins 
nominatifs  destinés  à recevoir  les  renseignements  relatifs  aux  con- 
damnés détenus  dans  les  prisons  de  votre  département,  qui,  par 
application  de  Tord o nuance  du  G février  181 S (1),  auront  été  jugés 
dignes  de  participer  aux  effets  de  la  clémence  impériale. 

L'instruction  du  G mars  1861  (2),  reproduite  par  la  circulaire  du 
10  février  1866,  contient  toutes  les  indications  nécessaires  à la 
préparation  de  ce  travail.  Vous  voudrez  bien  vous  y reporter,  cl  en 
l'aire  l'application  aux  condamnés  civils,  ainsi  qu'aux  individus 
jugés  par  les  tribunaux  militaires,  qu’ils  aient  ou  non  appartenu  à 
l’armée. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  d’origine  arabe,  les  circu- 
laires des  10  mars  1866  (3)  et  14  février  180"  (4)  vous  tracent  les 
règles  à suivre. 

4e  vous  prie  également  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  recomman- 
dations qui  vous  ont  été  adressées  dans  les  circulaires  des 
27  février  1804  (5)  et  15  mars  1868  (6).  La  dernière  insistait  parti- 
culièrement sur  lu  nécessité,  pour  les  directeurs  des  établisse- 
ments pénitentiaires  : lu  d’examiner  Ten semble  des  circonstances 
qui  ont  amené  les  condamnations  des  détenus  ; 2°  de  ne  pas  atta- 
cher une  importance  exclusive  à la  durée  de  la  peine  subie  ; 8°  de 
donner  sur  les  individus  proposés  les  renseignements  les  plus 
précis  ; 4°  de  ne  faire  qu'avec  la  plus  grande  réserve  des  présen- 
tations concernant  les  condamnés  à plus  d’un  an,  autorisés  à subir 
leur  peine  dans  les  prisons  départementales;  5°  enfin,  de  tenir 
compte  des  actes  de  clémence  dont  les  détenus  ont  déjà  pu  être 
l’objet. 

(1)  C.  des  Pr.,  t.  Vp.  70. 

(2)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  100. 

(3)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  25$. 

(4)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  280. 

(5)  C.  des  Pr t.  IV,  p.  150. 

(6)  C.  des  Pr ,,  t.  IV,  p.  354. 
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1870-  •—  10  MARS. 

Ces  instructions  ont  été  suivies  généralement,  F minée  dernière, 
avec  exactitude,  et  les  propositions  que  j’ai  transmises  a M.  le 
garde  des  sceaux  m'ont  paru  convenablement  motivées.  Je  ne  sau- 
rais trop  insister,  toutefois,  pour  que  ce-  travail  soit  établi  avec 
tout  le  soin  possible.  A cet  effet,  il  convient  de  rappeler  aux  direc- 
teurs les  prescriptions  suivantes  : 

1°  Les  propositions  de  grâces  doivent  être  limitées  a 0 p.  0/0  du 
chiffre  de  in  population  de  rétablissement  ; 

2°  Les  détenus  qui  n'ont  pas  subi  la  moitié  de  leur  peine  no 
peuvent  être  l’objet  rpie  de  propositions  exceptionnelles  ; 

Les  condamnés  qui  auraient  participé,  l'année  dernière,  aux 
effets  de  la  clémence  impériale,  ne  doivent  pas,  en  1870,  figurer 
sur  les  tableaux  de  grâces  ; 

4°  Les  individus  condamnés  à perpétuité,  graciés  une  première 
fois,  ne  peuvent  être  l'objet  d’une  proposition  qivuprès  avoir  subi 
la  moitié,  au  moins,  de  la  peine  substituée;  x 

5°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  récidivistes,  il  y a lieu  de  ne  les 
présenter  qu’après  une  expiation  suffisamment  rassurante,  et  lors- 
qu'il sera  permis  de  croire  que  leurs  antécédents  ne  les  rejette- 
ront pas  dans  le  crime  (circulaire  du  27  février  18G  t)  (1). 

Les  remises  do  peines  accordées  précédemment  devront  être 
indiquées  dans  la  colonne  d'observations  do  Fêtât,  par  une  note  a 
Fcncre  rouge  ; ce  renseignement  sera  reproduit  sur  la  notice  indi- 
viduelle. 

il  conviendra  de  ne  pas  faire  figurer  les  détenus  qui  n’auraient 
plus,  au  15  août,  qu’un  petit  nombre  de  jours  à passer  en  déten- 
tion, surtout  lorsqu'ils  ont  déjà  été  l’objet  d’une  réduction  de 
peine. 

Je  vous  prie,  en  outre,  d’inviter  les  directeurs  à vous  informer, 
en  tem  ps  utile,  tl  es  e h a i î gem  e n ts  qu  i p ourraien  t mqdifi  er  les  con- 
clusions de  leur  travail,  avant  le  15  août  prochain,  notamment  des 
transfèrements  des  condamnés  qui,  après  avoir  été  portés  sut*  la  . 
liste,  seraient  envoyés  il  ans  une  autre  prison.  Il  importe,  on  eiïcL 
que  je  sois  en  mesure  do  porter  ces  mouvements  à la  connais- 
se nce  d e m o n collègue  M . le  gar  ( l c d e s se  c a ux . 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  transmettre  ces  instruc- 
tions aux  directeurs  des  élablisscmcmls  pénitentiaires  situés  dans 
votre  département;,  cl  m’adresser,  au  plus  tard  le  rv  avril  pro- 
chain, les  états  de  présentation  qu’ils  croiront  devoir  vous  faire 
parvenir.  C lui  que  tableau  sera  envoyé  eu  doubla  expédition,  ci 
chaque  notice  en  simple  expédition , revêtue  de  votre  signature, 

Heccvcz,  etc. 

Le  Ministre  de  il  intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  g en  é val. 

En  mono  Boa  nc. 


(I)  C.  des  Pi\.  t.  IV,  P.  150. 
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18  mars.  — Circulaire,  Demande  de  renseignements  nécessaires 

à la  Commission  de  patronage  pour  P étude  des  questions  re/a- 

ii  ves  a ux  j e unes  déten us  libérés . — 1 er  b ure au , 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  9 de  la  loi  du  5 août  1850  (1)  dispose 
que  les  jeunes  détenus  des  colonies  pénitentiaires  peuvent  obtenir, 
à titre  d’épreuve,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  le  règle- 
ment, leur  placement  provisoire  hors  de  la  colonie.  Aux  termes  de 
l’article  12  de  la  même  loi,  cette  prescription  est  applicable  aux 
jeunes  filles  renfermées  dans  les  maisons  pénitentiaires. 

Les  circulaires  des  A novembre  1865  (2)  et  5 octobre  1861  (3) 
déterminent  le  mode  de  placement  des  jeunes  détenus  chez  des  * 
particuliers,  celle  du  28  septembre  1869  (4)  a eu  pour  objet  de  faci- 
liter les  engagements  militaires. 

La  Commission  supérieure  instituée,  par  décret  impérial  du 
6 octobre  dernier  (5),  pour  l’examen  des  questions  relatives  au 
patronage  des  libérés,  vient  de  commencer  ses  travaux.  Elle  se 
préoccupera  nécessairement  des  résultats  de  l’instruction  profes- 
sionnelle donnée  dans  les  établissements  d’éducation  correction- 
nelle et  du  mode  de  placement  des  jeunes  détenus  qui  ne  peuvent 
être  remis  à leurs  familles,  et  de  ceux  qui  sont  orphelins  ou  aban- 
donnés de  leurs  parents. 

Il  conviendrait  de  recueillir,  à l’avance,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  faciliter  l’étude  de  la  question.  A cet  effet,  chaque  éta- 
blissement devrait  dresser  un  état  nominatif  des  jeunes  détenus 
confiés  à des  tiers  ou  engagés  dans  les  rangs  de  l’armée,  par  voie 
de  libération  provisoire  ou  à l’époque  cle  leur  libération  définitive. 

Les  enfants  qui  auraient  pu  être  conserves  dans  les  annexes  des 
établissements  par  mesure  disciplinaire  ou  sur  leur  demande,  s’il 
s’agit  de  jeunes  filles,  seraient  portés  dans  une  colonne  spéciale 
(n°  il). 

Je  vous  transmets,  Monsieur  le  Préfet,  un  modèle  de  tableau  qui 
est  destiné  à recevoir  ces  diverses  indications.  Vous  voudrez  bien 
le  faire  remplir  et  me  le  renvoyer  dans  le  plus  bref  délai.  J’aime  à 
penser  que  les  chefs  des  différents  établissements  d’éducation  cor- 
rectionnelle, et  surtout  ceux  qui  étendent  leur  patronage  aux 
détenus  libérés,*  saisiront  avec  empressement  cette  occasion  d’ex- 
poser les  résultats  qu’ils  ont  obtenus,  ou  les  mesures  qu’ils  se 
proposent  d’adopter,  afin  de  satisfaire  entièrement  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  5 août  i850  (6).  Leurs  observations  et  les  réflexions  que 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  II,  p.  204. 

(2)  C.  des  Pr,.  t.  IV,  p.  240. 

{SJ  C.  des  Pr.9  I.  IV,  p.  326. 

(4)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  507. 

(5)  C.  des  Pr.,  t.  IV.  p,  508. 

(6)  C.  de*  Pr.,  I.  U.  p.  304. 
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pourrait  vous  suggérer  votre  propre  expérience,  ne  sauraient  man- 
quer de  fixer  l'attention  de  la  Commission  supérieure. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  rintôrieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d’Étaty  Secrétaire  général 


EnMONn  Blanc. 


observations.- 


1870.  — 18  3ÎARS. 
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18  mars.  — Circulaire.  — Etats  semestriels  concernant  le  person- 
nel de  garde  et  de  surveillance  des  prisons  et  établissements 

pénitentiaires.  — 1er  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  45.  ? 3,  du  règlement 
général  du  10  avril  1822  (1),  les  directeurs  des  maisons  centrales 
doivent  me  transmettre,  le  premier  jour  de  chaque  trimestre,  Tétât 
nominatif  des  gardiens  de  ces  établissements,  en  faisant  connaître 
la  manière  dont  chacun  de  ees  préposés  s'est  acquitté  de  son  service 
pendant  le  trimestre,  écoulé,  les  punitions  encourues,  les  dates  et 
motifs  de  ces  punitions. 

La  circulaire  du  19  décembre  1835  (2)  et  la  note  du  15  septembre 
1868  ont  indiqué  les  divers  renseignements  u porter  sur  ccs  rap- 
ports. 

J’ai  pensé,  Monsieur  le  Préfet,  qu’il  suffirait  de  demander  deux 
comptes-rendus  par  année.  Ces  relevés  seraient  transmis  à l'admi- 
nistration centrale,  aux  dates  des  1"  juin  et  P1 2 3*  décembre,  c’est-à- 
dire  quelque  temps  avant  l’époque  indiquée  par  la  circulaire  du  20 
mars  1809  (3),  pour  les  promotions  de  classe,  ou  le  règlement  des 
indemnités  allouées  à raison  de  travaux  exceptionnels,  au  person- 
nel des  prisons,  ,1c  vous  prie  d’adresser,  à cet  égard,  les  instruc- 
tions nécessaires  aux  directeurs  dos  maisons  centrales. 

Jusqu’à  présent,  il  n’était  fourni  aucun  document  de  cette  nature, 
en  ce  qui  concerne  les  gardiens  des  maisons  d'arrêt,  do  justice  et 
de  correction:  c’est  une  lacune  qu'il  importe  de  faire  disparaître. 
Vous  voudrez  donc  bien  inviter  le  directeur  des  établissements  de 
cc  genre,  situés  dans  voire  département,  à vous  remettre,  en  temps 
utile,  de  manière  à ce  que  vous  puissiez  me  renvoyer,  les  J,i1,  juin 
et  Pr  décembre,  un  état  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance 
placé  sous  ses  ordres.  Cet  état  comprendra  une  colonne  destinée  à 
recevoir  vos  observations. 

Mon  administration,  ne  possédant  pas  encore  de  renseignements 
pour  les  préposés  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
le  directeur  de  ces  établissements  devra  vous  adresser,  dès  à pré- 
sent, un  des  cadres  dont  il  s’agit.  Il  m’en  transmet  ira  en  ?nème 
temps,  une  copie. 

Pour  accélérer  la  vérification  des  contrôles  nominatifs  tenus 
dans  mes  bureaux,  les  directeurs  dos  maisons  centrales  et  ceux 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  eL  de  correction  devront,  ultérieure- 
ment m’envoyer,  directement,  un  double  de  T état,  le  jour  même  où 
ils  vous  en  feront  la  remise.  J’adresse  à tous  ces  fonctionnaires  une 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  I,  p.  97. 

(2)  C.  des  Pr,,  t.  I,  p.  183. 

(3)  C.  des  Pr.7  t.  IV,  p.  437. 
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ampliation  de  la  présente  circulaire,  avec  un  certain  nombre  de 
cadres,  dont  vous  trouverez  ci-joint  les  modèles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  le  ministre  : 


Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général , 
Edmond  Blanc. 


P.  S . — L’état  dont  il  s’agit  devant  parvenir  au  ministère  dans 
le  courant  d’avril,  il  sera  inutile  d’en  dresser  un  autre  pour  les  pri- 
sons départementales  à la  date  du  1er  juin.  C’est  seulement  le  1er  dé- 
cembre 1870  qu'il  y aura  lieu  de  le  fournir  pour  la  seconde  fois. 


20  mars.  — Circulaire  d'ensemble . 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  vous  ont  adressé,  les  20 
mars  1868  (1)  et  1869  (2),  des  circulaires  destinées  à régler,  sur 
divers  points,  l’organisation  des  services  pénitentiaires.  Ces  com- 
munications ont  produit  de  bons  résultats,  et  j’ai  pu  constater  que 
les  préfectures,  les  directeurs  des  divers  établissements  et  les 
agents  placés  sous  lours  ordres,  mettaient  k profit  les  indications 
contenues  dans  ccs  instructions  annuelles. 

D’une  année  à l’autre,  en  effet,  l’interprétation  des  règlements 
peut  présenter  des  difficultés  assez  sérieuses  pour  motiver  des  ex- 
plications utiles  à la  bonne  direction  des  établissements  péniten- 
tiaires. Les  circulaires  d’ensemble  dont  les  éléments  sont  puisés, 
soit  dans  votre  correspondance  avec  mon  administration,  soit  dans 
les  rapports  de  l'inspection  générale,  ont  cet  avantage  de  guider 
les  agents  du  service  des  prisons  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Je  les  recommande  à toute  votre  attention,  et  je  désire  que 
vous  en  assuriez  la  stricte  exécution. 

Vous  trouverez  dans  le  cahier  ci-joint  les  éclaircissements  qu’il 
me  paraît  opportun  de  vous  donner  cette  année,  sur  les  différentes 
parties  des  services  pénitentiaires,  mais  je  tiens  à vous  signaler 
spécialement  une  question  dont  vous  avez  déjà  pressenti  l’ intérêt. 
Je  veux  parler  du  patronage  des  détenus  libérés. 

Vous  savez,  Monsieur  le  Préfet,  lu  place  considérable  que  celte 
question  a prise  dans  les  préoccupations  du  gouvernement.  Une 
commission,  instituée  par  un  décret  du  6 octobre  1869  (1)  pour 
l’étudier  sous  toutes  ses  faces,  cherche,  en  ce  moment,  avec  l’au- 
torité qu’elle  emprunte  aux  lumières  et  à la  situation  de  chacun  de 

(1)  C.  des  iV.,  t.  iv,  p.  555. 

(2)  C.  des  Pr t.  IV,  p.  435. 

(S)  C.  des  Pr..  4.  IV,  p,  513. 
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ses  membres,  les  bases  d’une  solution  qui  réponde  à.  la  fois  aux 
intérêts  de  la  sécurité  publique  et  à la  mission  d’humanité  que 
la  société  doit  remplir  à l’égard  des  détenus  libérés.  Sans  préjuger 
scs  conclusions,  il  est  permis  de  présumer  qu'elle  sera  d’avis,  pour 
constituer  l’organisation  du  patronage,  de  s’adresser  au  dévouement 
des  hommes  éclairés  qui  composent  les  commissions  de  surveil- 
lance des  prisons  départementales.  11  convient  donc,  dès  à présent, 
de  les  préparer  à cette  extension  possible  de  leur  mission  et  de  leurs 
obligations,  et  si,  dans  quelques  départements,  le  zcle  de  ces  com- 
missions s’était  ralenti,  ce  serait  à vous,  Monsieur  le  Préfet,  de  le 
ranimer,  afin  d’assurer  à l’administration  supérieure  des  auxiliaires 
naturels  pour  atteindre  le  but  qu’elle  se  propose. 

L’importance  de  la  question  rend  nécessaire  la  réorganisation 
totale  ou  partielle  de  ces  comités  consultatifs.  Outre  les  membres 
désignés  par  leurs  fonctions  pour  en  faire  partie  do  droit,  il  y aurait 
lieu  d’appeler  le  concours  des  personnes  qui,  par  leur  position  so- 
ciale, leur  compétence  dans  les  matières  pénitentiaires,  leur  zèle  et 
leur  esprit  de  charité  bien  connus,  seraient  en  mesure  de  seconder 
vos  instructions. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  vous  inspirer  de  cet  or- 
dre d’idées  dans  les  choix  que  vous  aurez  à faire.  J’attache  un  vif 
intérêt  à la  réorganisation  des  commissions  départementales,  et  je 
vous  prie  de  me  tenir  exactement  au  courant  de  leurs  travaux.  Je 
compte  sur  le  dévouement  îles  membres  qui  les  composent  pour 
faciliter  la  tâche  de  l’administration,  et  je  suis  persuadé  à l’avance 
que,  de  votre  côté,  vous  leur  prêterez  l’appui  de  votre  influence  et 
de  votre  expérience. 

.Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  do  l’intérieur, 
Chevandier  de  Valdrome. 


g 1er.  — observations  générales. 

Exercices  religieux.  — Présence  des  employés  des  établissements 
pénitentiaires  h ces  exercices. 

Aucune  instruction  spéciale  n’a  prescrit  aux  employés  l'obliga- 
tion d’assister,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  aux  exer- 
cices religieux.  Mais,  pour  des  considérations  dont  l'importance 
n’a  pas  besoin  d’être  démontrée,  il  est  à désirer,  surtout  dans  les 
établissements  de  jeunes  détenus,  qu’aucun  d’eux  ne  se  dispense, 
si  ce  n'est  pour  des  raisons  sérieuses,  d’être  présent  à la  chapelle 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  réservées,  au  moins  pendant  la 
messe.  Dans  tous  les  cas,  c’est  seulement  par  le  raisonnement  et 
la  persuasion  que  les  chefs  des  établissements  pénitentiaires  au- 
raient à intervenir  auprès  de  leurs  subordonnés. 
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Inspection  des  gardiens . 

Les  noies  sur  lu  conduite  cl  l’aptitude  des  agents  de  garde  et  do 
surveillance  dans  les  divers  établissements  dépendant  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  sont  envoyées  semestriellement  par  les 
directeurs  au  ministère  do  l'intérieur,  mais  il  est  utile  que  MM.  les 
inspecteurs  généraux  puissent,  dans  leurs  tournées  et  au  siège 
mémo  de  leur  inspection,  avoir  connaissance  fie  cos  documents, 
afin  de  les  compléter  par  leurs  observations  personnelles.  Les  di- 
recteurs devront,  en  conséquence,  reporter,  sur  un  registre  du  per- 
sonne!, les  notes  qu’ils  auront  adressées  à l'administration  centrale, 
ils  y ajouteront  tous  les  changements  qui  se  seraient  produits  dans 
leurs  appréciations  depuis  l’envoi  du  dernier  état  semestriel  et  qui 
n’auraient  pu  y trouver  place.  Ce  registre,  dans  lequel  une  colonne 
sera  réservée  pour  recevoir  les  observations  de  MM.  les  inspec- 
teurs généraux,  leur  Sera  présenté  dès  qu’ils  en  feront  la  demande. 

Bibliothèques.  — Choix  des  livres . 

La  circulaire  du  22  août  1864  (1)  cl  celle  du  10  janvier  18GG  (2)  sont 
accompagnées  des  catalogues  des  ouvrages  admis  pur  l’udminislra- 
iion  pour  composer  les  bibliothèques  des  prisons.  Quelques-uns 
d’entre  eux,  quoique  irréprochables,  sous  le  rapport  des  tendances 
morales,  peuvent,  comme  par  exempte,  les  récits  de  voyages  où 
sont  décrites  les  mœurs  souvent  étranges  de  populations  sauvages, 
ne  pas  convenir  à tous  les  détenus  indistinctement. 

11  est  a désirer  que  les  directeurs  apportent,  dans  la  remise  des 
livres  dont  il  s’agit,  le  discernement  et  les  précautions  nécessaires. 
Ils  auront  surtout  a tenir  compte  de  l’âge  et  des  propensions  mo- 
rales de  chaque  individu. 

Actes  de  décès  des  condamnés. 

L'article  8F»  du  Code  civil  défend  de  mentionner  sur  les  registres 
de  l’état  civil  les  circonstances  du  décès  d'un  condamné,  ü y a 
lieu,  en  conséquence,  d’inviter  les  gardiens  des  établissements 
pénitentiaires  à s’abstenir  de  prendre,  dans  les  actes  où  iis  figu- 
rent comme  témoins,  cette  qualification,  eL  à lu  remplacer  par  le 
titre  d'employés  d’administration. 

g 2.  — MAISONS  CENTRALES. 

Affranchissement  par  les  vaguemestres. 

L’article  7G  du  règlement  du  4 août  1864  (fi)  dispose  que  « les 
« frais  d'affranchissement  et  de  port  de  lettres  ou  de  paquets  expé- 


(1)  des  l'r.,  t,  IV,  p.  187. 

(2)  C.  des  pr.t  t.  IV,  p.  251. 

(3j  C.  des  /'r.,  t.  IV,  p.  180. 
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« diés  ou  reçüs  par  tes  détenus  sont  avancés  par  le  vaguemestre, 

« qui  les  inscrit,  jour  par  jour,  sur  un  registre  de  comptes  ou- 
« verts.  Il  est  remboursé  de  ses  avances  a la  fin  de  chaque  mois, 

« sur  la  production  d’un  état  nominatif,  certifié  pur  l'inspecteur 
« et  visé  par  le  directeur,  etc.  » 

Afin  de  rendre  le  contrôle  efficace,  il  importe  que  le  vaguemestre 
soumette  à la  vérification  de  rinspccLcur,  chaque  fois  qu’il  porto 
à la  poste  des  lettres  pour  le  compte  des  détenus,  le  nombre  de 
celles  qui  sont  munies  de  timbres-poste  et  qu’il  présente  en  mémo 
temps  le  registre  a son  visa.  Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  de 
réception  de  lettres  ou  paquets  non  affranchis. 

Surveillance  par  les  < jardieus . 

Il  arrive  parfois  que  les  gardiens  qui  ont  passé  la  nuit  au  poste 
ou  à faire  des  rondes,  sont,  dès  le  matin,  mis  en  service  daus  les 
ateliers  où  ils  ont  peine  à ne  pas  succomber  au  sommeil.  Cette 
mesure  est  regrettable,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  sur- 
veillance, qui  devient  ainsi  complètement  illusoire,  mais  surtout  par 
l’abus  qu’elle  amène  des  forces  humaines.  Il  semble  facile  d’adopter 
un  système  de  roulement  qui  permettrait  de  régler  et  de  modérer 
la  durée  du  service  pour  chacun  des  gardiens. 

Prévôts , 

L’attention  de  l’administration  a été  appelée  sur  le  choix  des 
prévôts  employés  dans  les  maisons  centrales  comme  contre-maîtres 
ou  auxiliaires  des  gardiens  pour  la  surveillance  ; dans  beaucoup 
de  cas,  ces  choix  ont  motivé  les  critiques  de  l'inspection  générale. 
Les  directeurs  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu’aux  termes  de 
l'instruction  du  8 juin  1842  (1),  il  leur  est  non-seulement  interdit 
de  conférer  à des  récidivistes  aucun  emploi  donnant  autorité  sur 
les  autres  détenus,  mais  que,  de  plus,  il  leur  est  enjoint  de  ne  por- 
ter leur  choix,  parmi  les  détenus,  que  sur  ceux  dont  la  conduite  a 
été  longtemps  régulière  et  exempte  de  reproches. 

L’administration  croit  devoir  ajouter  à ces  prescriptions,  en  re- 
commandant do  désigner  exclusivement  pour  prévôts  les  condamnes 
qui,  pendant  la  journée,  soit  dans  les  ateliers,  soit  ailleurs,  ont  le 
moins  d’occasions  de  contact  avec  leurs  voisins  de  dortoirs. 

Il  est  bien  entendu  que  ccs  observations  s’appliquent  également 
aux  maisons  de  femmes. 

Fournitures.  — Travaux  de  bâtiment . — Dates  d' exécution. 

Aux  termes  de  l’article  8 du  décret  réglementaire  du  31  mai  18(32 
sur  la  comptabilité  publique,  — « les  crédits  ouverts,  pour  les 


(i;  C.  des  /V.,  t.  1,  p.  381. 


16 


CODE  DES  PRISONS. 


« dépenses  de  chaque  exercice,  ne  peuvent  être  employés  a l’ac- 
te quittement  de  dépenses  d’un  autre  exercice.  » 

Suivant  l’article  6,  — « sont  seuls  considérés  comme  apparie- 
« nant  à un  exercice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du 
« 1er  au  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  » 

Ces  textes  no  font  que  reproduire  les  dispositions  des  articles  30 
et  3 de  l’ordonnance  du  31  mai  1838  et  2 du  règlement  du  30  no- 
vembre 1840,  sur  la  comptabilité  du  ministère  de  l’intérieur,  qui 
renferme  la  mention  suivante  au  n°  6 des  observations  préliminaires 
insérées  en  lètc  de  la  nomenclature  annexée  a ce  règlement:  — 
« Les  mandats,  factures  et  états  justificatifs,  à produire  à l’appui 
« des  dépenses,  doivent  toujours  indiquer  la  date  précise  de  l’cxé- 
« cation  des  travaux,  fournitures,  ouvrages  et  autres  frais  et 
« dépenses  qu’il  s’agit  de  payer.  » 

Celte  prescription,  déjà  rappelée  aux  circulaires  d’ensemble  de 
1868,  page  12  (l)ct  de  1869,  page  6(2),  est  encore  fréquemment 
perdue  de  vue  pur  les  architectes  et  les  directeurs.  Cet  oubli , 
surtout  lorsqu’il  se  produit  à l’occasion  de  fournitures  ou  travaux 
autorisés  au  cours  d’une  année  antérieure  à celle  de  la  présentation 
des  mémoires  ou  décomptes,  oblige  à de  nombreux  renvois  de 
pièces,  à fin  de  régularisation,  et  retarde  ainsi  le  règlement  des 
dépenses  au  détriment  des  créanciers. 

Il  peut  être  quelquefois  difficile  d’assigner  une  date  précise  aux 
différents  articles  composant  les  mémoires  et  décomptes  des  tra- 
vaux de  bâtiment;  il  suffît,  dans  ce  cas,  de  déclarer,  sur  ces  pièces, 
que  les  travaux  ont  été  exécutés,  de  telle  date  h telle  autre , en  ayant 
soin,  toutefois,  si  la  période  d’exécution  s’applique  à plusieurs 
années,  d’indiquer  les  coupures,  c’est-à-dire  la  répartition  de  la  dé- 
pense totale,  suivant  l’état  de  situation  des  travaux  au  31  décembre 
de  chaque  année. 

Affectation,  attribution  et  changement  de  destination  des  locaux. 

L’affectation  des  locaux  de  la  détention  proprement  dite  aux  di- 
vers services  (réfectoires,  salles  d’école,  prétoire,  infirmeries,  dor- 
toirs, etc.)  doit  être  considérée  comme  ayant  un  caractère  de  per- 
manence, et  il  importe  de  n’y  apporter  de  modifications  qu’avec 
l’autorisation  du  ministre. 

Cette  règle  ne  saurait  s’appliquer  sans  doute  d’une  manière  abso- 
lue, notamment  aux  ateliers  industriels  et  aux  magasins  qui  en 
dépendent.  Toutefois,  il  convient  que  les  directeurs  consultent 
l’administration  centrale,  tonies  les  fois  que  les  changements  à y 
faire  ou  que  l’attribution  de  locaux  à l’entreprise  peut  avoir  une 
certaine  importance,  nu  point  de  vue,  soit  d’une  meilleure  installa- 
tion des  industries,  soit  de  l’intérêt  administratif,  lorsque,  par 
exemple,  l’attribution  demandée  serait  de  nature  à produire  quelque 


(Il  C.  des  Prt>  t.  IV,  p.  364. 
(#)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  436. 
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troulilc  dans  les  services,  à gêner,  empêcher  ou  retarder  des  amé- 
liorations désirables.  * 


Machines  h vapeur . 

L’explosion  d’une  machine  à vapeur  mettant  en  mouvement  les 
métiers  a eu  lieu  en  18G9  dans  une  maison  centrale  : les  accidents 
qu’elle  a occasionnés  auraient  été  provenus,  s’il  avait  clé  davantage 
tenu  compte  de  là  responsabilité  que  l’article  31  du  décret  du  25 
<t  janvier  18G5  fait  peser  sur  les  fonctionnaires  et  agents  des  services 
spéciaux  de  l’Etat. 

A.  l’effet  de  sauvegarder  le  plus  possible  cette  responsabilité  et 
de  prévenir  le  retour  de  semblable  événement,  l’administration  a 
décidé  que  les  directeurs  soumettraient  dorénavant  les  moteurs  à 
des  visites  fréquentes  et  périodiques.  Ils  devront,  en  conséquence, 
s’assurer  le  concours  d'ingénieurs,  de  mécaniciens  ou  d’autres  per- 
sonnes capables  de  constater  les  détériorations  accidentelles  ou 
celtes  provenant  de  l’usure.  Ces. vérifications  sont  indispensables 
pour  que  la  surveillance  à exercer  soit  réellement  efficace. 

Sonneries  électriques . 

Quelques  maisons  centrales  sont  aujourd’hui  pourvues  de  son- 
neries électriques:  les  avantages  de  ce  système  mi  point  de  vue  des 
communications  intérieures  et  de  la  surveillance  sont  incontestables. 
L’ administration  croit  qu’il  y a intérêt  à en  généraliser  l’emploi 
dans  la  mesure  des  crédits  dont  elle  dispose.  Elle  examinera 
avec  intérêt  les  projets  qui  lui  seraient  soumis  à cct  effet,  et  four- 
nira tous  les  renseignements  d’utilité  pratique  pouvant  aider  à les 
préparer. 

Visite  médicale  ù l' entrée  des  condamnés . 

Dès  leur  arrivée  dans  la  maison  centrale,  les  condamnés  doivent 
être  soumis  à la  visite  médicale  (règlement  d’attributions  du  5 octo- 
bre 1831  (1),  instruction  du  28  mai  J 842  (2),  règlement  du  5 juin 
1860  (3),  art.  1 et  13). 

Quelquefois  on  réunit  les  arrivants  à la  population  et  on  les  revêt 
du  costume  pénal  avant  de  les  faire  visiter.  Cette  manière  de  pro- 
céder peut  avoir  de  graves  conséquences  et  déterminer  la  propaga- 
tion de  maladies  contagieuses  dont  les  condamnés  seraient  atteints. 

Infirmerie . — Salles  df observation  et  de  convalescents. 

L’ administration  a été  sJsie  d’une  proposition  tendant  à l’établis- 
sement, dans  toutes  les  infirmeries,  d’une  salle  d’observation  desti- 


(!)  C.  des  Pr.,  t.  I,  p.  146. 

(2)  C.  des  Pr.f  t.  I,  p.  367. 

(3)  C.  des  Pr.f  t,  III,  p,  133. 
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née  aux  individus  atteints  de  maladies  contagieuses,  et  d’une  cham- 
bre de  repos  o doserai  eut  tends  les  convalescents.  Ces  mesures 
constitueraient  une  amélioration  du  régime  sanitaire.  Il  convient, 
néanmoins,  de  s’abstenir  de  toute  présentation  de  projet  qui  ne  con- 
cilierait pas  les  avantages  recherchés  avec  les  nécessités  du  service 
des  iniirznerios  et  les  moyens  de  surveillance. 

Bains  de  vapeur, 

11  serait  également  utile  de  pourvoir  les  intirmerics  des  maisons 
centrales  d’un  appareil  spécial,  à l’aide  duquel  les  bains  de  vapeur 
pourraient  être  administrés  aux  condamnés  atteints  de  maladies 
réclamant  l’emploi  de  ce  moyeu  thérapeutique, 

Balion  de  vin  aux  infirmiers. 

D’après  le  nouveau  cahier  des  charges  le  vin  à fournir  aux  inlir- 
meries  fait  partie  du  régime  alimentaire,  tandis  fju’nntéricu  renient 
il  élait  considéré  comme  médicament.  Il  s’ensuit  que  les  infirmiers 
qui  ont  droit  à la  portion,  entière  destinée  aux  malades  (art.  00) 
doivent  recevoir  une  ration  de  vin. 


Farines . 

Conformément  à l’article  H,  paragraphe  8,  du  cahier  des  charges, 
les  mélanges  des  farines  de  froment  cl  de  seigle  ou  d’orge,  destinés 
à être  déposés  dans  des  magasins  distincts,  doivent  être  laits  en 
présence  d’un  agent  de  la  maison. 

L’ administration  a décide  que  ces  mélanges  seraient  opérés  doré- 
navant devant  F inspecteur,  qui  serait,  en  outre,  constitué  déposi- 
taire d’une  double  clef  desdits  magasins  qu'il  aura  mission  de  visiter 
de  lemps  à autre. 

Les  directeurs  sont  invités  à assurer  l’execution  de  la  présente 
disposition. 


- Emploi  de  la  graisse  le  samedi. 

Le  vendredi  et  le  samedi,  la  graisse  est,  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  remplacée  par  du  beurre,  dans  la  prépara  Lion  des  aliments. 
Toutefois,  dans  les  diocèses  où  les  mandements  épiscopaux  autori- 
sent à faire  gras,  le  samedi,  les  entrepreneurs  pourront  être  égale- 
ment autorisés  à employer,  te  même  jour,  de  la  graisse  au  lieu  de 
beurre. 

Gratifications . — Révision  des  tarifs . 

I /ordonnance  royale  du  27  décembre  18i3.(I),  en  posant  de  nou- 
velles bases  pour  la  répartition  du  produit  du  travail  des  conduin- 


(1)  C.  des  Pr. , t.  l,p.  426. 
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nés,  a opéré  une  réforme  profonde,  dans  cette  partie  du  service 
administratif  et  disciplinaire  (les  maisons  centrales.  L’ordonnance 
trouve  son  développement  dans  les  prescriptions  de  l'arrêté  du  28 
mars  184-1  (1),  de  1’insÉruction  du  même  jour,  et  les  diverses  dis- 
positions du  règlement  général  du  4 août  1861  (2). 

Plusieurs  inspecteurs  généraux  ont  constaté  que  les  règles  ainsi 
établies  n'étaient  pas  rigoureusement  suivies  de  tout  point.  On  re- 
lève notamment  de  nombreuses  infractions  à celles  qui  concernent 
les  gratifications. 

il  convient,  à cette  occasion,  de  rappeler  que  : 

1°  La  remise  secrète  aux  détenus  de  toute  gratification,  en  argent 
ou  en  nature,  est  sérieusement  interdite  (arreté  de  1844,  art.  12  (1), 
règlement  de  1861  (2),  art.  29); 

2°  « Aucune  allocation  en  nature  ne  peut  être  accordée  aux  déte- 
nus,- d’une  manière  permanente,  sans  une  autorisation  du  minis- 
tre » (règlement  do  1804.(3),  ibid.) 

Quant  aux  gratifications  on  argent  (il  ne  s agit,  bien  entendu,  que 
de  celles  qui  sont  autorisées  par  l'article  11  de  l'arreté  de  1844)  (2), 
elles  dépassent  fréquemment  10  0/o  du  salaire-résultan t de  l'appli- 
cation des  tarifs. 

Aucune  disposition  réglementaire  n'a,  il  est  vrai,  tracé  en  ce 
point  de  limite,  mais  ce  fait  en  lui-même  indique  : 

Ou  que  les  gratifications  sont  accordées,  pour  des  travaux  ordi- 
naires, et  sans  que  les  détenus  aient  excédé  leurs  tâches  ; 

Ou  que  les  tâches  étant  insuffisantes,  il  est  trop  facile  aux  dé- 
tenus de  les  excéder  ; 

Ou  enfin  que  les  tarifs  sont  inférieurs  a ce  qu’ils  devraient  être. 

L'attention  des  directeurs  est  appelée  sur  ces  résultats.  Us  doi- 
vent surtout  ne  jamais  perdre  de  vue  le  droit  de  révision  annuelle 
des  tarifs,  qui  appartient  à 1 Administration,  comme  aux  entrepre- 
neurs, pour  en  provoquer  l'application,  toutes  les  fois  que  la  situa- 
tion (les  travaux  industriels  semblera  l’exiger. 

Registre  d'atelier. 

Dans  quelques  maisons  centrales,  il  a etc  établi  un  registre 
d'atelier  destine  à recueillir  les  observations  et  propositions  que 
les  fabricants,  les  contre-maîtres  et  même  les  détenus  peuvent  avoir 
à présenter  sur  les  détails  des  travaux. 

L'administration  reconnaît  qu'il  serait  utile  de  généraliser  la  me- 
sure, et  clic  recommande  aux  directeurs  d’en  introduire  l’applica- 
tion clans  le  service  clcs  ateliers. 

Maisons  centrales»  — Application  de  l'article  4 de  ï arrêté  minis- 
tériel du  25  mars  1854 . 


Aux  termes  de  l'article  4 dè  l'arrêté  ministériel  du  25  mars 
1854  (3),  les  condamnés  auxquels  l'ordonnance  du  27  décembre 

(1)  C.  des  Pr.,  t.,  !,  p.  451. 

(2)  C.  des  Pr t.  IV,  p.  180.  ‘ 

(3)  C.  des  Pr.>  t.  II,  p.  332. 
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1843  (1)  attribue  cinq  dixièmes,  et  qui  se  sont  montres  soumis  et 
laborieux,  pendant  six  mois,  sont  susceptibles  d’obtenir  une  gratifi- 
cation qui  ne  peut  dépasser  le  dixième  du  produit  net  de  leur  tra- 
vail, et  qui  peut,  par  conséquent,  être  moindre. 

Les  propositions  formulées  par  les  directeurs  des  maisons  cen- 
trales, en  exécution  de  cette  disposition,  tendent  généralement  à 
l’allocation,  au  profit  des  détenus  qui  en  sont  l’objet,  du  maximum 
de  la  gratification  susmentionnée,  c’est-à-dire  d’un  dixième  sup- 
plémentaire entier,  et  non  d’une  fraction  do  ce  dixième. 

Cette  manière  de  procéder,  si  elle  s’applique  à (les  individus  dont 
la  libération  est  encore  éloignée,  n’est  pas  sans  inconvénients,  au 
point  de  vue  delà  discipline;  elle  enlève,  en  effet,  à Y administration 
locale  tout  moyen  d’encouragement  pour  l’avenir. 

Maisons  centrales . — Application  de  F article  5 de  V arrêté  du 
25  mars  1854. 

En  exécution  du  dernier  paragraphe  de  la  circulaire  du  14  juillet 
1854  (2),  les  directeurs  ont  à transmettre,  tous  les  six  mois,  au  mi- 
nistère, par  l'intermédiaire  de  MM.  les  préfets,  des  étals  de  propo- 
sitions de  réduction  de  dixièmes,  sur  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés dont  l’insubordination  ou  la  paresse  motiverait  cct  acte  do 
sévérité. 

Il  arrive  fréquemment  que  ccs  fonctionnaires  comprennent,  sur 
les  états  dont  il  s’agit,  des" individus  auxquels  il  avait  etc  accordé, 
précédemment,  à litre  de  récompense,  un  ou  plusieurs  dixièmes 
supplémentaires,  et  qui  ont  cessé,  depuis  lors,  de  mériter  celle’ 
faveur. 

L’arrête  du  25  mars  1854  dispose,  à l’article  5 (3),  que  « 1*  in  Hic- 
« lion  de  deux  punitions,  pour  faute  grave,  dans  l'espace  de 
« six  mois,  fait  cesser  le  bénéfice  de  ces  gratifications.  » 

D’autre  part,  l’article  b porte  « les  détenus  auxquels.  Fordon- 
a nancc  de  1843  attribue  cinq  et  quatre  dixièmes  et  qui,  par  des 
« habitudes  de  paresse  ou  d’inconduite,  cessent  de  les  mériter, 

« peuvent  encourir  successivement  la  retenue  temporaire,  au  prolit 
« de  l’Etat,  d’un  et  de  deux  dixièmes  à litre  de  punition.  » 

« Pour  les  détenus  auxquels  U n’est  accordé  que  trois  et  deux 
« dixièmes,  celle  retenue  portera  exclusivement  sur  le  pécule  dis-  , 
« poniblc.  » • 

Du  rapprochement  de  ces  textes  il  résulte  que  : 

1°  Le  retrait  des  dixièmes  ou  fractions  de  dixièmes  supplémen- 
taires antérieurement  concédés,  par  application  des  articles  1,  2, 

3 et  4 de  l’arrêté  de  1854,  ne  doit  pas  faire  l’objet  des  listes  de  pré- 
sentation prescrites  par  la  circulaire  du  14  juillet  de  la  môme 
année,  mais  qu’il  est  la  conséquence  du  fait  mentionné  dans  l’ar- 
ticle 5,  savoir  *:  « l’infliction  de  deux  punitions  pour  faute  grave 
« dans  l’espace  de  six  mois  ; » 

l)  C . des  Pr ..  t.  I,  p.  43t. 

(2;  C.  fieu  Pr.,  t.  Il,  p.  3S2. 

*3)  C.  Pr t.  U,  p.  334. 


1870.  — 20  mars. 


21 


2°  Les  listes  de  présentation,  à fin  de  retenues,  ne  doivent  com- 
prendre que  celles  qui  sont  spécifiées  dans  l'article  0,  c'esl-à-diro 
qui  auraient  pour  effet  d'opérer  des  réductions  sur  le  taux  des 
dixièmes  attribues  par  l’ordonnance  meme  de  1843. 

- Toutefois,-  le  retrait  prononcé  en  vertu  de  l’article  5 des  alloca- 
tions obtenues  conformément  aux  quatre  premiers  articles  de  l’ar- 
rêté, doit  être  notifié  aux  coupables,  à l'audience,  de  la  justice  disci- 
plinaire, et,  de  plus,  le  chef  de  l’établissement  est  tenu  d’en  rendre 
immédiatement  compte  au  ministre,  par  la  voie  hiérarchique. 

Répartition  du  produit  du  travail  des  détenus  condamnas  antérieu- 
rement par  des  tribunaux  étrangers . 

Quelques  directeurs  ont  émis  des  doutes  sur  le  point  de  savoir 
s’il  convient  d’appliquer  les  dispositions  de 'l'ordonnance  royale  du 
27  décembre  1843  (1),  civoo  qui  concerne  le  décompte  des  dixièmes 
(produit  du  travail)  aux  détenus  qui  ont  subi  des  condamnations  à 
l'étranger.  • 

La  mesure  édictée  par  l’ordonnance  est  purement  administrative; 
fondée  sur  des  principes  de  morale  publique,  elle  doit  être  exécutée 
sans  distinction  de  l’origine  des  jugements;  en  effet,  il  ne  s'agit 
pas,  dans  l’espèce,  de  la  récidive  légale,  mais  bien  de  la  récidive, 
au  point  de  vue  de  la  répression  pénitentiaire. 

On  peut  objecter  que,  généralement,  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  étrangers  sont  ignorées  en  Franco  : dans 
ce  cas,  la  question  n’existe  pas  et  ne  peut  cire  discutée.  11  s’agit 
donc  exclusivement  des  jugements  qui  sont  connus  de  l'administru- 
I Ion,  et  ce  cas  se  présente  souvent,  pour  les  départements  voisins 
de  la  frontière.  Dans  cette  situation,  les  condamnai  ions  antérieures 
dûment  constatées  doivent  être  prises  en  considération,  pour  la 
répartition  des  produits  du  travail,  comme  si  elles  avaient  été  pro- 
noncées par  les  tribunaux  français. 

Silence . 

L'inspection  générale  a signalé,  en  1869,  le  relâchement  de  la 
discipline,  dans  quelques  établissements,  en  ce  qui  concerne  la 
règle  du  silence.  Les  ‘prescriptions  de  l’arrêté  du  10  mai  1839  (2), 
dont  les  motifs  sont  exposés  dans  l'instruction  du  même  jour, 
n’admettent  pas  do  tolérance  ù ce  sujet,  et  l’administration  lient, 
plus  que  jamais,  ù leur  exécution  rigoureuse.  Le  système  de  la  vie 
en  commun  appliqué  à des  détenus  plus  ou  moins  âgés,’  plus  ou 
moins  vicieux,  présente  déjà,  par  lui-même,  des  dangers  qu’il  im- 
porte do  ne  pas  aggraver,  en  fermant  les  yeux  sur  les  communica- 
tions que  les  condamnés  sont  toujours  enclins  à établir  entre  eux. 
Les  directeurs  sont  expressément  invités  à ne  pas  perdre  de  vue 
ces  recommandations. 


(1)  C*  des  Pr t.  I,  p.  431. 

(2)  Ç.  t les  Pr,  t.  I,  p.  243. 
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fourni  turc  de  vêlements  et  ustensiles  supplémentaires  ou  dépenses 
accidentelles • 

L'inspection  générale  a signalé,  en  1 800,  une  manœuvre  fraudu- 
leuse, organisée,  dans  une  maison  centrale,  ti  l’aide  de  connivence, 
entre  l'agent  de  l'entreprise  et  des  condamnés. 

Gcs  derniers,  après  „ s’être  fait  inscrire  sur  la  feuille  dite  des 
dépenses  accidentelles,  pour  l’acquisition  de  vêlements  supplémen- 
taires ou  de  menus  ustensiles,  tels  que  tricots,  gilets  de  flanelle, 
peignes,  miroirs,  etc.,  dont  l’usage  est  autorisé  dans  la  maison, 
recevaient  des  objets  prohibés,  et  de  moindre  valeur,  au  lieu  de 
ceux  portés  sur  la  feuilio. 

Les  moyens  employés,  pour  opérer  cette  substitution,  eussent 
été  sûrement  déjoués,  si-,  conformément  à l’article  73  du  règlement 
général  du  4 août  18G4,  la  livraison  des  fournitures  s'était  faite 
sous  le  contrôle  de  l'inspecteur. 

Pour  prévenir  de  semblables  fraudes,  les  directeurs  devront 
tenir  la  main  à la  stricte  exécution  des  prescriptions  ci-dessus  rap- 
pelées. 

Coucher  dans  les  lieux  de  punition . 

Si  le  cachot  est  un  moyen  extrême  de  punition,  il  ne  convient  pas 
d’en  augmenter  les  rigueurs  par  des  mesures  que  l'humanité  doit 
réprouver.  On  ne  saurait,  en  conséquence,  tolérer  Vusnge  pratiqué 
dans  quelques  maisons  centrales,  de  ne  donner  aux  condamnés  mis 
nu  cachot,  pour  leur  coucher,  qu’une  couverture  de  laine  étendue 
sur  le  sol  de  briques  des  cellules.  Un  lit  de  camp,  avec  un  matelas 
soit  en  laine,  soit  en  étoupe,  ou  bien  encore,  une  paillasse,  avec  une 
couverture,  sont  indispensables i 

f\c<j i sfr e des  visiteurs . 

La  circulaire  du  14  juin  J 83G  (1)  prescrit  aux  directeurs  des 
maisons  centrales  la  tenue  d’un  registre  sur  lequel  doivent  être 
inscrits  les  noms,  professions,  domiciles  de  tonies  les  personnes 
admises  à visiter  ces  établissements,  et  les  invite,  en  outre,  à 
présenter  ce  livre  aux  inspecteurs  généraux  en  tournée. 

Aucun  motif  ne  peut  autoriser  a déroger  a des  dispositions  aussi 
formelles. 


Décès . 

L’observation  qui  précède  s'applique  pareillement  aux  déclara- 
tions de  décès  a transmettre  û la  municipalité  de  la  commune  où  se 
trouve  la  maison  centrale;  elles  doivent,  aux  termes  de  la  circulaire 


'i)  t\  des  Pr.9  t.  I,  p.  185. 
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du  7 août  18Î3  (I),  être  accompagnées  de  l’indication  du  dernier 
domicile  des  condamnés  avant  leur  arrestation. 


g 3.  — Maisons  u 'arrêt,  de  justice,  et  de  correction. 

Portes  cV entrée  des  prisons, 

La  surveillance  à exercer  sur  la  population  des  prisons  est  si 
complexe,  il  lui  faut  prévenir  des  tentatives  de  fraude  et  d’évasion 
si  persistantes,  ifu’il  est  nécessaire  de  l'affranchir  de  tout  ce  qui 
peut  contribuer  a en  augmenter'  inuliicrnenl  les  charges.  Aussi,  sur 
les  plans  qu'ils  ont  a établir,  pour  des  constructions  nouvelles,  les 
architectes  doivent  s’abstenir  d’indiquer  plus  d’une  seule  porte  ser- 
vant do  communication  avec  le  dehors.  Des  injonctions  très-pres- 
sanies  ont  déjà  été  adressées,  pour  la  suppression  de  celles  qui 
existent,  en  sus  du  nombre  ci-dessus,  dans  les  anciens  batiments. 
Cependant,  celte  mesure  n’a  pas  été  exécutée  clans  toutes  les  mai- 
sons d’arrêt,  de  justice  et  do  correction.  H en  reste  quelques-unes 
où  plusieurs  issues  subsistent  encore.  *11  importerait  d’en  faire 
opérer  la  fermeture  le  plus  promptement  possible.  ' 

Service  extérieur  des  gardiens . 

L’article  35  du  règlement  du  30  octobre  1841  (2)  dispose  que  « Le 
« gardien-chef  cl  les  gardiens  étant  exclusivement  préposés  à la  sur- 
« veiliance  et  au  service  intérieur  de  la  prison,  ils  n’en  peuvent 
« jamais  être  détournés,  sous  aucun  prétexte,  et  ù aucun  titre,  pour 
« quelque  service  extérieur  que  ce  soit.  » 

Cependant,  il  arrive  encore,  dans  quelques  arrondissements,  que 
dos  gardiens  sont  requis  pour  conduire  les  détenus  au  palais  de 
justice  ou  devant  le  juge  d’instruction.  Ces  absences,  si  courte 
qu’en  soit  la  durée,  doivent  cire  soigneusement  évitées  à raison  des 
conséquences  graves  quelles  peuvent  entraîner  au  point  de  vue  de 
la  discipline  et  du  régime  inlcrieur  de  lu  prison. 

C’est  à la  gendarmerie  seule  qu’incombe,  dans  toute  circonstance, 
le  devoir  d’accompagner  les  détenus  dont  le  déplacement  a pour 
but  rinteiTOgaloirc  dans  le  cabinet  du  juge  d’instruction  ou  la 
comparution  devant  le  tribunal.  M.  le  ministre  de  la  justice  a reconnu 
la  légitimité  des  réclamations  que  radministration  de  l'intérieur  lui 
a transmises  à ce  sujet.  Il  y a lieu  de  tenir  rigoureusement  la  main 
à l’exécution  de  l’article  précité  du  règlement  de  1841. 

Ancien  armement  des  gardiens . 

I/arrêLé  ministériel  du  4 juin  1866  (3)  a modifié  l’armement  de  tous 
les  gardiens-chefs  et  gardiens  ordinaires  des  maisons  d’arrêt,  de 


(1)  c.  <t™  I.  !,  p.  vu. 

(2)  C.  des  Vr.,  t.  I,  p.  3U. 

(3)  C.  ( les  Vr.,  t.  IV,  p.  2U7. 
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justice  et  de  correction,  eu  leur  faisant  délivrer  des  sabres-briquets 
fabriqués  sur  le  modèle  de  ceux  des  sous-officiers  d’infanterie  de  la 
garde  impériale.  Par  suite,  les  anciens  sabres  devenus  inutiles, 
auraient  dû  être  retirés  d’entre  les  mains  de  ces  agents  et  remis  ù 
l’administra tiefn  des  domaines. 

Partout  où  cette  mesure  n’a  pas  été  prise,  il  y a lieu  d’y  procéder 
saus  relard. 


Service  religieux. 

Le  règlement  du  30  octobre  1811  (Indispose,  articles  49  et  suivants  : 
« Un  aumônier  de  la  religion  catholique  devra  cire  attaché  à chaque 
prison.  La  messe  sera  célébrée  tous  les  dimanches,  ainsi  que  les 
jours  de  lcl.es  religieuses  consacrées,  et  une  instruction  sera  faite 
aux  détenus,  une  fois  par  semaine  au  moins.  » 

Ces  prescriptions  n'ont  pas  cessé  d’èlre  obligatoires.  L’adminis- 
tration considère  l’absence  des  cérémonies  religieuses  et  des  exhor- 
tions des  ministres  des  cultes  dans  les  établissements  pénitentiaires 
comme  très-regrettable,  et  elle  ne  cesse  d’insister  auprès  des  con- 
seils généraux  pour  obtenir  le  vote  des  crédits  nécessaires  à la 
construction  do  chapelles  dans  les  prisons  qui  en  sont  dépourvues. 
A la  vérité,  le  manque  d’emplacement  est  parfois  un  obstacle  à la 
réalisation  «le  celle  amélioration.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  que 
des  dispositions  soient  prisés,  pour  assurer,  aussi  complètement  que 
le  permettent  les  localités,  l'exécution  des  prescriptions  rapportées 
ci-dessus. 

11  y a lieu  notamment  do  rappeler  à ceux  des  aunnmiors  qui  pour- 
raient avoir  perdu  de  vue  cotte  partie  de  leurs  obligations,  que 
l’article  52  du  règlement  précité  les  astreint  à fil  ire  au  moins 
«leux  visites  par  semaine  à la  prison. 

Assistance  des  condamnes  en  puni  lion  aux  olTiecs  religieux • 

Aux  termes  de  l'article  3 de  l’arrêté  du  G mai  1839  (2),  tout  con- 
damné est  tenu  d’assister  aux  exercices  do  son  culte. 

On  s’est  demandé  si  cette  disposition  était  applicable  aux  con- 
damnés placés  en  cellule,  par  punition  ou  pour  d’autres  motifs,  et 
qui  ne  se  rendent  pas  ordinairement  aux  ofliccs  religieux.'  On  ne 
saurait  résoudre  cette  question  d’une  manière  absolue.  S’il  esta 
désirer  que  les  détenus  dont  il  s'agit  assistent  aux  offices,  des  con- 
sidérations diverses,  dont  il  appartient  aux  directeurs  de  faire  la 
part,  peuvent,  en  effet,  justifier  des  exceptions  ii  la  règle  tracée  par 
l’arrèlé  susdit. 

Con  d amn  ùs  épilep  ti q ries . 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  atteints  d’épilepsici  si  la  fré- 
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quence  des  attaques  peut  taire  redouter  quelques  attaques  pendant 
les  cérémonies  religieuses,  il  est  préférable  de  ne  pas  les  conduire 
à la  chapelle. 

Service  médical. 

Aux  termes  du  règlement  du  30  octobre  1841  (1),  les  médecins 
sont  tenus  de  faire  chaque  jour  une  visite  dans  la  prison;  leurs 
prescriptions  doivent  être  constatées  par  écrit.  Ils  sont  obligés  en 
outre,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à procédera  Finspcelion  de 
tous  les  locaux,  et  à en  consigner  les  résultats  sur  un  registre 
ad  hoc. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  exactement  observées  dans  toutes 
les  prisons  : il  y a lieu  de  les  rappeler  aux  médecins.  Ceux-ci  doi- 
vent notamment  examiner  avec  soins  les  individus  destinés  aux 
maisons  centrales  ou  au  bague  cl  signaler  aux  gardiens-chefs  les 
femmes  en  état  de  grossesse,  et  les  condamnés  de  l’un  ou  do  l’autre 
sexe  atteints  de  maladies  contagieuses,  aliu  qu’il  soit  sursis  à leur 
transfèrement. 

D’un  autre  côté,  en  attachant  un  médecin  à chaque  prison,  l'admi- 
nistration a entendu  qu’il  serait  chargé  de  toutes  les  opérations  de 
son  art,  à moins  de  cas  graves  réclamant  le  concours  de  plusieurs 
praticiens.  En  conséquence,  et  sauf  les  conventions  particulières 
qui  auraient  pu  être  faites  exceptionnellement  lors  de  la  nomination 
(les  titulaires  actuels,  il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  de 
payement  d’honoraires  pour  accouchements,  extraction  de  dents,  etc. 

Cette  condition  devra  être  expressément  imposée  à tous  les  can- 
didats aux  emplois  de  médecins. 

Locaux  pour  le  service  de  F infirmerie  et  de  la  cuisine . 

Plusieurs  prisons  manquant  de  salles  d’infirmerie,  les  détenus 
sont,  en  cas  de  maladie,  transportés  à l’hôpital.  Dans  quelques-unes, 
il  n’existe  pas  de  pièce  séparée  pour  la  cuisine  : les  aliments  des- 
tinés aux  prisonniers  sont  préparés  dans  le  logement  du  gardien- 
chef,  ou  bien  ce  préposé  se  sert  de  la  cuisine  de  la  prison. 

Cette  situation  est  regrettable  à tous  égards.  Il  est  probable  qu’à 
très-peu  d’exceptions  près,  une  meilleure  distribution  des  locaux  et 
le  retrait  de  concessions  abusives  permettraient  d’installer  les  ser- 
vices dont  il  s’agit  dans  des  conditions  satisfaisantes,  sans  qu’il  en 
résulte  de  dépenses  d’appropriation  importantes. 

L’administration  saura  gré  aux  architectes  et  aux  directeurs  des 
efforts  qu’il  feront  pour  proposer  des  améliorations  dans  ce  sens. 

Vin,  tabac . 

Le  règlement  général  du  30  octobre  1841  (2),  comme  celui  du 


(1)  C.  des  Pr.f  U I,  p.  346. 

(2)  C.  des  Pr.y  t.  î,  p.  348. 
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10  inni  1830  (1)  arrêté  pour  les  maison  a centrales,  interdit  formel- 
lement aux  condamnés  détenus  dans  les  maisons  départementales 
de  correction  l'usage  du  vin  et  de  toute  Loisson  fermentée,  ainsi  que 
celui  du  tabac.  La  captivité  pénale  doit,  eu  effet,  dans  ccs  établisse- 
ments, avoir  le  môme  caractère. 

Nonobstant  les  nombreuses  et  instantes  recommandations  faites 
à ce  sujet,  il  arrive  encore  fréquemment  que  les  détenus  parvien- 
nent à se  procurer  du  vin  et  du  tabac.  Des  infractions  à ces  pres- 
criptions ont  même  ét  é lolcrces  par  l'administra  lion  locale  qui  ne 
s’est  pas  opposée  à ce  que  des  distributions  de  denrées  prohibées 
fussent  faites,  par  l'entrepreneur  ou  ses  sous-traitants,  aux  con- 
damnés quiis  occupent;  quelques  médecins  ont  aussi  proscrit 
l’usage  du  tabac  à des  détenus  qui  le  réclamaient,  comme  utile  à 
leur  santé. 

Il  y a lieu  détenir  la  main  à l'exécution  des  règles  disciplinaires 
tracées  par  l'arreté  du  80  octobre  1811. 

Boisson  d'été . 

Quant  à la  boisson  d’été  dont  la  composition  est  indiquée  par  les 
cahiers  des  charges,  la  préparation  en  peut  rencontrer  quelque  dif- 
licullé  dans  les  maisons  où  la  consommation  est  restreinte.  On 
pourrait,  dans  ces  établissements,  faire  usage  d’une  autre  formule 
qui  s'applique  facilement  à de  faibles  quantités  (2). 

Représentants  do  ï entrepreneur. 

Les  entrepreneurs  sont  quelquefois  représentés  dans  les  arron- 
di ss  en  i en  (s  d o sous-p  ré  le  e l u re , o u a u e liot-li  e u d e d é p a r te  mon  t , lo  rs- 
( pi  ils  n’y  résident -pas  eux-rnémes,  par  des  personnes  manquant 
il’a  pli  Inde  pour  le  service  qui  leur  est  confié.  Dans  certaines  loca- 
lités les  représentants  de  l'entreprise  sont  des  filles  ou  des  femmes, 
trop  jeunes  pour  que  leurs  relations  obligées  avec  la  population 
détenue  soient  exemptes  d'inconvénients.  Les  cahiers  des  chargés 
(anciens  et  nouveaux)  donnent  à l’adminisl ration  le  droit  de  ne  pas 
agréer  les  mandataires  de  l’ent repreneur  qui  ne  présenteraient  pas 
toutes  les  garanties  désirables:  les  directeurs  ne  devront  pas 
hésiter  à faire  usage  de  ce  droit  sous  l’autorité  des  préfets. 

Religieuses  employées  aux  services  économiques . 

11  a été  constaté  que,  dans  quelques  établissements,  les  surveil- 
lantes religieuses  rétribuées  par  l'Etat,  s'occupent  presque  exclusi- 
vement de  la  lingerie,  de  la  cuisine  ou  d’autres  services  auxquels 

11  doit  être  pourvu  aux  frais  de  l'entrepreneur.'  Il  importe  que  les 

(I)  C . des  Pr,,  t.  I,  p.  2Î7. 

(-2)  î»0  grammes  de  racine  de  gentiane  coupée  eu  petits  morceaux,  qu’on  mettra 
macérer  dans  un  litre  d’alcool,  à ;>û  ou  :;*j  degrés;  au  bout  de  quinze  jours,  on  em- 
ploiera cette  teinture,  dans  la  proportion  d’une  cuillerée  par  litre  d’eau  ; on  obtien- 
dra ainsi  00  litres  de  boisson,  qui  pourront  revenir  à i fr.  25  c. 
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sœurs  ne  soient  pins  ainsi  détournées  de  la  mission  disciplinaire 
et  morale  qui  leur  est  confiée  par  l'administration.  Il  doit  cire  en- 
tendu, d'ailleurs,  que.  dans  aucun  cas,  l'entrepreneur  ne  saurait  se 
prévaloir  d’une  pratique  abusive  pour  décliner  lu  responsabilité  qui 
lui  incombe,  notamment  en  ec  qui  concerne  la  conservation  des 
effets  do  lingerie,  literie  et  vestiaire. 

Achats  d'objets  mobiliers . 

On  doit  croire  que  les  évaluations  inscrites  aux  devis  sont  basées 
par  les  architectes  sur  les  prix  courants  de  la  localité  ou  des  cen- 
tres de  production  des  objets  à acheter  : en  effet,  si  la  demande 
n’est  pas  rigoureusement  égale  aux  prévisions,  le  plus  souvent,  du 
moins,  elle  en  diffère  peu.  Pour  prévenir  toute  difficulté,  il  con- 
vient, lorsque  les  acquisitions  proposées  auront  quelque  impor- 
tance, de  joindre  au  devis  les  soumissions  des  fournisseurs  avec 
lesquels  ou  a l’intention  de  traiter. 

Hamacs . 

Lorsqu’on  exécution  de  la  loi’dc  linanees  de  1850,  qui  a mis  à la 
charge  du  budget  de  l’Etat  les  • dépenses  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  il  a été  procédé  au  récolement  des  objets 
mobiliers  garnissant  ces  établissements,  on  a constaté  l’existence  • 
de  différents  systèmes  de  couchers,  lits  de  1er,  lits  de  bois,  lits  de 
camp,  hamacs,  etc. 

Les  premiers  sont,  assurément,  ceux  qui  conviennent  le  mieux. 
Toutefois,  l'administralion  n’interdit  pas,  dans  les  prisons  de  dépar- 
tement et  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus,  Tunage  des 
hamacs,  niais  à la  condition  expresse  qu'ils  soient  convenablement 
établis  et  maintenus  constamment  tendus  dans  tous  les  sens  et, 
notamment,  à leurs  extrémités. 

Instruction  du  21  décembre  [ SOS.  (Ministère  de  la  guerre.) 

Dans  une  instruction  en  date  du  21  décembre  1SGS,  relative  a la 
répartition  des  condamnés  militaires  et  notamment  do  ceux  qui  ont 
été  jugés  par  les  tribunaux  civils,  M.  le  ministre  do  la  guerre  invite 
(l  16  do  ladite  instruction)  MM.  les  généraux  divisionnaires  ù s’en- 
tendre avec  MM.  les  profits,  pour  qu'il  leur  soit  adresse: 

la  Le  do  chaque  mois , la  liste  des  militaires  de  la  réserve 
et  des  jeunes  gens  appartenant  à la  portion  non  appelée  du  con- 
tingent, qui,  après  condamnations,  devront  être  écroués  dans 
les  prisons  civiles,  ainsi  que  tous  les  renseignements  d’après  les- 
quels on  appréciera  s’ils  doivent  rester  détenus  dans  les  prisons 
civiles,  ou  bien  être  transférés  dans  les  prisons  militaires  ; 

2°  A la  sortie  de  prison,  l’extrait  du  jugement  qui  aura  servi  à 
l’incarcération  de  ces  hommes,  avec  mention,  en  marge,  des  déci- 
sions gracieuses  qui  auraient  pu  abréger  la  durée  de  leur  dé- 
tention. 
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Cos  prescriptions  établies  en  vue  de  déjouer  les  manœuvres  des 
individus  qui  chercheraient  à se  soustraire  aux  obligations  de  la 
loi  militaire,  sont  très-importantes,  et  il  a été  décidé  que  leur  exé- 
cution serait  confiée  .au  zèle  et  à l'expérience  des  directeurs.  En 
outre,  ces  fonctionnaires  sontfinvités,  lorsqu’ils  éprouveront  quel- 
ques doutes  touchant  la  situation  des  condamnes  de  la  catégorie 
dont  il  s’agit,  à adresser  leurs  observations  au  ministère  de  la 
guerre,  par  l’intermédiaire  de  MM.  les  préfets,  afin  d’obtenir  le 
complément  de  renseignements  qui  pourrait  leur  manquer. 

‘i  1.  — TRANSFÈREMENTS. 

Condamna  lion  aux  travaux  forcés  pour  crimes  commis  dans  les 
m a isons  ccn  Irai  es . 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  23  juillet  1853  (1),  les  condamna- 
tions aux  travaux  forcés  pour  crimes  commis  dans  les  maisons 
centrales  doivent  cire  subies  dans  les  établissements  mêmes  ou 
l’acte  criminel  a eu  lieu. 

Nonobstant  cette  prescription,  les  gardiens-chefs  remettent  par- 
fois les  forçats  de  cette  catégorie  aux  agents  du  service  cellulaire 
pour  être  transférés  au  bagne. 

On  croit  devoir  rappeler  aux  directeurs  des  prisons  les  termes  de 
la  circulaire  précitée.  . 


Femmes  enceintes . 

Les  femmes  enceintes,  condamnées  a plus  d’un  an,  doivent  être 
maintenues  dans  les  prisons  départementales,  jusqu’après  leurs 
couches. 

Il  arrive  encore  que  des  condamnées  dans  cette  position  sont  re- 
mises aux  agents  du  service  cellulaire. 

Les  directeurs  sont  invités  à faire  exécuter  strictement  les  ins- 
tructions à ce  sujet. 


Transport  des  jeunes  garçons. 

Le  transfèrement  dos  jeunes  garçons  juges  par  application  des 
articles  CO,  G7  et  suivants  du  Gode  pénal  s’exécute,  depuis  le 
1er  mai  1800,  par  les  voilures  cellulaires.  Ce  mode  de  transport 
fonctionne  dans  des  conditions  satisfaisantes  de  rapidité  et  d’écono- 
mie. Toutefois,  quelques-uns  de  MM.  les  préfets  attendent  encore 
pour  faire  remettre  les  jeunes  délinquants  aux  agents  du  service 
cellulaire  que  la  désignation  de  l’établissement  destinataire  ait  été 
fixée  préalablement  par  l’administration  centrale.  Il  en  résulte  une 
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prolongation  cîe  séjour;  c’est  là  un  grave  inconvénient  que  le  trans- 
port par  les  voitures  cellulaires  avait  précisément  pour  but  de  faire 
cesser.  Afin  d’éviter  ecs  retards,  il  a été  décidé  que  les  jeunes  gar- 
çons de  chaque  département  auraient  pour  destination  règlemen- 
taire, à moins  de  circonstances  exceptionnelles,,  la  colonie  péniten- 
tiaire ou  le  quartier  correctionnel  (suivant  qu’ils  seront  sous  le  coup 
des  articles  GG  ou  G7  du  Code  pénal),  le  plus  rapproché  du  lieu  où 
ils  auront  été  jugés. 

L’envoi  du  bulletin  individuel  de  ces  enfants  devra  donc  être  sup- 
primé à la  venir. 

Il  importera  seulement  (l’a jouter  sur  la  notice  qui  continuera 
d’être  transmise  à l’administration  centrale  après  le  départ,  la  date 
de  ce  départ  et  l’indication  de  rétablissement  dans  lequel  Te  transfè- 
rement aura  eu  lieu. 

Il  est  entendu  que  si  des  circonstances  exceptionnelles  exigeaient 
une  dérogation  à cette  règle,  on  devrait  faire  surseoir  au  départ  et 
informer  immédiatement  le  ministère  des  motifs  qui  auraient  déter- 
miné celle  mesure. 

La  translation  des  jeunes  filles  reste  soumise  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  du  20  décembre  1855  (l). 

Ou  rappelle  que  les  jeunes  délinquants  israclifes  et  protestants 
sont  reçus  dans  des  etablissements  spéciaux  d’éducation  correction- 
nelle. H y a donc  lieu,  le  cas  échéant,  de  prévenir  l'administration 
centrale,  dès  qu’un  enfant  appartenant  à l’un  des  cultes  dissidents 
sera  en  position  d’être  transféré,  afin  que  des  ordres  particuliers 
soient  donnés  en  vue  d’assurer  son  envoi  à destination. 

Ti  v7  us  fore  mon  t des  jeunes  filles. 

L’examen  auquel  donne  lieu  le  règlement  des  frais  de  transport 
de  jeunes  tilles  détenues,  a fait  remarquer  que  les  personnes  char- 
gées d’aller  chercher  ces  enfants  prennent  généralement  place  dans 
les  wagons  de  2e  classe.  . 

Aujourd’hui  que  des  wagons  de  3'1  classe  sont  affectés  aux  dames 
voyageant  seules,  la  tolérance  admise  jusqu’à  présent  par  l’admi- 
nistration centrale  n’a  plus  sa  raison  d’être.  Il  doit  être  entendu 
qu’à  l’avenir,  la  dépense  de  locomotion  des  surveillantes  religieuses 
ou  laïques,  sera  réglée  au  prix  des  places  do  3<?  classe. 


J nsi iilcntion  des  sommes  remises  an. v voitures  cellulaires  pour  le 
compte  des  transférés . 

Les  gardiens-chefs  doivent  toujours  remettre  aux  agents  des 
voitures  cellulaires,  des  états  détachés  d’un  registre  à souche,  men- 
tionnant la  quotité  des  sommes  appartenant  aux  transférés. 


C . des  Pr.,  t,  II,  p.  439. 
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g 5.  — JEUNES  DÉTENUS. 

Rapports  des  jeunes  dô tenus  avec  leurs  parents. 

Lorsque  MM.  les  préfets,  sur  un  rapport  motivé  des  directeurs 
(art.  83  et  85  du  règlement  général  du  10  avril  18130  fl)  ou  d’après 
l’avis  des  commissions  de  surveillance  (circulaire  du  17  lé- 
vrier 1847  (2)  ont  interdit  tou  le  commun  ieali  on  cuire  les  jeunes  dé- 
tenus cUours  parents,  il  es L indispensable  que  cette  mesure,  adoptée 
dans  Pintéret  des  premiers*  ne  soit  pas  éludée. 

Des  commissaires  de  police  ayant  cru  pouvoir  s’employer  comme 
intermédiaires  entre  les  jeunes  détenus  et  leurs  familles,  MM.  les 
préfets  devront  recommander  à ces  fonctionnaires  de  s’abstenir  de 
toute  intervention  à cet  égard. 

Bulletins  de  statistique  medicale. 

L’inspection  générale  a constaté,  dans  sa  dernière  tournée,  que 
Pelât  de  santé  des  jeunes  détenus,  avant  leur  entrée  dans  les  colo- 
nies ci  maisons  pénHcn  lia  ires,  n’était  pas  toujours  indiqué  sur  les. 
bulletins  de  statistique  médicale  de  ces  établissements.;  ; 

Celte  lacune  doit  être  attribuée  en  partie  à Pabsouce,  dans  les 
dossiers  des  jeunes  détenus  transmis  aux  chefs  des  établissements, 
du  certi  lient  * que  les  médecins  des  prisons  départementales' sont 
tenus  de  rédiger,  par  application  de  la  circulaire  du  17  février  1847  (5). 
1 /objet  de  ce  cerlîîicat  est  do  constater  Pétai  de  la  saute  de  chaque 
enfant,  au  moment  de  son  arrestation,  les  soins  qu’il  a reçus  dans 
la  prison  et  sa  situation  à l’époque  do  son  départ  pour  la  maison 
d’édu eu  1 i o n corrceti o n n elle. 

MM.  les  pré  lois  sont  priés  de  veiller  à ce  que  cette  pièce  soit  tou- 
jours adressée,  avec  les  autres  documents,  aux  établissements  des- 
tinataires. 


Vol  cm  eu  Is  d es  jeunes  d à ton  nos . 

H arrive  fréquemment  que  les  jeunes  délinquantes  déposées  dans 
les  prisons  départementales  ont  des  vêlements  eu  mauvais  état  qu’on 
est  obligé  de  leur  retirer  quand  le  moment  est  venu  de  les  diriger 
sur  les  maisons  pénitentiaires.  Les  religieuses  chargées  d’opérer 
ces  translations  se  voient  alors  obligées  d’acheter  d’urgence  les 
effets  nécessaires  et  souvent  à des  prix  relativement  onéreux.  On 
préviendrait  cet  inconvénient;,  si  les  bulletins  individuels  adressés  a 
l’administration  centrale,  en  exécution  de  la  circulaire  du  20  dé- 
cembre 1855  (3),  indiquaient  la  taille  des  jeunes  filles  dépourvues 


fi)  tics  lu  ,,  t.  IV,  1>.  4S3. 
i'2)  C.  des  Pr.,  t.  II.  p.  130. 
fît)  C.  des  Pr,,  t.  II,  p.  439. 
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rie  vestiaire.  Ce  renseignement,  qui  serait  reproduit  dans  l’ordre  de 
transfèrement,  permettrait  aux  sœurs  de  se  munir,  en  partant,  des 
vêtements  les  plus  indispensables  pour  remplacer  ceux  que  les  en- 
fants ne  pourraient  pas  garder  sur  elles. 

L'indication  dont  il  s’agit  devra  doue  figurer,  à l’avenir,  sur  les 
bulletins  individuels. 


20  mars.  — Décision  relative  a la  demande  en  mariage*  d'un 
détenu.  — 2"  bureau  ' 

« 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  reçu,  avec  un  rapport -du  directeur  de  la 

maison  centrale  de votre  lettre  du » relative  a la 

demande  formée  par  le  détenu  H.,  à TclTet  d être  autorisé  à con- 
tracter mariage  avec  la  demoiselle  S. 

Vous  proposez  d’ajourner  la  demande  du  condamné,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  obtenu  le  consentement  de  son  pore. 

1 /administration  pénitentiaire  n’a  pas  à intervenir  dans  les  actes 
delà  vio  civile  des  détenus.  Elle  doit  veiller  seulement  à sauve*' 
gi  u*d  er  sa  responsabilité  au  p o i n t d e vu  o de  s services  q u i lui  sont 
confiés.  Il  appartient,  par  conséquent,  aux  parties  de  remplir, 
comme  elles  t’entendent,  les  tonna li tes  necessaires  a 1 accomplisse- 
ment de  leurs  intentions,  et  le  directeur  est  autorisé  à accorder  à U. 
les  facilités  de  correspondance  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  at- 
teindre ce  but. 

Lorsque  les  intéressés  auront  rempli  les  formalités  légales,  do 
manière  que  leur  projet  “d’union  puisse  aboutir,  je  prendrai  telle 
décision  qu’il  appartiendra  pour  Picoomplisscmcnl;  des  cérémonies 
e i vi  1 c c t r c 1 i g i e u se . 

Je  vous  prie  d’écrire  dans  ce  sens  au  directeur  de  la  maison 
centrale  de 

Le  Ministre  de  1 7 n teneur. 

Pour  ic  ministre  et  par  autorisation  : 

IJ  Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires, 

J.  J AILLA  NT. 


31  mars.  — Décision  relative  h V affranclussemen t dos  lettres  des 
détenus  par  la  vaguemestre . — 2°  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l'inspection  générale  a été  a même  d appré- 
cier les  ga  ra  n t i c s o fie  ries  p a r 1 e s d isp  o s i t i o n s de  l'article  7 (>  d u ré- 
gi e m e n t d u A i o fil  1 804  a u su  j c t de  Y a tira  n c hissemc  n t des  lot  1res  des 
détenus  par  les  vaguemestres.  Toutefois,  et  bien  que  ces  proposés 
s’acquittent  avec  probité,  comme  je  le  pense,  de  la  mission  qui  leur 
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est  confiée,  il  m’a  paru  utile  de  rendre  plus  efficace  le  contrôle  de 
l’inspecteur  sur  cotte  partie  du  service. 

A cet  effet,  j’ai  décidé  que,  chaque  fois  qu’il  portera  à la  poste 
des  lettres,  pour  le  compte  des  détenus,  le  vaguemestre  fera  vérifier 
par  l’inspecteur  le  nombre  de  celles  qui  sont  munies  de  timbres- 
poste  et  soumettra,  en  même  temps,  la  registre  à son  visa.  Il  en 
sera  de  môme  dans  le  cas  de  réception  de  lettres  ou  de  paquets 
non  affranchis.  Do  plus,  le  papier  à correspondance  à remettre  aux 
condamnés  contiendra  la  mention  que  les  lettres  provenant  $es 
maisons  centrales  sout  toujours  affranchies. 

Je  vous  recommande,  Monsieur  le  Directeur,  d’assurer  immédia- 
tement fcxéculion  des  prescriptions  qui  précèdent. 

Recevez,  cIc. 

Le  Ministre  do  l' intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation: 

IJ  Inspecteur  général,  Chef  de  In  division 
des  prisons  et  etablissements  pénitentiaires, 

: J.  J AILLANT, 


2 avril.  — Circulaire  concernant  la  variole.  — 2,;  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  des  mis  cle  variole  ont  été  signalés  dans  plu- 
sieurs localités  qui  renferment  des  maisons  centrales  ou  d’autres 
prisons  d’une  certaine  importance. 

Si  le  fait  est  constaté  dans  votre  département,  je  vous  prie  de 
prendre  immédiatement  l’avis  du  corps  médical  dans  les  communes 
où  sont  situés  les  établissements  pénitentiaires  et  de  prescrire  d’ur- 
gence, dans  chacun  de  ces  établissements,  l’application  des  mesures 
préventives  ou  curatives  nécessaires,  y compris,  suivant  les  cir- 
constances, la  rc vaccination. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte,  le  plus  tôt  possible,  des 
dispositions  qu’il  vous  paraîtra  opportun  d’adopter. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
Irès-distingucc. 

Le  Ministre  de  l’ intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d’Etat,  Secrétaire  général , 
Edmond  Blanc. 
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9 avril.  — Circulaire.  — Mesures  à prendre  en  cas  d'épidémie 
variolique . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  consulté  l'inspection  générale  du  service 
médical  des  prisons,  et  je  vous  transmets  des  instructions  complé- 
mentaires, pour  faciliter  l'application  de  ma  circulaire  du  2 île  ce 
mois  concernant  les  mesures  préventives  ou  curatives  à prendre, 
dans  le  cas  où  la  variole  viendrait  à pénétrer  dans  les  établissements 
pénitentiaires. 

Le  fait  de  trop  généraliser  les  vaccinations  et  revaccinations 
peut  présenter,  suivant  les  circonstances,  plus  d’inconvénients 
que  d’avantages.  La  vaccination  provoque  souvent,  en  effet,  dans 
toute  l’économie,  un  trouble  dont  il  semble  inutile  do  courir  les 
chances  sans  nécessité.  Il  n’y  a lieu,  par  conséquent,  de  prescrire 
des  vaccinations  générales  que  dans  les  etablissements  situés  dans 
les  localités  envahies  par  l’épidémie  variolique  et  sans  attendre 
l’apparition  do  la  maladie. 

Pour  être  aussi  certain  que  possible  de  l’effet  préservatif  de  ces 
vaccinations,  il  convient  d’y  faire  procéder  par  le  médecin  de  réta- 
blissement, qui  devra  consacrer  tout  le  temps  nécessaire  à cette 
opération  et  fournir  un  état  nominatif  des  vaccinations  pratiquées  et 
des  résultats  obtenus,  en  signalant,  non-seulement  les  cas  de  réus- 
site ou  d’insuccès,  mais  aussi,  lorsqu’il  y aura  réussite,  le  nombre 
des  pustules  vaccinales  produites  sur  chaque  individu. 

Cet  état  sera  divisé  en  deux  parties  : 

Vaccinations  ; 

Revaccinations. 

L’emploi  du  vaccin  d’enfant  devra  être  adopté  de  préférence.  On 
ne  recourra  au  vaccin  de  génisse  que  s’il  est  impossible  de  s’en 
procurer  d’autre,  ù moins  cependant  d’avoir  rencontré  du  cow-pox 
spontané. 

Les  vaccinations  se  feront  nécessairement  par  séries  et  com- 
menceront toujours  par  les  individus  non  encore  vaccinés.  Ceux-ci 
fourniront  ensuite  le  vaccin,  pour  les  revaccinations,  c’est-à-dire 
pour  les  individus  qui  ont  déjà  élé  vaccinés. 

Le  vaccin  ne  devra  jamais  être  pris  sur  un  revacciné  à l’effet 
d’être  transporté  sur  un  individu  qni  ne  l’aurait  jamais  été;  car, 
en  pareil  cas,  l’insuccès  .est  à peu  près  certain. 

Ces  vaccinations  en  masse  pourraient  être  évitées,  si  les  direc- 
teurs exigeaient  plus  rigoureusement  des  médecins  qu’ils  vaccinas- 
sent, chaque  année,  au  printemps,  tous  les  individus  entrés  dans 
l’année,  sur  lesquels  on  n’aurait  pas  constaté  les  traces  d’une  vac- 
cination antérieure.  En  admettant,  en  effet,  la  nécessité  des  revac- 
cinations, cette  nécessité  s’imposerait  moins  vivement,  si  la  présence 
d’individus  non  vaccinés  ne  venait  augmenter  les  risques  d’une 
invasion  variolique,  quand  la  petite  vérole  règne  épidémiquement 
dans  le  voisinage. 
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Je  vous  prie  do  m'accuser  réception  des  présentes  instructions 
et  de  me  tenir  au  courant  des  suites  qui  leur  seront  données  dans 
votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Polir  le  ministre: 

Le  Conseiller  d’État,  Secrétaire  général, 
Edmond  Blanc. 


10  avril.  — Instructions  adressées  aux  inspecteurs  généraux  pour 

la  tournée  de  1870 . — Service  de  l’Inspection  générale  des 

prisons. 

Monsieur  l'Inspecteur  général,  pour  faciliter  la  mission  que  je 
vous  ai  confiée  celte  année,  je  vous  adresse,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, une  note  sur  les  questions  qui  devront  fixer  votre  attention 
d’une  manière  toute  spéciale. 

Des  diverses  affaires  que  je  vous  avais  signalées  l’année  dernière, 
les  unes  devront  encore  cire  l’objet  de  vos  recherches,  s’il  ne  vous 
a pas  été  possible  de  réunir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  former  voire  opinion,  les  autres  ont  provoqué  les  observa- 
tions contenues  dans  ma  circulaire  d’ensemble.  Vous  remarquerez, 
à eette  occasion,  que  je  me  suis  attaché  à tenir  compte  des  avis  du 
conseil  des  Inspecteurs  généraux,  et  que  MM.  les  Préfets  et  les  di- 
recteurs des  établissements  pénitentiaires  ont  été  invités  à veiller 
à ]’ exécution  de  toutes  les  mesures  dont  F urgence  l’avait  frappé. 

Quelques  affaires  d’une  nature  plus  confidentielle  qui  ne  pou- 
vaient trouver  place  dans  la  circulaire,  ont  été  l'objet  d’une  corres- 
pondance particulière  avec  les  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires.  Ainsi,  ces  fonctionnaires  ont  reçu  des  instructions 
relativement  nu  contrôle  qu’il  convient  d’cxcrecr  sur  les  vague- 
mestres (circulaire  du  31  mars  1870)  (I),  et  aux  moyens  à erri- 
ploycr  pour  j assurer  la  \ surveillance  exacte  des  travaux  im- 
portants en  cours  d’exécution  dans  les  maisons  centrales  (circulaire 
du  14  mai)  (2), 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  l’Inspecteur  général,  pour  prévenir 
toute  erreur  de  transmission,  m’adresser  directement,  par  la  poste, 
les  rapports  auxquels  donnera  lieu  la  prochaine  tournée,  et  vous 
aurez  soin  de  diviser  dans  l’ordre  suivant  les  matières  que  vous 
aurez  à traiter  : 

Personnel; 

Services  religieux,  moral  et  sanitaire; 

Ordre,  policé  et  discipline; 

Bâtiments  ; 

Clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 


(ï)  Voir  a sa  date,  page  3t. 
(S)  Voir  à sa  date,  page  42. 


1870.  — 10  AVRIL. 


Je  vous  recommande  egalement  de  me  faire  connaître  l’époque  de 
voire  départ  et  ritinérairc  que  vous  comptez  suivre,  afin  que  les 
communications  qui  pourraient  vous  être  adressées,  vous  parvien- 
nent sûrement  et  sans  retards  préjudiciables  pour  le  service. 

Recevez,  Monsieur  l'Inspecteur  général,  l’assurance  do  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  Ministre  de  l' intérieur y 
Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d’Èlal ; Secrétaire  général, 
Edmond  Blanc. 


Note  jointe  a la  lettre  adressée  le  10  avril  1870  a MM.  les 

Inspecteurs  généraux  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires par  S.  Exe.  le  Ministre  de  l’intérieur. 

Détenus  envoyés  dans  les  pénitenciers  de  la  Corse . 

Indépendamment  des  condamnés  à désigner  dans  chaque  maison 
centrale  d’hommes  pour  les  pénitenciers  de  Casabianda  cl  de  Chia- 
vari,  il  y aura  dorénavant  à choisir  aussi  des  jeunes  adultes  pour 
Guslellueeio. 

Celte  nouvelle  catégorie  j comprendra  les  individus  condamnés 
avant  d’avoir  atteint  leur  vingtième  année  et  ayant  encore  deux  ans 
au  moins  d'emprisonnement  à subir. 

Los  condamnés  appartenant  aux  cultes  dissidents,  ainsi  que  les 
Corses,  Espagnols  et  Italiens,  devront  être  éliminés  des  listes, 

L’expérience  ayant  démontré  que  le  climat  de  la  Corse  est  défa- 
vorable aux  phthisiques,  il  n’y  aura  pas  à désigner  do  condamnés 
atteints  de  maladies  de  poitrine. 

Pour  aucun  des  trois  établissements  on  ne  devra  désigner  de 
détenus  faisant  partie  des  quartiers  do  préservation  et  d’amen- 
dement. 

Mesures  d'ordre  et  de  discipline  dans  les  grandes  prisons 
départementales . 

Parmi  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  il  en  est 
dont  l'importance  sc  rapproche,  si  elle  ne  la  dépasse  pas,  de  celle 
des  maisons  centrales.  Dés  lors,  certaines  mesures  d’ordre  et  de 
discipline  adoptées  dans  celles-ci  et  qui  ont  produit  de  bons  résul- 
tats pourraient  être  appliquées  avec  avantage  dans  certaines  maisons 
d’arrêt;  quelques  directeurs  en  ont  déjà  fait  l'expérience,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  médical  du  5 juin  1860(1)  et  l'ad- 
jonction aux  services  de  prévôts  pris  parmi  les  détenus.  MM.  les 


(!)  C.  des  Pr.,  t.  III,  p.  t32. 
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Inspecteurs  generaux  examineront  s’il  conviendrait  de  généraliser, 
suivant  l'importance  des  établissements,  des  mesures  dont  l’utilité 
leur  serait  démontrée  et  qui  pourraient  s’adapter,  sans  inconvénients 
et  sans  difficultés  ,à  l’organisation  des  maisons  d’arrêt  les  plus  con- 
sidérables par  le  nombre  des  détenus,  l’importance  des  construc- 
tions, etc. 

Costume  ou  marque  dislimii vc  h donner  aux  surveillantes. 

Les  considérations  d’ordre  et  de  discipline  qui  ont  déterminé 
Lad  mini  s Ira  lion  à adopter  un  uniforme  pour  les  gardiens  des  éta- 
blissements pénitentiaires  existent  jusqu’à  un  certain  point  en  ce 
qui  concerne  les  femmes  préposées  à lu  surveillance  des  détenues. 
Toutefois,  il  est  possible  que  l'application  d’une  mesure  analogue 
rencontre  quelques  difficultés  d’exécution.  MM.  les  Inspecteurs 
généraux  auront  à examiner  si,  à défaut  d’un  costume  complet,  il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  s'en  tenir  seulement  à une  seule  marque  distinc- 
tive. A un  autre  point  de  vue,  leur  examen  portera  sur  la  question 
de  savoir  à qui  incombera  la  dépense  spéciale  résultant  de  cette  nou- 
velle obligation.  Devra-t-elle  être  laissée  à la  charge  des  gardiennes 
ou  bien,  à raison  du  chiffre  peu  élevé  de-leurs  émoluments,  ne  convien- 
drait-il pas  que  l’Etat  fournit  une  première  fois  les  insignes,  sauf  à 
laisser  aux  gardiennes  le  soin  d’en  opérer  le  renouvellement. 

Vérification  des  caisses.  — Réforme  d'objets  mobiliers  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

II  paraît  utile  d’établir  sur  des  formules  uniformes  les  procès- 
verbaux  de  vérification  de  la  Caisse  et  des  écritures  des  gardiens- 
chefs  et  des  greffiers-comptables  des  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  réforme  des  objets 
mobiliers  dont  la  fourniture  et  le  remplacement  sont  à la  charge  de 
l'Etat. 

On  joint  à la  présente  noie  un  numéro  de  ecs  formules  propor- 
tionné à celui  des  prisons  à inspecter. 

Secours  de  route  aux  libérés  indigents . 

Les  secours  de  route  remis  par  les  municipalités  aux  libérés 
indigents  sont  remboursés  sur  les  fonds  du  budget  des  prisons.  Les 
étals  fournis  au  Ministère  pour  ces  dépenses  doivent  toujours  être 
vises  par  les  directeurs  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion du  département . 

U convient,  en  rappelant  à ces  fonctionnaires  l’obligation  qui  leur 
incombe,  de  vérifier,  au  moment,  où  ils  apposent  leur  visa,  quelle 
était  la  position  des  individus  secourus,  do  rechercher  avec  eux 
les  moyens  de  découvrir  du  de  prévenir  les  irrégularités  ou  les  abus 
qui  pourraient  se  produire  si  les  agents  qui  dressent  les  états  dont 
il  s’agit  n’étaient  pas  complètement  renseignés  sur  les  conditions 
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nécessaires  pour  que  les  secours  de  route  puissent  être  imputés  au 
service  des  prisons. 

Ont  seuls  droit  aux  secours  alloués  sous  cette  imputation,  les 
individus  sortant  des  lîcux  où  ils  ont  subi  leur  peine  et  sc  rendant 
a leur  résidence  obligée  Jou  volontairement  choisie.  Doivent,  par 
conséquent,  être  traites  comme  voyageurs  indigents  : 

1°  Ceux  dont  la  sortie  est  motivée  par  un  acquittement  ou  une 
ordonnance  de  non-lieu  ; 

Les  repris  de  justice  soumis  à la  surveillance  qui  changent  de 
résidence; 

8°  Les  libérés  non  soumis  à la  surveillance  qui,  après  être  arrivés 
au  lieu  désigné  par  le  passe-port  à eux  délivré  au  moment  de  leur 
sortie,  quittent  leur  domicile  pour  un  motif  quelconque. 

Il  sera  utile  do  traiter  celle  question  dans  le  rapport  d'ensemble 
sur  la  tournée  de  1870. 

Jeunes  clef  chus.  — Proportion  entre  retendue  des  terres  de  chaque 

colonie  et  r effectif  des  jeunes  détenus . — Cubage  des  dortoirs . 

Les  concessions  faites  par  l'État  à des  particuliers  pour  la  fonda- 
tion des  colonies  de  jeunes  détenus  remontent  toutes  aujourd’hui 
à «les  époques  assez  éloignées.  Les  directeurs  de  ces  établissements 
ont  eu  ainsi  les  délais  nécessaires  pour  remplir  leurs  engagements 
et  se  conformer  aux  obligations  qui  en  résultaient.  L’attention  de 
MM.  les  Inspecteurs  généraux  devra  se  porter  sur  l’exécution  de 
ces  contrats  à un  double  point  de  vue.  Ils  auront  a examiner,  d’après 
lacté  mémo  do  concession,  ou,  à défaut,  d’après  la  décision  consti- 
tutive, quelle  a été  la  proposition,  dès  le  début  de  la  colonie,  entre 
l’étendue  des  terres  cultivables  et  le  nombre  de  jeunes  détenus.  Ce 
rapport  s’esbil  maintenu?  Et,  dans  le  cas  contraire,  par  quelle  oause 
l’équilibre  n’cst-iLplus  observé?  La  superficie  des  terrains,  en  raison 
de  la  création  d’ateliers  ou  du  développement  des  constructions 
nouvelles,  a- bel  le  été  modifiée?  L’effectif  a- b il  été  supérieur  ou  in- 
férieur au  maximun  arrêté  en  principe? 

Telles  sont  les  questions  que  soulèvera  cet  examen,  et  auxquelles 
il  devra  être  fait  une  réponse  précise. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  MM.  les  Inspecteurs  généraux  devront 
s’assurer  si  les  prescriptions  recommandées  pour  le  cube  des  dortoirs 
(15  mètres  par  enfant)  sont  exactement  observées. 

Afin  de  constater  le  résultat  de  leur  investigation  sur  ces  deux 
points,  ils  feront  dresser  sous  leurs  yeux,  par  les  directeurs,  cl 
annexeront  à leur  rapport  un  tableau  indiquant,  d’une  part,  la  pro- 
portion normale  entre  le  chiffre  de  la  population  et  l’étendue  des 
terres,  et,  de  l’autre,  le  cubage  des  dortoirs.  Ils  consigneront,  dans 
ces  rapports,  toutes  les  observations  que  leur  inspection  leur  aura 
suggérées,  et  les  aperçus  qu’ils  croiront  devoir  soumettre  à l’apprù* 
dation  de  l’administration  supérieure. 
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Constatation  du  der/ré  d*  instruction  des  jeunes  détenus  h libérer 
et  des  no  u veaux  nrri von  ts . 

fi- 

L’examen  des  jeunes  détenus  qui  doivent  être  libérés  dans  Tannée 
même  où  a lieu  l'inspection  de  la  colonie,  a déjà  produit,  tel  qu’il 
est  prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril  1869(1),  des  résultats  satis- 
faisants; mais,  si  l’on  veut  donner  à la  mesure  adoptée  toute  son 
utilité,  il  ne  suffit  pas  d'attendre  le  moment  de  la  libération  pour 
s'assurer  que  les  directeurs  des  colonies  ont  toujours  tenu  compte 
des  aptitudes  des  enfants  et  qu'ils  ont  dirigé  leur  enseignement  et 
leurs  travaux  avec  intelligence  et  en  prévision  de  l’avenir. 

MM.  les  Inspecteurs  generaux,  fout  en  contrôlant,  comme  par  le 
passe,  le  degré  d'instruction  professionnelle  et  primaire  des  jeunes 
détenus  à libérer,  devront  donner  une  attention  toute  particulière 
à la  situation  des  nouveaux  arrivants. 

Ils  examineront  doue  comment  le  travail  est  réparti  dans  chaque 
colonie,  et  si  les  enfants  ont  été  classés  suivant  leurs  aptitudes,  leurs 
habitudes  antérieures  ou  la  profession  de  leurs  parents.  Ils  exami- 
neront également  si,  en  perfectionnant  les  enfants  dans  la  profession 
qu'ils  pratiquaient  déjà  à leur  entrée  dans  la  colonie,  ou  en  leur 
enseignant  celle  pour  laquelle  ils  manifestaient  des  dispositions,  les 
directeurs  ont  mis  les  jeunes  détenus  en  mesure  de  trouver,  à leur 
rentrée  dans  la  société,  des  moyens  d’existence  assurés. 

Il  importe  beaucoup  que  le  contrôle  de  MM.  les  Inspecteurs  géné- 
raux ait  pour  effet  de  porter  les  directeurs  des  colonies  de  jeunes 
détenus  à se  préoccuper,  d’une  manière  sérieuse  et  effective,  de 
l’avenir  de  chaque  enfant,  tout  en  ménageant,  dans  une  juste  mesure, 
les  intérêts  des  établissements  qu’ils  dirigent. 

Des  cadres  destinés  à faciliter  la  mission  de  MM.  les  Inspecteurs 
généraux,  au  point  do  vue  do  l’examen  des  jeunes  détenus  à libérer, 
leur  seront  remis  nu  moment  de  leur  départ.  Ils  en  recevront  un 
nombre  suffisant  pour  pouvoir  consigner  tous  les  résultats  qu’ils 
auront  constatés  dans  chacune  des  colonies  de  jeunes  détenus  dont 
l'inspection  leur  aura  été  confiée. 


19  avril.  — Décision  relative  h V affranchissement  des  lettres  des 
détenus.  (Application  de  la  circulaire  du  Si  mars  1870 .)-— 
2e  bureau. 

Monsieur  îe  Directeur,  en  m'accusant,  par  lettre  du récep- 

tion de  la  lettre  du  31  mars  dernier  (2),  relative  à la  correspondance 
des  détenus,  vous  m’avez  demandé  la  marche  à suivre,  dans  le  cas 
où  des  condamnes  n’auraient  pas  à leur  pécule  l'argent  nécessaire 
pour  l’affranchissement  de  leurs  lettres. 


Ci)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  44X». 
[2;  Voir  à sa  date,  pag«  31. 
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En  principe,  l’administration  iresl  tenue  à aucune  avance  de  port 
pour  la  correspondance  des  détenus.  Il  convient  néanmoins  de  ne 
pas  appliquer  rigoureusement  ce  principe,  dans  certains  cas  de 
nécessité,  dont  il  devra  être  justifié,  auprès  de  vous,  et  lorsque, 
d'ailleurs,  le  détenu  qui  demandera  l’autorisation  d’écrire,  aura 
mérité  cette  faveur  par  sa  docilité,  sa  bonne  conduite  et  son  travail. 

Les  avances  ainsi  effectuées  devront  au  surplus  être  portées  au 
débit  de  ceux  qui  les  auront  obtenues,  pour  être,  ultérieurement, 
couvertes  au  moyen  des  recettes  de  toute  nature  qu’il  y aurait  lieu 
d’inscrire  à leurs  livrets. 

Je  vous  prie  cle  donner  communication  de  la  présente  dépêche  à 
l’agent  comptable  de  lu  maison  centrale. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  Y intérieur, 

Pour  lo  ministre  et  par  autorisation  : 

U Inspecteur  (fanerai,  Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires , 

J.  J AILLANT. 


20  avril.  — Circulaire.  — Demande  de  proposition  pour  la  mise  en 
liberté  de  jeunes  détenus , a Y occasion  de  la  fête  dn  15  août . — 
1er  bureau.  (Jeunes  détenus.) 

Cette  circulaire  est  la  reproduction  de  celle  du  Ci  mai  1868.  (Code 
des  prisons,  tome  IV,  page  384.) 


28  avril.  — Lettre  du  Garde  des  sceaux  approuvant  Y envoi  de  cer- 
taines catégories  de  condamnés  dans  les  quartiers  correctionnels 
destinés  aux  jeunes  détenus  insubordonnés . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  le...  de  ce  mois,  vous 
m’avez  annoncé  l'intention  d’envoyer  dans  les  quartiers  correction- 
nels destinés  aux  jeunes  détenus  insubordonnés  des  colonies  péni- 
tentiaires et  aux  mineurs  de  seize  ans  condamnés  par  application 
de  l’article  67  : . . 

1°  Les  jeunes  détenus  qui,  évadés  des  colonies  agricoles  après 
leur  seizième  année,  sont  condamnés,  en  cet  état,  pour  de  nou- 
veaux délits  à plus  d’une  année  d’emprisonnement  et  achèvent  de 
se  perdre  dans  les  maisons  centrales  où  ils  sont  envoyés  comme 
adultes. 

2"  Ceux  qui,  sans  s’évader,  sc  rendent  coupables,  dans  l’établis- 
sement pénitentiaire,  de  délits  qui  les  font  condamner  à l’emprison- 
nement les  conduisant  jusqu’à  l’âge  de  vingt  ans;  et  enfin, 
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3°  D'appliquer  la  même  mesure  aux  jeunes  détenus  qui,  dans  les 
mêmes  circonstances,  seraient  condamnés  à un  emprisonnement, 
les  conduisant  à plus  de  vin  gt  ans,  saut*  aies  faire  passer,  après 
eot  âge,  daus  une  maison  centrale  ou  départementale. 

Vous  voulez  bien  me  demander  si  j'approuve  cette  mesure. 

Voire  projet,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  ne  me  paraît 
pas  contraire  aux  principes  qui  régissent  l'exécution  des  peines, 
et  il  est  surtout  en  parfaite  harmonie  avec  l’esprit  qui  a inspiré 
votre  législation  spéciale  en  cc  qui  concerne  les  jeunes  détenus. 

Je  ne  puis  donc  qu’approuver  l’innovation  projetée  par  Votre 
Excellence  et  faire  ries  vœux  pour  qu’elle  produise  les  bons  résul- 
tats qu’on  est  en  droit  d’en  attendre. 

Agréez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux, 
ministre  de  J a justice  et  des  cultes, 
Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles 
cl  des  <j  races, 

B A BINET. 


30  avril.  — Lettre  concernant  f usage  du  tabac  ù fumer . — 

2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  m’avez  adressé,  le...  de  ce  mois, 
copie  d'un  rapport  du  directeur  de  la  maison  centrale  de  X,,  sur 
une  demande  du  médecin  de  l’établissement,  à l’effet  d’obtenir, 
pour  le  nommé  A,  condamné  libéré,  retenu  à l'infirmerie  pour 
cause  de  maladie,  l’autorisation  de  faire' exceptionnellement  usage 
du  tabac  à fumer. 

Aux  termes  de  l’article  2*7  du  cahier  des  charges  de  l’entreprise 
générale  des  services,  les  détenus  maintenus  à l'infirmerie  après 
1 achèvement  de  leur  peine,  doivent  être  traités  comme  les  autres 
malades.  Or,  l’usage  du  tabac  à fumer  n'est  permis,  à aucun  titre, 
aux  détenus  de  cette  categorie,  et  je  pense,  avec  vous,  qu’on  ne 
saurait  créer  une  exception  en  faveur  de  A.  Il  n’y  aurait  pas  même 
lion  de  le  soustraire  à la  règle  de  la  maison,  quand  il  posséderait 
les  moyens  de  payer  sa  dépense. 

de  vous  prie  d’informer  le  directeur  de  X.  de  la  présente  dé- 
cision. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation: 

Lr  Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires, 

J.  J AILLANT, 


1870.  — 9 mai. 
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9 mai.  — Lettre  concernant  F extradition  du  nommé  B,  prévenu 
de  vol  qualifié.  — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  j’ai  fait  part  à M.  le  Garde  des  sceaux  de 
votre  communication  relative  à la  situation  du  nommé  B..-,  dont 
.l'extradition  a été  accordée  par  l'Italie,  en  1867» -sur  un  mandat 
l’accusant  de  vol  qualifié  et  qui,  reconnu  seulement  coupable  de 
vol  simple,  a tardivement  élevé  la  prétention  d’étre  reconduit  a la 
frontière. 

Mon  collègue,  que  j’avais  cru  devoir  consulter  à ce  sujet,  me 
fait  connaître  qu'il  n’hésite  pas  à considérer  la  situation  de  B. 
comme  parfaitement  régulière , et  quïi  son  avis  cet  individu  doit 
achever  de  subir,  clans  les  prisons  de  France,  la  peine  de  cinq 

années  d’emprisonnement  prononcée  contre  lui  le..... 1867, 

par  la  cour  d'assises  de  la  Corso. 

Ainsi  que  l'explique  Son  Excellence,  « la  Cour  de  cassation  a 
« parfaitement  établi  les  principes  qui  régissent  la  matière  dans  un 
« arrêt  W. . . ...  rendu  le 1845. 

Lorsqu’un  traité  d'extradition  prévoit  la  livraison  d’un  inculpé 
« sur  un  simple  mandat  et  avant  la  condamnation,  c’est  sur  le  titre 
« originaire  de  la  poursuite  et  de  l’accusation,  et  non  d’après  la 
« qualification  légale  plus  ou  moins  grave  quo  le  crime  a reçue  à 
« la  suite  du  verdict,  que  la  légalité  de  l’extradition  et  de  scs  con- 
te séquences  doit  être  appréciée. 

* Dans  l'état  de  nos  relations  avec  les  gouvernements  étran- 
« gers,  la  seule  condition  à respecter,  c’est  qu’on  ne  poursuive  pas 
« pour  des  faits  différents  de  ceux  signalés  dans  la  demande.  Or, 

c’est  comme  prévenu  de  vol  qualifié  que  TJ...  a été  extradé  ; 
« c’est  bien  en  cette  qualité  qu’il  a été  jugé,  aucun  autre  délit  n’a 
« été  relevé  à sa  charge;  dès  lors,  il  importe  peu  qu’une  simple 
« peine  correctionnelle  ait  été  prononcée,  soit  par  suite  du  rejet 
« d’une  circonstance  aggravante,  soit  par  l’admission  de  circons- 
« tances  atténuantes.  11  n’en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où 
« la  question  posée  au  jury  serait  differente  de  celle  dont  le  gou- 
« vernement  étranger  a eu  connaissance  et  où  l’on  ne  devrait  meme 
« pas  ouvrir  les  débats. 

« Dès  que  nous  sommes  en  règle  avec  le  gouvernement  qui  a con- 
« senti  l’extradition,  nous  n’avons  pas  de  compte  à rendre  à l’accusé 
« ou  au  condamné  qui  ne  devait  pas  échapper  à la  justice  de  son 
« pays  et  n’a  pas  trouvé  dans  sa  fuite  un  litre  opposable  à nos 
« lois.  « 

J’adopte  cette  solution  et  vous  renvoie  ci-joint  l’extrait  d’arrêt 
qui  accompagnait  votre  lettre  du 1869. 

Recevez,  etc. 


Le  Ministre  de  1‘ intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
U Inspecteur  général , Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires. 

J.  Jaillant. 
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1 1 mai.  — Circulaire  relative  h la  surveillance  des  travaux  de 
batiment  dans  les  maisons  centrales  et  etablissements  assi- 
milés. 

Monsieur  le  Directeur,  lorsque  des  travaux  importants  de  cons- 
tructions ou  d’appropriations  de  locaux  s’exécutent  dans  les  mai- 
sons centrales,  et  qu’en  raison  de  1* éloignement  de  sa  résidence 
il  est  difficile  à l’ architecte  d’exercer  une  surveillance  incessante, 
il  arrive,  le  plus  souvent,  qu’un  conducteur  spécial  est  désigné 
pour  le  remplacer,  soit -par  l’administration,  soit  par  l'architecte 
lui-même. 

Quand  il  ne  s’agit  que  de  travaux  courants,  on  ne  saurait  exiger 
les  moines  précautions  qui  occasionnent  des  dépenses  dont  l’admi- 
nistration ne  peut  pas  plus  supporter  la  charge  qu’elle  n’a  le  droit 
de  l’imposer  à l’architecte.  Dans  ce  cas.  Monsieur  le  Directeur,  afin 
d’être  complètement  édifie  sur  la  marche  des  travaux,  vous  pourriez 
déléguer,  en  vue  d’un  examen  de  l’ ensemble  et  des  détails,  celui 
de  vos  employés  (s’il  s’en  trouve  dans  la  maison  que  vous  dirigez), 
qui,  par  ses  aptitudes  spéciales,  ses  connaissances  techniques,  se- 
rait en  mesure  de  vous  fournir  d’utiles  appréciations  et  d’éveiller 
votre  attention  au  moment  opportun.  Prévenu  à temps,  vous  infor- 
meriez l’archilccto  ou,  s’il  y avait  lieu,  vous  en  référeriez  à mon 
administration. 

Enfin,  si  vous  aviez  quelques  doutes  sur  la  manière  dont  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés,  il  y aurait  peut-être  intérêt  à ce  qu’ils  ne 
fussent  pas  reçus  définitivement  par  l'architecte  auteui*  du  projet. 
Dans  ce  cas,  vous  me  feriez  connaître  vos  observations,  et,  sui- 
vant leur  gravité,  j’enverrais  sur  les  lieux  un  agent  spécial  chargé 
de  se  livrera  un  examen  sérieux  et  attentif  des  travaux,  dans  toutes 
leurs  parties  et  de  s’assurer  si  l’entrepreneur  s’est  conformé  rigoii- 
reuse  ment  au  cahier  des  charges. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

U Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires , 

J.  Jaillaxt. 


53  mai.  — Circulaire  relative  h la  discipline  des  gardiens.  — 

5e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  3 du  règlement  du 
30  avril  1822  (1),  « les  gardiens  (des  maisons  centrales)  sont 


(I)  C.  f/t’.ç  IV.,  t.  F,  p.  87. 
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« assimilés  à la  troupe  de  ligne,  pour  la  discipline  et  l’ordre  du 
« service.  » 

D’après  l'article  4 le  gardien-chef  a le  rang  de  sergent-major, 
et  les  premiers  gardiens  celui  de  sergent. 

En  fait,  et  sauf  de  très-rares  exceptions  dont  le  règlement  de 
1822  offre  seulement  deux  exemples  (art.  8 et  15),  les  premiers- 
gardiens  et  meme  le  gardien-chef  n’ont  aucun  moyen  de  coercition 
immédiate  à l’égard  des  simples  gardions,  l'infliction  des  punitions 
de  toute  nature  étant  exclusivement  réservée  au  directeur,  et,  sous 
son  contrôle,  à l’inspecteur. 

Il  y a lieu  de  se  demander  si  le  régime  actuel  suffit  à sauvegarder 
tous  les  intérêts  d’ordre  ou  de  service,  ou  si  la  discipline  n’aurait 
pas  à gagner,  sans  préjudice  pour  l’autorité  des  directeurs  et  ins- 
pecteurs, et  sous  réserve,  Lien  entendu,  de  leur  droit  de  contrôle 
et  de  révision,  à ce  que  la  faculté  d’infliger,  dans  certains  cas,  les 
punitions  les  plus  légères  à leurs  subordonnés,  fût  accordée  aux 
gardiens  pourvus  d’un  grade. 

C*cs  questions  sc  posent,  à l’occasion  des  infractions  qui  sc  pro- 
duisent, le  plus  souvent,  dans  le  service  des  gardiens,  savoir: 

Absence  du  poste  sans  autorisation  ; 

Négligence  dans  le  service  de  nuit  ; 

Réponses  inconvenantes  aux  observations  faites  par  un  supé- 
rieur ; ' 

Conversation  inutile  avec  un  fabricant,  un  détenu,  entre  gardiens 
placés  dans  des  postes  voisins; 

Sommeil  dans  un  atelier  on  au  réfectoire  des  détenus  ; 

Etat  d’ivresse,  etc.,  etc. 

tTe  vous  prie  d’inviter  le  directeur  d a vous 

adresser,  à ce  sujet,  un  rapport  que  je  vous  serai  obligé  de  nie  trans- 
mettre avec  vos  observations. 

Recevez,  Monsieur  le-  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  do  F intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  général r 
Edmoxd  Blaxc. 


27  mai.  — Circulaire.  — Application  de  l'arrêté  du  25  mars  ÎS34 . 
— Envoi  de  modèles  d'états  do  propositions.  — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  états  qui  me  sont  adresses,  en  exécution 
de  l’arrêté  du  25  mars  1854  (1)  et  de  la  circulaire  du  14  juillet  (2), 
môme  année,  pour  l’allocation  de  dixièmes  supplémentaires  ou  la 


(1)  G.  des  Pr .,  t.  H , p.  334. 

(2)  G.  des  Pr.,  t.  U,  p.  332. 
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retenue  temporaire  de  dixièmes,  sur.  le  produit  du  travail  des  con- 
damnés détenus  dans  les  maisons  centrales  ouïes  pénitenciers  agri- 
coles, ne  sont  pas  établis  d'une  manière  uniforme. 

J’ai  remarqué  que  quelques-unes  des  mentions  portées  sur  ces 
états,  suivant  les  prescriptions  de  la  circulaire  précitée,  n’olïraicnt 
pas  toutes  le  même  dcgrc  cl’uLiliic  *ct  qu’il  y aurait  avantage  à y sub- 
stituer des  indications  pouvant  permettre  à l’administration  dojmieux 
apprécier  si  les  propositions  qui  lui  sont  déférées  sont  suffisamment 
justifiées. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  deux  états  marqués  A et  B qui  devront 
servir  de  modèles  à l’avenir.  J’en  fais  parvenir  des  exemplaires, 
avec  une  expédition  de  la  présente  circulaire,  au  directeur  d 
, situé  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Pour  le  ministre: 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  générai, 
t Edmond  Blanc. 


r.  S.  Chaque  état  devra  me  parvenir  en  double  expédition. 


1870.  — 27  mai, 
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Modèle  A. 


MAISON  CENTRALE 

à 


ETAT  NOMINATIF 


DES 

Détenus  proposés  pour  ï allocution  do  dixièmes  supplémen- 
taires ou  de  gratifications  sur  le  produit  do  leur  travail \ 
par  application  do  F arrêté  ministériel  du  25  mars  1854. 
( semestre  187  ). 

Effectif  de  la  population  au 

Nombre  de  .dixièmes  supplémentaires  concédés  à cette  date...,».. 
Dixièmes  supplémentaires  disponibles. 


1870.  — 27  mai. 
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Modèle  B. 


MAISON  CENTRALE 
d 


ÉTAT  NOMINATIF 

DES 

Détenus  auxquels  il  est  proposé  d'infliger  la  retenue  tempo- 
raire d'un  dixième  sur  le  produit  de  leur  travail , par 
application  de  l'arrêté  ministériel  du  25  mars  1854 ♦ 

( semestre  187  .) 


v 


4 


60 
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GODE  DES  PRISONS. 


9 juin.  — Circulaire,  — Virement  de  fonds  limité  h 50  francs 
pour  chaque  condamné.  — Observations.  — 2e  bureau. 


Monsieur  le  Préfet,  vous  m’avez  transmis,  le. .......  1870,  avec 

un  rapport  du  directeur  de  la  maison  centrale  de une 


proposition  de  virement  accidentel,  en  faveur  du  nommé  L 

détenu  de  cet  établissement,  qui  sollicite  l’autorisation  de  prélever, 
sur  son  pécule-réserve,  une  somme  de  100  francs  pour  venir  en 
aide  à son  père  et  à sa  mère,  lesquels  se  trouveraient  dénués  do 
toutes  ressources. 

J’autorise  le  virement  demandé,  mais  je  crois  devoir  en  limiter  le 
chiffre  à 50  francs. 

Là  présente  décision  est  basée  sur  les  considérations  suivantes  : 

1°  Le  pécule-réserve  a une  destination  exclusivement  person- 
nelle au  détenu,  pour  l’époque  de  sa  sortie.  (Ordonnance  du  27  dé- 
cembre 1813,  art.  5)  (1). 

2°  En  principe,  il  ne  doit  pas  y être  touché  pendant  la  détention. 

3°  Si,  à raison  du  décès  du  détenu  avant  l’expiration  de  sa  peine, 
il  ne  peut  être  appliqué  à sa  destination,  il  reste  acquis  au  trésor; 
les  héritiers  n’y  ont  aucun  droit.  (Règlement  général  du  4 août 
1864,  art.  180.) 

4°  L’attribution  au  trésor  est  définitive,  irrévocable , et  il  ne  se~ 
rait  pas  au  pouvoir  du  ministre  d’accueillir  les  demandes  des  héri- 
tiers en  remboursement.  (Instruction  du  11  février  1846)  (2). 

5°  Le  trésor  n’étant  débiteur  du  pécule-réserve  que  sous  une 
condition  suspensive,  la  libération,  et  seulement  encore,  s’il  a été 
obéi  aux  prescriptions  concernant  le  payement  à domicile  (Règle- 
ment précité,,  art.  94),  et  le  détenu  n’y  ayant  aucun  droit  pendant 
sa  détention,  toute  disposition  qui  lui  est  permise,  exceptionnelle- 
ment et  par  anticipation,  de  portion  de  ce  pécule,  est  une  libéralité 
faite  par  fEtat,  sur  des  fonds  appartenant  h V Etat . 

Il  suit  de  là  qu’il  est  du  devoir  do  l’administration  péniten- 
tiaire d’apporter,  dans  l’emploi  de  ces  fonds,  l’économie  dont  le 
gouvernement  donne  forcément  l’exemple,  à l’égard  des  crédits 
alloués  aux  différents  ministères,  pour  secours  aux  indigents. 
C’est  pour  cette  raison  qu’il  a adopté,  comme  règle,  dans  l’admi- 
nistration pénitentiaire,  de  n’autoriser  de  virement  accidentel,  au- 
dessus  de  50  francs,  pour  secours  aux  familles  des  condamnés, 
que  sous  la  double  condition  : 1°  d’épuisement  du  pécule  dispo- 
nible ; 2a  de  la  justification  de  nécessités  extraordinaires. 

Or,  il  n’est  aucunement  satisfait  à cette  dernière  condition,  dans 
l’espèce.  En  effet,  la  demande  se  fonde  uniquement  sur  une  lettre 

présentée  au  directeur  parle  nommé,... qui  aurait  été 

écrite  a celui-ci  par  sa  mère,  mais  dont  rien,  au  dossier,  ne  prouve 
l’authenticité,  pas  plus  qu’il  n’est  justifié,  soit  de  la  réalité,  soit  de 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  I,  p.  426. 

(2)  C.  des  Pr„  t.  U,  p.  62. 
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l’étendue  des  besoins  auxquels  le  virement  aurait  pour  objet  de 
pourvoir. 

J'ajouterai,  en  dernier  lieu,  qu'il  est  d’autant  plus  nécessaire  que 
les  demandes  de  la  nature  de  celle  dont  il  s’agit  soient  préalable- 
ment l’objet  d’un  contrôle  sévorc  de  la  part  de  l’administration 
locale,  qu'il  a été  constaté  que,  des  fonds  ainsi  prélevés,  sur  le 
pécule-réserve,  pour  être  envoyés  au  dehors,  sous  prétexte  de 
secours  à la  famille,  rentraient  ultérieurement  pour  le  compte  de 
l’expéditeur,  à la  maison  centrale  où,  par  application  de  l'article  7, 
8°  du  règlement  du  4 août  1861,  ils  devaient  être  inscrits  à son 
pécule  disponible,  et  que  tel  était  le  but  caché  du  virement  solli- 
cité et  obtenu  par  lui. 

Vous  voudrez  bien,  en  renvoyant  à M.  une  expé- 

dition de  l’état  de  virenient  que  vous  m'avez  soumis,  y joindre 
copie  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Mi nistro  de  l'intérieur^ 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d État,  Secrétaire  général , 
Edmond  Blanc. 


•10  juin.  — Note  relative  a la  fermeture  des  locaux  affectés  a la 
détention . — 2e  bureau. 

Une  tentative  d’évasion  vient  d’avoir  lieu  dans  une  maison  cen- 
trale. Deux  hommes  que  l’on  croyait  enfermés  dans  un  dortoir 
ont  pu  en  sortir  en  poussant  seulement  la  porte,  parce  qu’un 
complice  avait  enlevé  les  vis  retenant  la  gâche  de  la  serrure 
placée  à l’extérieur  et  les  avait  remplacées  par  des  chevilles  peintes 
en  noir  et  simulant  des  tètes  de  vis. 

Afin  de  prévenir  de  semblables  tentatives,  le  directeur  delà 
maison  centrale  propose  de  substituer  des  boulons  rivés  aux  vis, 
pour  fixer  tes  gâches  des  serrures  extérieures. 

Cette  substitution  paraît  devoir  être  adoptée,  partout  où,  d’après 
te  mode  de  fermeture,  le  danger  signalé  pourrait  se  présenter. 

Les  directeurs  sont  invités,  pour  les  maisons  centrales,  à adrês- 
ser  à ce  sujet,  par  lu  voie  hiérarchique,  un  rapport  accompagné, 
s’il  y a lieu,  d’un  devis  de  la  dépense;  pour  les  maisons  d’arrôt, 
de  justice  et  de  correction,  a signaler  a M.  le  préfet,  dans  un 
exposé  détaillé,  dont  ils  transmettront  copie  au  ministère,  l’utilité 
de  la  mesure,  en  indiquant  approximativement  la  dépense  à la- 
quelle elle  donnerait  lieu. 

L'Inspecteur  général , Chef  de  la  division 
de  F Administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillànt. 
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22  juin.  — Circulaire  concernant  les  piquets  de  service  aux 
offices  religieux.  — 2e  b urea u. 

Monsieur  le  Préfet,  la  présence  de  piquets  de  soldats  aux.  offices 
religieux,  dans  plusieurs  maisons  centrales  affectées  à la  détention 
des  hommes,  est  contraire,  suivant  f administration  de  la  guerre, 
aux  prescriptions  de  lu  consigne  générale  du  28  juin  185s,  pour  les 
prisons  civiles,  concertée  entre  les  deux  départements  de  la  guerre, 
et  de  l'intérieur. 

M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  fait  observer  que,  « d’a- 
re près  cette  consigne,  les  postes  unitaires  placés  dans  l'intérieur 
« des  prisons  ont  uniquement  pour  mission  de  prêter  main-forte, 
« en  eùs  de  besoin,  à l'agent  principal,  ainsi  qu'aux  gardiens,  et 
« n’ont  à participer  à aucun  des  services  particuliers  de  la  pri- 
« son;  » que",  « de  plus,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  ser- 
re vice  religieux,  il  est  de  principe  qu’une  troupe  ne  peut  être  com- 
re  mandée,  potir.ee  service,  qu’autant  qu’il  a le  caractère  d’une 
« cérémonie  publique,  comme,  par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
« fête  nationale  ou  des  obsèques  d'un  fonctionnaire.  » 

Toutefois,  mon  collègue  consent  à donner  des  ordres  pour  que, 
« conformément  à une  disposition  prescrite  par  les  règlements  sur 
«•  les  prisons  militaires,  deux  sentinelles  commandées  par  un  ca- 
« poral  et  fournies  par  le  poste  de  sûreté  des  maisons  centrales,. 
« soient  placées  à l’autel,  pendant  la  messe  célébrée,  les  dirnan- 

* ches  et  jours  de  fêtes  légales,  dans  la  chapelle  desdites  maisons 

* centrales.  » 

Je  vous  prie  d’adresser  des  instructions,  dans  ee  sons,  au  direc- 
teur d , et  de  l’inviter  à assurer,  en 

ce  qui  le  concerne,  l’exécution  de  cet  ordre  de  service. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  1* intérieur , 

Pour  le  ministre  : 

Le  Cou  se  il  1er  d'Éta  t,  Secré  taire  g én  oral, 
Edmond  Dlang. 


51  juin.  — Circulaire.  — Envoi  du  budget  spécial  des  maisons 
centrales  pour  F exercice  1870 . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  le 
budget  de  la  maison  centrale  d , pour  l’exercice 

1870;  je  l’ai  arrêté  à la  somme  de 

Savoir: 

lre  Section  (Dépenses  ordinaires).  ..... 

2e  Section  (Dépenses  extraordinaires)  . . 

Total  égal.  . 


1870.  — 27  aum. 


Je  vous  prie  de  le  remettre  au  directeur  de  l’établissement,  après 
avoir  fait  transcrire  les  prévisions  et  observations  qui  y sont  por- 
tées sur  l'expédition  conservée  à votre  préfecture,  en  exécution  de 
la  circulaire  du  23  novembre  1853(1). 

En  faisan(  cet  envoi  au  directeur,  vous  lui  rappellerez  que  les 
provisions  admises  ne  doivent,  en  aucune  façon,  être  prises  pour 
des  autorisations  de  dépenses  ; celles-ci  demeurent  toujours  sou- 
mises, pour  leur  régularisation,  aux  règles  tracées  par  les  ins- 
tructions en  vigueur,  c'est-à-dire,  et  sauf  les  exceptions  textuelle- 
ment formulées,  à la  nécessité  d’une  autorisation  spéciale  à laquelle 
il  peut  quelquefois  être  suppléé  par  une  approbation  ultérieure, 
mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  urgentes  qui  n auraient 
pu  être  différées  sans  péril , et  h la  charge  de  justifier  immédiate- 
ment, tant  de  F initiative  prise  que  des  motifs  dy  urgence. 

Ces  observations  sont  particulièrement  applicables  aux  acquisi- 
tions de  mobilier  et  aux  travaux  de  bâtiments,  môme  ceux  d'entre- 
tien ordinaire,  et  mon  intention  bien  arretée  est  de  laisser  à la 
charge  de  qui  les  aurait  ordonnées  toutes  dépenses  de  celte  na- 
ture qui,  sauf,  je  le  répète,  le  cas  d'urgence  dûment  constatée , n’au- 
raient pas  reçu  préalablement  mon  autorisation,  sur  états  détaillés 
et  estimatifs  des  objets  mobiliers  à acquérir  ou  devis  régulière- 
ment dressés  des  travaux  à exécuter. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  du  chapitre  2 dans  les  maisons 
en  régie,  colles  du  chapitre  6 (services  agricoles)  et  celles  du  cha- 
pitre 7 (exploitation  de  travaux  industriels  au  compte  de  l'Etat),  jo 
ne  saurais  trop  insister  sur  l'obligation  de  se  conformer  strictement 
aux  prescriptions  qui  régissent  particulièrement  ces  dépenses  et 
qui  sont  contenues,  notamment,  dans  les  règlements  des  27  janvier 
1840  (2),  et  27  décembre  1847  (3),  et  les  arrêtés  et  circulaires  des 
25  septembre  1856  (4),  28  avril  1858  (5)  et  20  novembre  1865  (6). 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  dépêche  et  du 
budget  qui  y est  joint. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

s 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

L'Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires* 

J."  Jaillxnt. 


(1)  C.  des  Pr„  t.  Il,  p.  293. 

(2)  G.  des  PrM  t.  Il,  p.  69. 

(3)  G.  des  Pr.t  t.  Il,  p.  143. 

(4)  G.  des  Pr t.  III,  p.  41. 

(5)  G.  des  Pr.,  t.  III,  p.  84. 

(6)  G.  des  Pv.,  t.  IV,  p.  2*6. 
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1er  juillet.  — Circulaire.  — Condamnations  chics  par  les  détenus 
qui  décadent  dans  les  maisons  centrales . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur  la  circulaire  du  22  janvier  1860  (1),  relative 
au  recouvrement,  au  profit  du  trésor,  des  condamnations  dues  par 
les  détenus  qui  décèdent  dans  les  maisons  centrales  et  établissements 
assimilés,  est  accompagnée  d’un  modèle  d’état  trimestriel  faisant 
connaître,  indépendamment  des  mentions  afférentes  à la  personne 
des  décédés,  le  montant  des  valeurs  laissées  par  eux,  eu  numéraire 
ou  en  nature. 

11  serait  utile,  pour  mettre  l'administration  centrale  en  mesure  de 
prendre  une  décision  en  parfaite  connaissance  de  cause,  au  sujet 
des  demandes  qui  lui  sont  adressées  par  les  directeurs  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  que  eet  état  lït  aussi  connaître  le  mon- 
tant des  débets  constatés  à la  charge  de  chaque  décédé. 

. Vous  aurez  soin,  à l’avenir,  de  porter  celte  mention  dans  la 
colonne  d’observations  des  états  des  décédés,  dont  vous  devez  faire 
i envoi  à la  prélecture;  pour  les  décédés  qui  ne  se  trouveraient  pas 
en  débet,  la  mention  devra  être  formulée  en  ces  termes  : pas  de 
débet. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur f 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

V Inspecteur  général f 

Cher  do  la  division  de  l' administration  pénitentiaire , 
J.  «Taillant. 


5 juillet.  — Circulaire.  — Achats  effectués  on  travaux  exécutés 
sans  autorisation  préalable.  — Rappel  des  instructions . — 
2W  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  un  de  vos  collègues  ayant  présenté,  au 
mois  de  décembre  dernier,  un  devis  pour  l’entretien  des  bâtiments 
pendant  ï année  1860 , il  lui  a été  demandé  si  ce  devis  n'avait  pas, 
en  réalité,  pour  objet  la  régularisation  do  travaux  déjà  exécutés. 

Il  nV  pas  été  répondu  à celle  question  ; mais  le  directeur  a, 
quelque  temps  après,  transmis  par  la  voie  hiérarchique  le  décompte 
des  travaux,  en  exposant  les  raisons  qiii  l'avaient  déterminé  à les 
faire  exécuter,  sans  en  avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation. 

Le  décompte  a été  réglé  et  le  payement  autorisé  par  décision  du 
29  juin  1810. 

Il  ne  me  paraît  pas  sans  utilité  de  vous  communiquer  l'extrait 
ci-après  de  la  lettre  écrite,  au  sujet  de  cette  affaire,  au  préfet  : 


(I)  (\  des  Pr*t  t.  IV,  p.  426. 
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« Je  vous  prie  (l’adresser  au  directeur  de  sérieuses  observations, 
« pour  avoir  dissimulé  la  vérité,  en  présentant,  au  mois  de  dé - 
« comhvc  dernier,  en  vue  de  l'entretien-  des  batiments,  en  1860,  un 

« devis  montant  à au  lieu  d’exposer  les  raisons 

«données  aujourd’hui,  par  lui,  en  réponse  à ma  lettre  du 
« A lévrier  1870,  qui  l’avaient  déterminé  à pourvoir,  d’urgence,  à 
« cet  entretien.  Encore  est-il,  à un  autre  point  de  vue,  répréhensible 
« de  n’avoir  pas  rendu  compte,  sur-le-champ,  des  mesures  d’initia- 

« livc  qu’il  avait  prises  pour  l’exécution  des  travaux Je 

« vous  serai  obligé  d’appeler,  à ce  sujet,  son  attention  sur  les  re- 
« commandations  contenues  dans  l’instruction  du  20  novembre 
« 1829(1)  et  renouvelées  dans  toutes  les  lettrés  d’envoi  des  bud- 
« gets  annuels  des  maisons  centrales.  Je  ne  saurais  d’ailleurs 
« trop  hautement  désapprouver  l’habitude  contractée  par  certains 

« directeurs  (et  je  ne  parle  pas  ici  exclusivement  pour  M ) 

« de  solliciter,  après  coup,  des  autorisations,  lorsqu’il  ne  peut  plus 
« être  question  que  Ôl  approbation,  et  de  présenter,  comme  étant  à 
« faire,  des  achats  effectués  d’avance  ou  des  travaux  déjà  exécutés. 
« Il  est  à la  lois  plus  honnête  et  pins  sur  de  dire  simplement  Ja 
« vérité  et  de  présenter  les  choses  telles  qu’elles  existent  réelle- 
« ment.  » 

Vous  tirerez  de  ces  observations  l’enseignement  qu’elles  renfer- 
ment. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  f intérieur, 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Lf Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires , 

J.  J AILLANT. 


8 juillet  1870.  — Circulaire.  — Organisation  du  service  des 
chambres  de  sûreté . — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  prisonniers  qui  son  conduits  de  brigade 
en  brigade  doivent,  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de  maison 
d’arrêt,  de  justice  ou  de  correction,  être  déposés  à la  chambre  sûre, 
que  l’article  85  de  la  loi  du  28  germinal  an  vi  (2)  prescrit  d’établir 
spécialement  à cet  effet  dans  les  casernes  de  gendarmerie. 

Aux  termes  de  l’article  372  du  décret  du  1er  mars  1854,  sur  le 
service  de  la  gendarmerie,  ils  sont  gardés  par  les  gendarmes  de 
la  résidence  jusqu’au  moment  de  leur  départ. 

Pendant  le  temps  do  leur  séjour,  les  frais  qu’entraînent  leur 
nourriture,  leur  coucher,  la  propreté  du  local  où  ils  sont  renfermés, 

(1)  C.  des  Pr t.  ï,  p.  lu. 

(2)  Cm  des  Pi\,  t.  I,  p.  20. 


58 


CODE  DES  PRISONS. 


sont  à la  charge  du  budget  du  ministère  do  l'intérieur,  d’après  les 
dispositions  combinées  de  1 article  10  du  décret  du  18  juin  1811  (1) 
et  do  l’article  13  de  la  loi  du  5 mai  1855.  11  y est  pourvu  par  les 
soins  de  l'entrepreneur  général  des  services  des  prisons  du  dépar- 
tement, conformément  à son  cahier  des  charges. 

Le  service  des  chambres  de  sûreté  intéresse  ainsi  les  départe- 
ments, u qui  incombe  le  casernement  de  la  gendarmerie,  le  ministère 
de  la  guerre,  de  qui  relèvent  les  militaires  proposés  à la  garde  des 
prisonniers  de  passage,  et  celui  do  l'intérieur,  chargé  de  l’entretien 
des  détenus. 

Mon  administration  insiste  depuis  longtemps  auprès  des  préfets 
pour  que,  avec  le  Ôoneours  des  conseils  généraux,  il  soit  avisé 
aux  moyens  d’établir  des  chambres  de  sûreté  dans  toutes  les  ca- 
sernes do  gendarmerie  qui  en  seraient  dépourvues,  de  vous  re- 
commande instamment  do  ne  rien  négliger  afin  de  réaliser  cette 
amélioration  le  plus  promptement  possible.  Il  serait  à désirer  que 
des  locaux  séparés  fussent  disposés  pour  renfermer,  lorsqu’il  y a 
lieu,  les  hommes  et  les  femmes.  Mais  cette  condition  n’est  pas 
absolument  indispensable,  attendu  qu’il  est  rare  que  des  prisonniers 
dos  deux  sexes  soient  transférés  en  même  temps,  et  que,  le  cas 
échéant,  les  femmes  pourraient,  aux  termes  de  l'article  précité  du 
1er  mars  1854,  être  déposées  dans  une  salle  do  la  mairie. 

Dieu  que  les  chambres  des  casernes  soient  essentiellement-  des 
lieux  de  dépôt,  où  le  séjour  des  détenus  doit  être  do  très-courte 
durée,  et  qu’elles  ne  puissent  jamais  servir  de  prisons  pour  î’exé- 
eution  des  peines,  môme  de  simple  police,  il  importe  que  les  archi- 
tectes départementaux  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour 
qu’elles  offrent  toute  garantie,  au  point  do  vue  de  l'humanité  aussi 
bien  que  de  la  sûreté. 

L'attribution  ù deux  autorités  différentes  do  la  garde  et  de  l'en- 
tretien des  prisonniers  déposés  dans  les  chambres  de  sûreté  im- 
plique néeessamement,  entre  la  gendarmerie  et  l’administration 
pénitentiaire,  des  rapports  fréquents  qui,  faute  d'avoir  été  jusqu'à 
présent  l’objet  de  règles  précises’,  ont  donné  lieu  à quelques  dif- 
ficultés. 

Afin  de  faire  cesser  co  que  cette  situation  a de  contraire  à l’intérêt 
du  service,  il  m'a  paru  utile  d’adopter  les  dispositions  suivantes, 
qui  ont  reçu  l’adhésion  de  S.  Exe.  le  maréchal  ministre  de  la 
guerre. 

Les  commandants  de  brigade  auront  désormais  à tenir  constam- 
ment à jour  un  registre  de  depot  des  détenus,  conforme  au  modèle 
annexé  à la  présente  circulaire  sous  le  n°  4.  À la  fin  de  chaque 
trimestre,  ils  établiront  un  extrait  de  ce  registre,  dans  la  forme  in- 
diquée au  modèle  n°  2,  également  ci-joint;  après  l’avoir  soumis  au 
visa  du  maire , ils  l'adresseront,  par  la  voie  hiérarchique,  au  com- 
mandant de  la  compagnie. 

Co  travail,  étant  la  conséquence  de  l’obligation  imposée  à la 
gendarmerie  de  garder  les  prisonniers  qu’elle  est  chargée  de  trans- 


(1)  6'.  (les  P;*.,  t.  1,  p.  58. 
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tarer,  devra  être  fait  gratuitement.  Mais  aucun  autre  soin  ne  pourra 
être  exigé  des  commandants  de  brigade  ni  des  militaires  sous  leurs 
ordres.  La  fourniture  des  aliments  et  du  coucher,  l’entretien  du 
mobilier,  la  propreté,  ineombeYont  exclusivement  aux  préposés  do 
Ûeiilropriso  générale  du  service  des  prisons,  suivant  les  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  soit  sur  la  réquisition  des  maires, 
soit,  eu  cas  d’urgence,  sur  la  demande  directe  des  commandants 
de  brigade.  . 

Los  commandants  de  compagnie  vous  remettront,  à bref  délai, 
les  états  trimestriels.  Vous  ferez  parvenir  aussitôt  ces  pièces  au 
directeur  dos  prisons,  qui  en  donnera  un  résumé,  et  en  comprendra 
ensuite  le  montant  dans  les  comptes. 

Une  fois  au  moins  par  année,  et  plus  souvent,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  le  directeur  visitera  les  chambres  de  sûreté,  au  point 
de  vue  spécial  de  leur  installation  matérielle.  Il  rendra  compte  du 
résultat  de  ces  visites  dans  les  rapports  qu’il  doit  vous  adresser  à 
ta  suite  de  chaque  inspection.  Son  attention  se  portera  particuliè- 
rement sur  l'entretien  des  objets  mobiliers  appartenant  à l’Etat,  et 
à l’usage  des  détenus,  et  sur  f exécution  des  services  économiques. 

11  est  bien  entendu  d’ailleurs  que  les  directeurs  s’abstiendront  de 
donner  aux  chefs  de  brigade  des  ordres  ou  môme  de  simples 
instructions;  les  communications  à échanger  entre  les  fonction- 
naires de  l'administration  des  prisons  et  la  gendarmerie  ne  devant- 
avoir  lieu  q te  par  votre  intermédiaire. 

Adîn  qu’il  vous  soit  possible  de  vous  assurer,  lors  de  vos  tournée^ 
des  dates  exactes  do  leurs  visites,  et  pour  permettre  également 
aux  inspecteurs  généraux  des  prisons  de  l’Empire  de  contrôler  sur 
place  cette  partie  du  service,  les  directeurs  seront  tenus,  en  signant 
le  registre  n°  1,  d’y  constater  le  jour  de  leur  passage. 

Vous  remarquerez  que  le  registre  de  dépôt  doit  être  coté  et 
parafe  par  vous;  il  sera  fourni,  ainsi  que  les  états,  au  fureta 
mesure  des  besoins,  par  les  soins  de  mon  administration. 

Vous  voudrez  bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer,  de  concert  avec  le  commandant  de  lu  gendarmerie  de 
vot  e département,  l'exécution  de  ces  instructions,  dont  vous  aurez 
d’ailleurs  à donner  connaissance  aux  sous-préfets  ainsi  qu’aux 
maires  des  communes  où  il  existe  des  brigades  de  gendarmerie. 

Je  fais  parvenir  deux  exemplaires  de  la  présente  circulaire  au 
directeur  des  prisons. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d’Élat,  Secrétaire  général , 
Edmond  Blajxc. 
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Instruction 
du  8 juillet  1870. 

Modèle  n°  1- 


DÉPARTEMENT  d 


ARRONDISSEMENT  d 


REGISTRE  DE  DÉPÔT 

Des  détenus  transférés  par  la  brigade  de  gendarmerie 

d 


Commencé  le 


Le  présent  registre  contenant  feuillets,  a été  coté  et 

parafé  à chaque  feuillet  par  nous  soussigné,  Préfet  du  département, 
pour  servir  à l’écrou  des  personnes  qu'il  y aura  lieu  de  détenir 
passagèrement  dans  la  chambre  de  sûreté  d 

A , le  187  . 


(Format  carré.) 
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INSTRUCTION 
du  8 juillet  1870. 


3Ioi»èle  N°  2. 


DÉPARTEMENT  cl 


ARRONDISSEMENT  d 


BRIGADE  DE  GENDARMERIE  cl 


ÉTAT 

Des  individus^)  ayant  séjourné  dans  la  chambre  de  sûreté  de  la 
caserne  de  gendarmerie  pendant  le  trimestre  187  , 


(i)  pour  les  détenus  civils,  le  jour  de  Tcniréc  et  celui  de  la  sortie  ne  comptent 
que  pour  une  demi-journée. 

Cet  état  est  fourni  môme  lorsqu’il  est  négatif. 


V 


5 
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RENSEIGNEMENTS 

RELATIFS  AUX  AUTRES  PRISONNIERS. 

Nature 

Motif 

de  la  sortie. 

de  rincarcérntion. 

(Libération,  évasion, 

(Arrestation, 

placement 

dans 

constitution, 

un  établissement 

etc.,  etc.) 

hospitalier, 

etc.) 

10 

n 

NOMBRE 

DE  JOURNÉES 
de 

détention. 


OBSERVATIONS. 
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Certifié  véritable  le  présent  état  s'élevant  au  total  de 

journées. 


À 


,1e 


Le  Commandant  de  la  brigade , 


Vu: 


Le  Maire 
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8 juillet.  *—  Note  relative  au  service  du  transport  des 
condamnés,  — 4°  bureau. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  détenus  extraits  des  maisons  cen- 
trales sont  conduits  dans  les  prisons  départementales  à la  requête 
de  l'autorité  judiciaire,  soit  comme  appelants,  soit  comme  témoins, 
soit  pour  répondre  à de  nouvelles  poursuites.  Quand  la  présence  de 
ces  détenus  a cessé  d'être  utile,  ils  sont  transférés  ordinairement 
dans  la  maison  centrale  la  plus  voisine  du  lieu  où  ils  ont  été 
amenés. 

Cette  manière  de  procéder  est  sans  doute  la  plus  économique, 
mais  elle  a des  inconvénients  sous  le  rapport  de  l'exécution  de  la 
peine. 

Dans  certains  cas,  des  condamnés  sont  parvenus  à se  faire  dé- 
placer, afin  de  changer  de  prison,  de  se  rapprocher  de  quelques 
complices,  de  sc  soustraire  à une  constatation  d’identité,  etc.,  etc. 

Pour  obvier  à cet  abus,  il  conviendra  dorénavant  que  les  détenus 
qui  se  trouvent  dans  la  situation  dont  il  s’agit  soient  signalés  sur 
les  états  nominatifs  de  quinzaine  par  les  directeurs  et  les  gardiens- 
chefs  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et  que  la 
colonne  d'observations  de  ces  états  contienne  tous  les  renseigne- 
ments dont  l’administration  centrale  a besoin  pour  décider  si  les 
condamnés  doivent  être  réintégrés  dans  les  établissements  dont  ils 
ont  été  extraits,  quelle  que  soit  la  distance  à parcourir. 

L'Inspecteur  général,  Chef  de  la  division  de 
fadmini s Irati on  péni ton  tiai re, 

J.  J AILLAIT. 


18  juillet.  — Instructions.  — Fixation  du  nombre  des  chambres  et 
dépôts  de  sûreté.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  ma  circulaire  du  8 juillet  courant  vous  a fait 
connaître  que  les  imprimés  nécessaires  au  service  des  chambres 
de  sûreté  seraient  fournis  par  mon  administration.  Ces  imprimés, 
qui  seront  prochainement  adressés  au  directeur  des  prisons,  con- 
sistent en  un  registre  d’écrou  et  un  état  nominatif. 

Le  registre  d’écrou  servira  indistinctement  dans  les  dépôts  et 
dans  les  chambres  de  sûreté;  l’état  nominatif  sera  exclusivement 
employé  pour  ces  derniers  établissements.  Les  justifications  à pro- 
duire, relativement  aux  individus  renfermés  dans  les  dépôts,  seront 
l’objet  d’instructions  ultérieures. 

Après  avoir  rempli  les  blancs  qui  existent  dans  la  feuille  d’ entête 
de  chaque  registre  d’écrou,  le  directeur  vous  les  adressera  pour  que 
vous  puissiez  coter  et  parafer  chaque  feuillet  qui  aura  préalablement 
été  numéroté.  Vous  ferez  ensuite  remettre,  au  commandant  do  la 
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compagnie  de  gendarmerie1,  les  imprimés  et  les  registres  nécessaires 
an  service  des  chambres  de  sûreté.  Quant  aux  registres  destinés  aux 
dépôts,  ils  devront  être  distribués  par  les  soins  du  directeur,  qui 
aura,  en  outre,  à vous  proposer  le  mandatement,  sur  les  fonds  mis 
à votre  disposition  pour  le  service  des  prisons  de  votre  départe- 
ment, du  montant  de  la  facture  de  l’imprimeur  jointe  à cet  envoi. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  de  mes  instructions,  j’ai  cru  devoir 
fixer,  par  catégorie,  le  nombre  des  établissements  dont  les  dépenses 
devront  être  imputées  sur  le  budget  de  l’Etat. 

Ces  établissements  se  répartissent  ainsi  qu’il  suit  : 

Chambres  dû  sûreté  situées  au  clief-licu  de  canton  . . . 

Chambres  do  sûreté  situées  dans  une  commune  autre  que 
le  chef-lieu  de  canton 

Dépôts  de  sûreté  situés  dans  un  chef-lieu  de  canton  pourvu 
d’une  brigade  de  gendarmerie . 

Dépôts  de  sûreté  situés  dans  une  commune  autre  que  le 
chef-lieu  de  canton  et  ayant  une  brigade  de  gendarmerie  . 

Dépôts  de  sûreté  situés  dans  une  localité  où  il  n’v  a pas 
de  brigade  de  gendarmerie,  mais  qui  est  gite  d’étape.  . 

Total  égal  à la  nomenclature  que  vous  trouverez  d’autre  part» 


Ce  chiffre  ne  saurait  varier  que  par  suite,  soit  de  la  création,  soit 
delà  suppression  d’une  brigade  de  gendarmerie.  Dans  Tun  et  l’autre 
cas,  vous  auriez  à m’en  rendre  immédiatement  compte  et  à en  in- 
former le  directeur  des  prisons. 

Si  les  dépôts  étaient  transformés  en  chambres  de  sûreté,  confor- 
mément aux  recommandations  instantes  de  mon  administration, 
les  registres  qui  ne  seraient  pas  entièrement  remplis  continueraient 
de  servir  jusqu’à  épuisement  aux  écritures  de  la  gendarmerie. 

Vous  remarquerez  que  les  chefs-lieux  de  canton  de 
où  il  n’existe  pas  de  brigade  de  gendarmerie  et  qui  ne  sont  point 
gîtes  d’étape  ne  figurent  pas  dans  celte  nomenclature.  Ce  sont,  en 
effet,  des  établissements  exclusivement  municipaux,  et  les  dépenses 
des  détenus  qui  y seraient  renfermés  ne  sauraient  incomber  au  bud- 
get des  prisons. 

Veuillez  donner  connaissance  des  dispositions  contenues  dans  la 
présente  circulaire  au  directeur  des  prisons  do  votre  département. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  général, 
Edmond  Blanc. 
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18  juillet.  — CmcurAtru:  relative  a l' enseignement  agricole  dans  les 
colonies  publiques  et  privées . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  le  règlement  général  du  10  avril  1869  (1),  sur 
les  colonies  et  les  maisons  pénitentiaires  affectées  ù l'éducation 
correctionnelle  des  jeunes  détenus,  contient,  à l'article  75,  les  dis- 
positions suivantes  : 

« 11  sera  fait  un  cours  élémentaire  d'agriculture  et  d'horticulture 
dans  les  établissements  où  ces  travaux  sont  en  vigueur;  on  y ensei- 
gnera, en  outre,  la  greffe  et  la  taille  des  arbres  fruitiers. 

« Les  enfants  devront  être  successivement  employés  aux  divers 
travaux  agricoles,  de  manière  à posséder,  au  moment  de  leur  libé- 
ration, un  enseignement  professionnel  complet.  » 

Les  rapports  de  l'inspection ‘des  prisons  signalent,  eu  général, 
l'inexécution  de  ces  proscriptions  dans  la  plu  parades  établissements 
dont  il  s’agit. 

Je  reconnais  que  T instruction  primaire  des  jeunes  détenus  est 
trop  sommaire  pour  qu’il  soit  possible  d'imprimer  à renseignement 
agricole  un  caractère  élevé,  ou  de  uiellre  entre  les  mains  des  en- 
fants des  ouvrages  scientifiques.  Mais  rien  n’empèehc  de  faire,  sur 
place,  des  conférences  pratiques  sur  les  cultures,  en  général,;  le 
jardinage,  les  soins  à donner  aux  animaux,  etc. 

Ces  conférences,  rédigées  ensuite  avec  clarté  par  les  chefs  ensei- 
gnants, peuvent  être  recopiées  par  les  élèves  les  plus  avancés.  Des 
notes  de  celte  nature,  se  rapportant  à des  faits  constatés,  auraient 
probablement  de  bons  résultats. 

A ce  mode  d’enseignement,  il  conviendrait  d’ajouter  comme  livres 
de  lecture  les  ouvrages  suivants  : 

1 0 A brérjâ  cl  u cal  end  ri  i eu  ■ cl  u bon  culli\ v?  leur  (par  Ma  th  i e u cl  e D o m- 
busle),  prix  1 fi*.  50,  chez  Dupont; 

2°  Dûtes  h cornes  (par  Villeroy),  prix  1 fr.  25,  Librairie  agricole; 
0°  Animaux  domestiques  (par  Lefour),  prix  1 IV.  25,  Librairie 
agricole; 

A0  Culture  générale  et  instruments  aratoires  (par  Lefour),  prix 
1 IV.  25,  Librairie  agricole; 

5*  Petit  Manuel  de  culture  maraîchère  (par  Courtois  Gérard); 

6°  Cours  élémentaire  cV arboriculture  (par  Grcsscnl),  prix  1 IV.  50, 
Librairie  agricole; 

7 ° A I manne  h agricole  (d  e G resse  ni). 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  les  instructions  né- 
cessaires aux  directeurs  des  établissements  publies  ou  prives  situés 
dans  votre  département,  pour  qu’ils  se  conforment  aux  indications 
qui  précèdent,  et  vous  rendent  compte  des  mesures  prises  à ce 
sujet. 

üeccvcz,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur , 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseilla'  d’État,  Secrétaire  général, 
Edmond  Blanc. 


(1)  C,  des  Pr.y  t.  IV,  p.  470. 


■1870.  — 28  JUILLET. 


73 


28  juillet.  — Circulaire.  — Envol  d'un  nouveau  modèle  d'état  de 
propositions  de  virements  accidentels . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  116  du  règlement  général  du  4 août 
1864  autorise  les  directeurs  des  maisons  centrales  et  pénitenciers 
agricoles  si  me  soumettre,  par  la  voie  hiérarchique,  des  états  de 
propositions  de  virements  accidentels,  en  faveur  des  condamnés  do 
ces  établissements.  * 

Afin  de  permettre  à l’administration  de  mieux  apprécier  si  les  vire- 
ments demandés  sont  suffisamment  justifiés,  il  m’a  paru  nécessaire 
de  compléter  les  états  dont  il  s’agit,  par  l'addition  de  deux  colonnes 
destinées,  fane,  à donner  l'évaluation  aussi  approximative  que 
possible  des  frais  d'habillement  et  déroute  du  détenu  à sa  sortie; 
l’autre,  à faire  connaître  le  montant  intégral  de  la  dépense  que  ce 
détenu  se  propose  d'effectuer,  sur  le  pécule  disponible,  après  l’avoir 
augmenté,  au  moyen  des  fonds  prélevés  sur  le  pécule-réserve. 

Vous  trouverez,  ci-joiut,  un  modèle  auquel  ou  devra  se  confor- 
mer, à l'avenir,  pour  la  préparation  des  états  à produire,  d’en  lais 
parvenir  un  exemplaire,  avec  une  expédition  de  la  présente  circulaire, 
au  directeur  d 

situé  dans  votre  département. 

Heccvcz,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d’État,  Secrétaire  général , 


Edmond  Blanc. 
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MAISON  CENTRALE  DE  FORCE  ET  DE  CORRECTION  D 

ÉTAT  do  proposition  des  virements  accidentels. 


Modèle  k°  37. 

Règlement  gêné  roi  du  4 août  1864. 
Articles  116  et  116 
et  Circulaire  du  28  juillet  1870. 


■s* 

im- 


porte au  journal  du  pécule  n* 


1870.  — 20  août. 
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20  août. — Nouvelle  note  concernant  la  fermeture  des  locaux  affectes 
h îa  détention.  — 2e  bureau. 

Les  directeurs  des  maisons  centrales  et  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction  ont  fait  parvenir  â l'administration  péni- 
tentiaire les  rapports  qui  leur  avaient  été  demandés,  par  note  du 
10  juin  1870  (1),  concernant  la  fermeture  des  locaux  affectés  à la 
détention. 

L’auteur  d’un  de  ces  rapports  signale  la  défectuosité  du  mode  de 
fermeture  en  usage  dans  l’établissement  qu'il  dirige,  lequel  exige- 
rait l’emploi  d'un  très-grand  nombre  de  clefs. 

Un  pareil  état  de  choses  présente,  en  effet,  des  inconvénients 
pour  le  service.  11  y a déjà  etc  remédié,  à Foutevrault  et  à Guillou, 
par  Implication  d’un  système  qui  consiste  à adopter,  pour  un  ou 
plusieurs  corps  de  bâtiments,  une  série  de  serrures  semblables 
desservies  par  la  môme  clef. 

Le  directeur  cl 

est  invité  à faire  savoir,  par  la  voie  hiérarchique, 
quelle  est  la  situation,  sous  ce  rapport,  dans 

et  à adresser,  s’il  y a lieu,  des  pro- 
positions pour  la  mise  en  pratique  d’un  procédé  analogue  à celui 
dont  il  est  parlé  plus  haut. 

U Inspecteur  général,  Chef  de  la  division 
d’ administra  tion  pénilen  tiairc , 

J aillant. 


20  août.  — Circulaire.  — Retrait  des  garnisons.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  toutes  les  forces  militaires  disponibles  étant 
dirigées  sur  l’armée,  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
m’informe  (pie  l’autorité  militaire  ne  peut  plus  se  charger  de  la 
garde  extérieure  dos  maisons  centrales  et  des  pénitenciers  agri- 
coles. 

Je  vous  prie  de  prendre,  sur-lc-champ,  des  mesures  pour  que  ce  . 
service  soit  partout  assuré  par  la  garde  nationale.  Dans  les  localités 
où  celle-ci  n’a  pas  encore  reçu  des  armes  de  guerre,  vous  força 
appel  a la  bonne  volonté  des  habitants,  et  vous  veillerez  à ce  que 
les  postes  et  sentinelles  soient  provisoirement  pourvus  d’armes  de 
chasse. 

Vous  vous  adresserez  également  au  dévouement  des  directeurs 
et  du  personnel  de  chaque  établissement.  Je  compte  sur  leur  fer- 
meté et,  en  meme  temps,  sur  leur  initiative  pour  tirer  parti  des 
corps  de  gardiens  dont  ils  disposent  et  maintenir  partout  l’ordre  et 
la  discipline. 


(4 J Voir  à sa  date,  page  53. 
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Les  directeurs  devront  vous  informer,  dans  le  plus  bref  délai,  des 
dispositions  qu’ils  auront  adoptées,  et  je  vous  serai  obligé  de  me 
transmettre  leurs  rapports  avec  vos  observations. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  général, 
Edmond  Blanc. 


20  août,  — Instructions.  — Affectation  provisoire  de  locaux  et  de 
matériel  h la  troupe  ou  aux  blessés . — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  nécessités  de  la  situation  présente  peu- 
vent exiger  que  des  locaux  dépendant  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction  soient  affectés  provisoirement  à recevoir 
des  troupes  en  marche,  des  blessés  ou  des  malades. 

Vous  ne  devez  pas  hésiter  à autoriser  cette  mesure,  toutes  les 
fois  qti’clie  ne  vous  paraît  jais  incompatible  avec  le  maintien  de  la 
sûreté  des  prisons.  Vous  pouvez  même,  si  vous  le  jugez  utile,  faire 
transférer  d’urgence  les  condamnés  des  prisons  dont  l’occupation 
serait  requise,  sur  d’autres  prisons  de  votre  département. 

Dans  le  cas  où  H y aurait  lieu  de  mettre  à la  disposition  du  service 
de  casernement,  ou  du  service  médical,  une  partie  du  matériel  des 
prisons,  il  conviendra,  s’il  s’agit  d’effets  de  lingerie,  literie  et 
vestiaire  ou  d’objets  de  même  mobilier,  d’en  faire  préalablement 
l'estimation.  11  sera  procédé  à cette  opération  par  le  gardien,  con- 
tradictoirement avec  l'entrepreneur  ou  son  représentant.  Une  nou- 
velle estimation  sera  effectuée  lors  de  la  réintégration  du  matériel, 
et  il  sera  tenu  compte  à l’entrepreneur  de  la  moins-vuluc. 

S’il  s’agit  d’objets  dits  de  gros  mobilier,  un  inventaire  descriptif 
suffira  ; les  réparations  reconnues  nécessaires  au  moment  de  la 
réintégration  scronL  à la  charge  de  l’Etal. 

Pour  l’une  comme  pour  l’autre  partie  du  matériel,  il  sera  utile, 
si  les  circonstances  le  permettent, -de  faire  constater  le  nombre  et 
la  qualité  des  objets  par  le  chef  du  service  auquel  ils  sont  affectés. 

J’adresse  un  double  de  la  présente  instruction  au  directeur  des 
prisons,  qui  devra  en  taire  parvenir,  saus  aucun  retard,  copie  aux 
gardiens-chefs  placés  sous  scs  ordres,  et  la  communiquer  à l’entre- 
preneur. Veuillez,  de  votre  coté,  en  donner  connaissance  aux  sous- 
préfcts. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  f intérieur, 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d’État , Secrétaire  général , 
Edmond  Blanc. 


1870.  — 1er  SEPTEMBRE. 


77 


31  août.  — Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet 
de  la  cession  d’armes  par  la  maison  centrale  de  X . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 


Quant  aux  objets  d'armement  devenus  sans  utilité  dans  cet  établis- 
sement, pour  lesquels  vous  me  demandez  s’ils  ne  pourraient  pas 
être  remis  dans  les  magasins  de  la  place  de  Vineonnes,  et  dans 
quelles  conditions  devrait,  eu  cas  d’affirmative,  être  opérée  la  cession, 
j’ai  l'honneur  de  faire  connaître  à Votre  Excellence,  (pie  tous  les 
objets  d’armement,  anciens  modèles,  existant  dans  les  magasins  de 
l’État,  ont  été  vendus  ail  profit  du  trésor,  par  l'administration  des 
domaines  ; mou  département  no  saurait  donc  recevoir  les  anciens 
objets  d'armement  de  la  maison  centrale  de  X,  qu’à  titre  gratuit,  et 
pour  être  ensuite  remis  à cette  incme  administration. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d’Élnt  de  la  guerre , 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Général  directeur . 


1er  septembre.  — Observations.  — Virements  permanents.  — 

2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  articles  110  et  suivants  du  règlement  gé- 
néral du  \ août  1864  autorisent  les  directeurs  des  maisons  centrales 
et  pénitenciers  agricoles  à me  soumettre,  par  la  voie  hiérarchique, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  chaque  année,  des  propositions 
de  virements  permanents  du  pécule-réserve  au  pécule  disponible,, 
en  faveur  des  condamnés  qui  le  méritent. 

C’est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  encourager  les  dé- 
tenus au  travail  et,  par  cette  voie,  les  ramener  au  Lien. 

Cependant,  il  résulte  de  la  statistique  des  prisons,  pour  1808,  que 
l'application  de  ce  procédé  serait  négligée  dans  un  certain  nombre 
d’établissements. 

fl  m’a  puni  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  moralisation  des  con- 
damnés, d’appeler  votre  attention  et  celle  des  directeurs  sur  ce  point 
important  du  service  pénitentiaire. 

J’adresse  une  expédition  do  la  présente  circulaire  au  directeur 
d 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général . 

Edmond  Blanc. 
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14  septembre.  — Circulaire.  — Situation  des  entrepreneurs  do 

maisons  centrales  et  de  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion. — 8e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  circonstances  actuelles  créent  aux  entre- 
preneurs généraux  des  services  des  maisons  centrales  et  à ceux 
des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  une  situation  tout 
à fait  exceptionnelle. 

Par  suite,  le  service  des  prisons,  qui  présente,  pour  le  maintien 
de  la  sécurité  publique,  un  intérêt  de  premier  ordre,  peut  «se  trouver 
gravement  compromis. 

Àlin  de  prévenir  une  éventualité  aussi  lâcheuse,  l’administration 
a pensé  quelle  devait  venir  en  aide  aux  entrepreneurs,  et  les  me- 
sures suivantes  m’ont  paru  de  nature  à atteindre  ce  but,  de  la  ma- 
nière la  plus  simple  et  la  plus  équitable. 

Il  sera  accordé  aux  entrepreneurs,  à partir  du  Uv  septembre,  et 
sauf  compte  à faire  ainsi  qu’il  va  être  expliqué  ci-après,  un  supplé- 
ment de  prix  de  journée,  qui  variera  nécessairement  suivant  les 
c i i ■(;  o a s ta  nce  s locales. 

Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  pour  prix  de  journée,  prin- 
cipal et  supplémentaire,  leur  seront  payées  à la  lin  de  chaque  quin- 
zaine, sur  la  production  d états,  certifiés  par  qui  de  droit,  et  énon- 
çant seulement  le  nombre  des  journées  ; les  états  nominatifs  ne 
seront  dressés  qu’à  l’expiration  du  trimes! rc. 

Lorsque  la  situation  du  pays  sera  améliorée,  l'administration 
établira,  de  concert  avec  l'entrepreneur,  un  compte  indiquant,  d'une 
part,  ce  que  les  services  auront  coûté,  en  réalité,  déduction  faite  de 
la  portion  concédée  du  produit  du  travail,  de  l’autre,  ce  que  l'en- 
treprise aura  reçu  en  prix  de  journée,  principal  et  supplémentaire. 
L'excédant,  s’il  y en  a,  sera  soldé  par  l’Etat,  à l’entrepreneur,  ou 
celui-ci  remboursera  au  trésor  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. 

Il  y adieu  d’inviter,  sur-le-champ,  l'entrepreneur  à adresser,  sans 
aucun  retard,  au  Directeur,  ses  propositions  pour  la  fixation  du 
supplément  provisoire  de  prix  de  journée.  Le  directeur  devra  vous 
les  faire  parvenir  aussitôt,  avec  un  avis  motivé,  indiquant,  notam- 
ment, la  moyenne  des  dixièmes  concédés,  par  journée  de  détention , 
pendant  l’a  nuée  1800.  Je  vous  serai  obligé  de  me  transmettre,  dans 
le  plus  bref  délai,  avec  vos  observations,  la  réclamation  de  l'entre- 
preneur et  le  rapport  du  directeur.  Je  statuerai  d’urgence. 

Des  dispositions  ont,  été  prises  pour  l'expédition  à votre  nom 
d’ordonnances  de  délégations  de  sommes  suffisantes  pour  assurer 
le  service  pendant  quelque  temps.  Je  vous  recommande  de  veiller 
à ce  que  la  délivrance  des  mandats  ne  soit  pas  retardée. 

Il  pourra  arriver,  dans  les  maisons  centrales,  que  la  caisse  de 
l’établissement  ne  cou  lionne  pas  assez  de  fonds  pour  acquitter  le 
pécule  des  libérés,  soit  parce  que  le  travail  aurait  cessé,  soit  parce 
que  l'entrepreneur  u’aurnil  pas  versé,  en  temps  utile,  le  montant 
des  feuilles  de  paie.  Le  directeur  devra  vous  faire  connaître  scs 
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besoins,  et  vous  aurez,  s’il  est  nécessaire,  à émettre,  au  nom  du 
greffier-comptable,  des  mandats  d’avance  sur  les  crédits  du  Cha- 
pitre XV  du  budget  de  l’intérieur. 

Si  les  mêmes  difficultés  se  présentaient,  pour  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  après  épuisement  des  fonds  placés  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  vous  délivreriez  sur  les  crédits 
du  même  chapitre  des  avances  aux  gardiens-chefs. 

Il  sera  justifié  de  l’emploi  de  ces  avances  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  décret  du  31  mai  18(12  et  le  règlement  du  4 août  1804- 
Dans  le  cas  ou  l’entrepreneur  se  refuserait  absolument  à continuer 
le  service  aux  conditions  que  je  viens  d’indiquer,  je  vous  autorise 
à [tasser  d'urgence  un  nouveau  marché  avec  telle  personne  que 
vous  reconnaîtrez  digne  de  la  confiance  de  l'administration  î mais 
la  durée  de  ce  marché  ne  devra  pas  excéder  une  année. 

Je  recommande  à toute  votre  activité  et  au  zèle  du  directeur  la 
prompte  exécution  des  instructions  contenues  clans  la  présente 
circulaire. 

Si  les  entrepreneurs  rencontraient  des  obstacles  sérieux,  pour  le 
transport  des  denrées  de  première  nécessité,  vous  ne  devriez  pas 
hésiter  à adresser  à qui  de  droit  telles  réquisitions  qu’il  appartien- 
drait, afin  d assurer  le  service  des  prisons. 

Pour  éviter  une  perte  de  temps,  j’en  adresse  un  exemplaire  au 
directeur  et.  â l'entrepreneur. 

Recevez,  etc. 

Par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  du  ministère  de  ï intérieur f 
Jules  Cazot. 


15  septembre.  — Circulaire.  — Exécution  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1809  sur  Vorgnnisation  dit  personnel.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  un  décret  du  24  décembre  1809  (l)  a réglé 
l’organisation  du  personnel  du  service  des  prisons  et  établissements 
péniten  lia  ires. 

Aux  termes  de  ce  décret,  il  devait  être  statué,  par  des  arrêtés 
ministériels,  sur  divers  points  indiqués  dans  les  articles  7,  25,  27, 
29,  30,  31  et  32. 

Le  cadre  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  chaque  éta- 
blissement (art.  7 du  décret),  m’a  paru  devoir  être  maintenu  tel  qu’il 
est  actuellement.  Dos  décisions  spéciales  dé  termineront  ultérieure- 
ment les  modifications  qui  seront  reconnues  nécessaires, 

Les  traitements  du  personnel  de  garde  des  [irisons  de  la  Seine 
(art.  29)  seront  fixés  par  un  arrêté  particulier. 

Les  mesures  concernant  L’assimilation  de  certaines  maisons 


(i)  C.  tics  J*r..  t.  IV.  l).  ;;23. 
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d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  aux  maisons  centrales  (art.  30) 
sont  subordonnées  à l’adoption  d’un  travail  d’ensemble,  qui  ne 
pourra  être  achevé  avant  quelque  temps. 

Un  arreté  du  25  décembre  1869  (1)  a réglé,  pour  chacun  des  em- 
plois ou  grades  de  l'administration,  le  nombre  des  classes  et  le  taux 
des  traitements  correspondants  (art.  27  et  32). 

Il  restait  ainsi  à statuer  sur  la  durée  du  service  nécessaire  pour 
l'avancement  du  personnel  de  garde  dans  les  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction  (art.  25),  sur  les  suppléments  de  traitement 
qu’il  peut  y avoir  lieu  d’allouer  aux  agents  de  la  surveillance,  dans 
quelques  établissements  (art.  30),  et  sur  les  conditions  de  l'internat, 
et  les  avantages  y attachés  (art.  3i).  Tel  est  l’objet  de  mon  arrêté  du 
15  septembre  1870. 

Vous  trouverez  ci-joint  cet  arrêté. 

Dieu  que  le  décret  du  21  décembre  1869  ait  été  publié  au  Bulletin 
t: les  lois,  avec  le  rapport  qui  l’a  motivé,  et  qu’il  ait  été  inséré  au 
Bulletin  dit  Ministère  de  ï intérieur , ainsi  que  l'arrêté  du  25  du 
même  mois,  il  m'a  paru  utile  de  reproduire  ces  documents,  afin  de 
réunir,  en  un  seul  corps,  les  principales  dispositions  qui  doivent 
régir  dorénavant  le  personnel  des  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires. 

Le  rapport  précité  fait  connaître  les  considérations  qui  justifient 
les  diverses  mesures  auxquelles  il  est  pourvu,  tant  par  le  décret  du 
21  décembre  1869  (2)  que  par  les  arretés  d’exécution  qui  y font 
suite.  Je  n’ai  que  peu  d’explications  à y ajouter. 

Vous  remarquerez  qu'aux  termes  du  décret  (art.  8),  les  arrêtes 
par  lesquels  les  préfets  nomment  les  employés  des  services  spéciaux 
et  les  agents  du  service  de  surveillance  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  ne  sont  définitifs  que  par  l'approbation  du 
Ministre.  Les  employés  ou  agents  ne  doivent  pas,  dès  lors,  être 
installés  avant  que  leur  nomination  ait  été  ratifiée,  à moins  qu’il 
n’y  ait  urgence  à pourvoir  aux  besoins  du  service,  ce  dont  vous 
auriez  soin  de  m’informer.  Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  gardiens  stagiaires,  dans  les  maisons  centrales  et  les  éta- 
blissements assimilés  ; ils  peuvent  entrer  en  fonctions,  à ce  titre, 
aussitôt  que  vous  les  avez  admis  au  stage. 

Les  nominations  ou  promotions  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  25 décem- 
bre 1869,  ont  élé  faites  dans  les  conditions  pécuniaires  fixées  par 
l’arrêté  dudit  jour.  Les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  qui 
reçoivent  ne  tue!  loin  ont  des  traitements  supérieurs  les  conserveront. 
Quant  à ceux  qui  ne  jouissent  pas  encore  des  émoluments  attribués 
à leur  classe,  ils  pourront,  profiter  seulement  des  nouvelles  fixations, 
lorsque  les  ressources  dont  l'administration  dispose  pour  le  service 
des  prisons  auront  permis  d’améliorer  leur  position. 

L’allocation  d’un  supplément  de  traitement  aux  premiers-gardiens 
et  gardiens  ordinaires  de  quelques  établissements,  n’étant  motivée 
que  par  des  circonstances  locales,  ceux  de  ces  agents  qui  seraient 


fl)  C.  des  Pt\,  t.  IV,  &S& 
(2)  C.  des  Pr.  I.  IV,  p.  523. 
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appelés  dans  une  autre  résidence,  n’auront  droit  qu’au  traitement* 
normal  de  leur  classe. 

Ces  émoluments  supplémentaires,  soumis  à la  retenue,  conformé- 
ment il  l’article'  3 de  la  loi  du  9 juin  1853  (1)  sur  les  pensions  civiles, 
s’ajouteront  au  traitement  normal  pour  former,  suivant  les  classes, 
un  seul  chiffre,  qui  sera  inscrit  à la  fouille  mensuelle  dés  appoin- 
tements. Par  suite,  les  décomptes  seront  dressés,  pour  les  établis- 
sements où  le  supplément  est  de  100  francs,  comme  si  les  traitements 
étaient  ainsi  fixes,  daus  les  maisons  centrales  et  établissements 
assimilés  : 


1er5  gardiens,  1M classe.  . . . ..  . 1,500  1V. 

ici.  2e  classe 1,400 

gardiens  ordinaires,  lro  classe  . ....  . 4,300 

ici.  2°  classe.  . . . . . 1,200 

ici,  3°  classe 1,100 

id.  4e  classe 1,000 

ici.  5°  classe ......  900 

les  gardiens,  stagiaires  conservant,  d’ailleurs,  leur  indemnité  de 
100  francs,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  : 

1ers  gardiens,  lw classe. 1,500  fr. 

id.  2*  classe . . . . . . 1,400 

gardiens  ordinaires,  1™  classe 1,200 

ici.  2e  classe.  .....  1,400 

id.  3*  classe  ......  1,000 

id.  4°  classe.  . . . . . 0D0 

id.  5e  classe 80Q 

Pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  dont  le  sup- 
plément est  de  200  francs,  on  comptera  : 

Aux  premiers  gardiens 1,600  fr.  et  1,500  fr. 

Aux  gardiens  ordinaires,  de,  . • . 1,300  a Ü00 


Les  agents  de  plusieurs  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
nommés  avant  le  2o  décembre  1869,  et  qui  jouissaient  déjà  de  trai- 
tements exceptionnels,  continueront  d’être  payés  au  même  taux 
jusqu’à  ce  qu’ils  aient  été  appelés,  par  une  decision  spéciale,  a une 
classe  leur  donnant  droit  à un  traitement  plus  élevé.  Ceux  qui  re- 
çoivent le  traitement  normal  auront  droit  au  supplément,  conformé- 
ment à l’article  2 de  l’arrête  du  15  septembre,  à partir  du  1er  du  môme 
mois,  mais  ils  subiront,  sur  cette  allocation  supplémentaire,  la  retenue 
du  prcmierdoimèmc,  par 'application  de  l’article  3-2°  de  laloi  précitée 
du  9 juin  1853. 

Les  dispositions  de. Partiale  3 de  l'arrêté  du  15  septembre  (2),  qui 
déterminent  les  établisse  monts  dans  lesquels  les  médecins,  les  phar- 
maciens et  les  architectes  sont  internes,  n’impliquent,  quant  à 


(i)  c des  l>i\  t.  IV,  p.  3. 
(4}  Voir  ci-aprùs  p.  OS. 
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présent,  ni  la  création  de  nouveaux  emplois,  pi  une  atteinte  quel- 
conque à la  situation  des  titulaires  actuels.  Ces  disposition^  n’auront 
d’effet  que  pour  l’avenir. 

Dans  le  cas  oùlcs  nécessités  du  service  exigeraient  l’attribution 
de l'internai  à des  médecins,  pharmaciens  ou  architectes  non  dési- 
gnés par  ledit  arreté,  il  y serait  pourvu  par  des  décisions  spéciales. 

J'adresse  des  exemplaires  de  la  présente,  circulaire  et;  des  docu- 
ments qui  raccompagnent,  aux  directeurs  des  maisops  centrales, 
pénitenciers  agricoles,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 
et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus.  Ces  fonctionnaires  devront 
en  donner  connaissance  au  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

Rcccvçz,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de,  ma  considération 
très-distinguée. 

Par  délégation  : 

La  Secrétaire  général  du  Ministère  de  V intérieur , 
Jules  Cazot. 


RAPPORT  A L EMPEREUR 

Sire, 

Le  scrvico  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  placés 
sous  ï 'autorité  du  ministre  de  l’intérieur  et  administrés  pour  le 
comple  de  l'Etat,  a dû  s’organiser  lentement,  à mesure  que  de  nou- 
veaux besoins  se  manifestaient,  ou  que  la  nécessité  de  change- 
ments plus  ou  moins  importants  était  reconnue.  Limité  pendant 
longtemps  aux  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  qpi 
étaient  alors  gérées  exclusivement  par  voie  d’entreprise,  ce  service 
s’est- m odi lié  par. llû  mise  en  régie  de  plusieurs  de  ccs  maisons;  il 
s'est  développé  successivement  par  la  création  des  pénitenciers 
agricoles  d’adultes  ci1  des  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  et 
par  ^organisation  des,  transports  cellulaires,  en  régie;  enfin,  il  a 
reçu  une  extension  considérable  par  suite  de  l'application  de  la  loi 
du  5 mai  1855,  qui  a mis  à la  charge  de  l’Etat  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction,  dont  les  dépenses  étaient  précédem; 
ment  inscrites,  aux  budgets \iépartementaux. 

11  a été. pourvu,  au,  fur  ot.  à mesurç  que  ces  diverses  circon- 
stances so  produisaient,  dans  î.p  service  pénitentiaire,  et  par  des 
mesures  isolées,  aux.  dispositions  essentielles  qui  devaient  régler 
la  situation  du  personnel  prépose  sait  à l’administration,  soit  aux 
services  spéciaux,  soit  à la  garde  ou  a la  surveillance  de  ces. 
diverses  catégories  d’ établisse  me  .nts.  Mais  ces  dispositions,  arrê- 
tées successivement  cfc  en  dehors  lie  toute  vue  d’ensemble,  ne  pré- 
sentent pas  entre  clics  la  corrélation  et  l'harmonie  désirables  ; 
plusieurs,  d'un  autre  côté,  ont  cessé  de  répondre  à l’organisation 
actuelle  des  services  et  aux  nécessités  que  l’expérience  a révélées. 
Les  recueillir  dans  les  actes  nombreux  où  elles  sont  disséminées 
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aujourd’hui,  pour  les  réunir  et  les  coordonner,  ce  serait  déjà  réa- 
liser une  amélioration  très-notable  dans  cette  branche  de  l’admi- 
nistration  ; c’est  faire  quelque  chose  de  beaucoup  plus  utile  encore 
que  de  mettre  fin  aux  anomalies  qu’elles  présentent,  pour  y substi- 
tuer un  ordre  logique  et  une  hiérarchie  régulière. 

C’est  ainsi  qu’on  voit,  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  aumô- 
niers de  certaines  prisons,  dont  l'dffectif  est  d’environ  trente  déte- 
nus, mieux  rétribués  que  ceux  d’établissements  où  la  population 
est  supérieure  à cent  individus  ; c’est  ainsi  encore  que  le  traite- 
ment des  gardiens  des  maisons  d’arrêt,  do  justice  et  de  correction 
s’élève  jusqu’à  douze  cents  francs,  tandis  que  les  gardiens  des 
maisons  centrales,  des  pénitenciers  agricoles  et  des  colonies  pu- 
bliques, dont  le  service  est,  sans  contredit,  plus  fatigant,  beau- 
coup plus  périlleux  et  exige  plus  d’instruction  technique,  ne  peu- 
vent recevoir,  au  maximum,  que  mille  francs.  Ces  rapprochements 
suffisent  pour  montrer  combien  il  est  nécessaire  de  proportionnez’ 
les  émoluments  aux  services  rendus  et  d’établir  une  gradation  rai- 
sonnée entre  les  divers  emplois  de  l’administration  pénitentiaire, 
entre  les  difficultés  qu’ils  présentent,  entre  les  émoluments  qui 
leur  sont  attribués. 

Les  traitements  de  certains  employés,  comme  les  instituteurs, 
les  commis  aux  écritures,  les  gardien s-chcfs  des  maisons  ccn- 
trales,  etc.,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  l’importance  de  ces  fonc- 
tions et  avec  les  nécessités  de  la  vie  matérielle  ; d’autres,  comme 
ceux  des  économes,  des  régisseurs  des  cultures,  etc.,  n’ont  pas  été 
jusqu’à  présent  régulièrement  fixés. 

D’un  autre  côté,  tandis  qu’on  s’est  attaché,  dans  presque  toutes 
les  administrations  publiques,  à établir  certaines  règles  pour  le 
recrutement  du  personnel,  on  s'est  abstenu  jusqu’à  présent,  en  ce 
qui  concerne  l’administration  des  prisons,  d’exiger  aucune  ga- 
rantie spéciale.  Il  importe  d’autant  plus  de  combler  cette  lacune 
que  la  gestion  des  établissements  pénitentiaires  comporte  des  con- 
naissances techniques  et  administratives  fort  étendues,  et  qu’elle 
présente,  en  outre,  des  difficultés  toutes  particulières,  à raison 
d’une  oi’ganisation  qui  caractérise  l’administration  pénitentiaire,  à 
savoir  : le  système  de  l’entreprise.  Si,  en  effet,  la  direction  du 
régime  économique  d’un  grand  établissement  exige  une  entente 
des  détails,  une  étude  approfondie  des  règlements,  une  application 
continuelle,  combien  ne  laut-il  pas  une  expérience  plus  exercée, 
une  surveillance  plus  assidue  et  un  contrôle  plus  intelligent, 
lorsque  l’administrateur  se  trouve  en  face  d’un  entrepreneur  dont 
les  interets  sont  directement  contraires  à ceux  de  l’Etat,  et  qui 
est’ incité  à grossir  les  bénéfices  de  sa  spéculation  en  s’efforçant 
d’en  éluder  les  obligations  au  détriment  des  détenus  ou  au  préju- 
dice de  l’Etat. 

L’organisation  du  travail  dans  les  prisons,  l’examen  des  tarifs 
d’après  lesquels  les  conditions  du  travail  sont  établies,  le  main- 
tien de  la  discipline  au  sein  d’une  population  pervertie  dont  les 
instincts  violents  menacent  sans  cesse  de  faire  explosion,  l’emploi 
des  moyens  qui  peuvent  être  mis  en  œuvz^e  pour  réveiller  une 
pensée  de  repentir  chez  les  détenus  dont  la  situation  morale  offre 
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encore  quelque  ressource,  tous  ces  devoirs  de  l’administrateur 
des  établissements  pénitentiaires  réclament  une  aptitude  particu- 
lière à laquelle  doit  se  joindre  une  expérience  plus  ou  moins  pro- 
longée. 

Dans  le  service  dos  maisons  tF  arrêt,  de  justice  et  de  correction 
la  population  détenue  est,  sans  doute,  moins  redoutable,  le  main- 
tien du  bon  ordre  plus  aisé,  lefc  intérêts  économiques  moins  im- 
portants; mais,  d’autre  part,  la  surveillance  des  diverses  prisons 
et  des  dépôts  de  sûreté  établis  soit  dans  les  chefs-lieux  cY arron- 
dissement, soit  dans  les  chefs-lieux  do  canton,  rend  nécessaires 
une  activité  incessante  et  une  étude  minutieuse  des  détails  si  va- 
riés des  règlements  et  des  cahiers  des  charges.  Il  est  indispen- 
sable, par  tous  ces  motifs,  d’assujettir  à des  conditions  détermi- 
nées le  recrutement  et  l'avancement  dti  personnel,  soit  dans  les 
maisons  centrales,  soit  dans  les  maisons  d’arrêt,  do  justice  et  de 
correction. 

Le  moment  me  paraît  venu  de  pourvoir  à ces  diverses  néces- 
sités. L’organisation  du  service  des  prisons  peut  être  aujourd’hui 
considérée  comme  définitivement  assise,  et  il  me  semble  opportun 
de  réunir,  dans  im  règlement  unique,  toutes  les  dispositions  qui  se 
rattachent  au  personnel,  soit  qu’elles  reproduisent  les  prescrip- 
tions déjà  existantes,  soit  qu’elles  constituent  des  innovations 
nécessaires;  d’un  autre  côté,  l’importance  croissante  de  ce  service, 
les  dépenses  considérables  qu’il  impose  à l’Etat,  la  sollicitude  dont 
il  est  l’objet  de  la  part  do  l’opinion  publique,  tout  invite  l’adminis- 
tration à entourer  le  recrutement  du  personnel  de  garanties  qui 
répondent  aux  sacrifices  du  trésor,  aux  intérêts  moraux  et  maté- 
riels des  détenus  et  à la  dignité  même  de  F administrât  ion. 

Tel  est  le  double  objet  du  projet  de  décret  que  j’ai  riionneur  de 
soumettre  à votre  approbation. 

Il  est  divisé  en  six  titres. 

Les  deux  premiers  consacrent,  en  les  définissant  d’une  manière 
plus  précise,  les  règles  tracées  par  divers  actes  ou  suivies  dans  la 
pratique  pour  la  nomination  du  personnel  et  sa  répartition  dans 
chaque  catégorie  d’établissements,  entre  les  diverses  branches  du 
service. 

Le  titre  III  détermine  les  conditions  d’admission  dans  le  per- 
sonnel et  d’aptitude  à chaque  grade;  clics  sont  indiquées  de  ma- 
nière que  nul  no  puisse  entrer  dans  le  service  des  prisons  et  eta- 
blissements [pénitentiaires  sans  présenter  de  sérieuses  garanties, 
ni  arriver  aux  rangs  supérieurs  sans  avoir  passe  par  les  grades 
inférieurs. 

11  est  statué  par  le  mémo  titre  sur  les  conditions  à remplir  pour 
le  passage  d’une  classe  à une  autre,  sauf  certaines  restrictions 
motivées  par  le  chiffre  peu  élevé  de  la  population  de  quelques  pri- 
sons qui  seront  spécifiées  dans  un  arrêté  ministériel. 

Le  titre  IV  est  relatif  aux  traitements.  Les  détails  multiplies  que 
comporte  la  fixation,  par  classe,  des  émoluments  do  vingt  et  une  caté- 
gories de  fonctionnaires,  employés  ou  agents,  ne  m’ont  pas  paru  cio 
nature  à exiger  la  forme  solennelle  d’un  décret.  Je  demande  F autorisa- 
tion de  les  régler  parmi  arreté  ministeriel.  Gel  arrêté  fera  disparaître 
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l'anomalie  signalée  plus  haut  enfcro  la  situation  des  gardions  des 
maisons  centrales  et  celle  dos  gardions  des  maisons  d’arrêt,  de  jus- 
tice et  de  correction  ; il  définira  régulièrement  la  position  des  éco- 
nomes, des  régisseurs  des  cultures,  des  aumôniers,  des  méde- 
cins, etc.  ; une  gradation  rationnelle  sera  établie  par  le  même  acte 
enlre  les  membres  du  personnel  des  services  spéciaux  et  entre  les 
agents  du  service  de  garde,  selon  VimporUmcc  des  établissements 
auxquels  ils  sont  attachés. 

Des  dispositions,  dont  le  principe  est  posé  dans  le  projet  de 
décret  et  qui  seront  réglées  par  arreté  ministériel,  permettront 
d’appeler  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  des  prisons  de  la 
Seine  et  de  quelques  autres  départements  à jouir  des  avantages 
que  motive  la  situation  spéciale  où  ils  se  trouvent  placés.  Il  en  sera 
de  môme  en  ce  qui  concerne  les  gardiens  de  certaines  maisons 
centrales. 

Le  titre  Y s’applique  au  personnel  des  transports  cellulaires  dont 
l'organisation  ne  résultait  que  do  décisions  purement  adminis- 
tratives. 

Le  titre  VI  contient  l'abrogation  des  décrets  antérieurs  concer- 
nant le  personnel  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  et  de 
toutes  dispositions  contraires  à celles  que  renferme  le  présent 
décret. 

Les  principales  dispositions  de  ce  projet  de  décret  ont  cto  rôda- 
mécs,  à plusieurs  reprises,  par  les  inspecteurs  généraux  du  ser- 
vice des  prisons  ; elles  ont  été  soumises  à ces  fonctionnaires 
réunis  en  conseil,  examinées  et  approuvées  par  eux.  J’ai  la  con- 
fiance qu’elles  réaliseront  une  amélioration  très-notable  dans  cette 
branche  importante  de  l'administration,  et  c’est  clans  cette  convic- 
tion que  je  le  soumets  à votre  approbation. 

Je  suis,  etc. 

Lq  Ministre  de  V intérieur t 
Signé  : De  Forc.vde. 


DÉCRET. 


NAPOLÉON,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  départe* 
ment  de  l'intérieur, 

Vu  l’arrêté  présidentiel  du  7 février  1819  ( I), 

Vu  nos -décrets  des  12  août  185G  (2),  2 décembre  1857  (3),  22  no- 


fl)  C . des  Pr.,  I.  II,  p.  j 05. 

(2)  C.  des  /»/•.,  t.  III,  p.  5fi. 

(3)  C.  t les  Pr, , t.  III,  p.  73. 
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vombrc  1863  (l),  11  août  1801  (“JJ,  20  août  1865  (3J,  2 mai  1866  (4) 
et  24  octobre  1868  (5), 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

COMPOSITION  DES  CADRES  DU  SERVICE  DES  PRISONS  ET  ÉTABLISSEMENTS 
PÉNITENTIAIRES. 

Article  premier. 

Le  cadre  des  fonctionnaires  et  employés  préposés  ù l'administra- 
tion des  maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  de 
jeunes  détenus,  se  compose  de  : 

Directeurs, 

Inspecteurs, 

Greffiers  ou  agents  comptables, 

Commis  aux  écritures, 

Gardiens-chefs. 


Art.  2. 

Le  cadre  du  personnel  préposé  aux  services  spéciaux  des  mai- 
sons centrales  et  établissements  assimilés  se  compose  de  : 

Aumôniers  catholiques  ou  ministres  des  autres  cultes 
reconnus  par  l'Etat, 

Instituteurs, 

Médecins, 

Pharmaciens, 

Architectes,  et,  en  outre,  quand  l’organisation  de  l’établis- 
sement le  comporte,  de  : 

Economes, 

Régisseurs  des  cultures, 

Teneurs  de  livres, 

Conducteurs  des  travaux  agricoles  ou  de  construction. 

» 

Art.  3. 

Le  cadre  des  agents  préposés  à la  garde  et  A la  surveillance 
des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés  se  compose  de: 

Pre  m i ers  - gardiens , 

Gardiens  ordinaires,  surveillantes  religieuses  ou  laïques. 

(t)  C.  des  IV.,  t.  IV,  p.  142. 

(2)  C.  des  IV.,  t.  IV.  p.  185. 

(3)  LY  des  Pr.,  t.  IV,  p.  235. 

(4)  C.  des  IV.,  t.  IV,  p,  265. 

{$)  C.  des  P;*.,  t.  IV.  p.  5*«. 
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Art;  4. 

Le  cadre  des  fonctionnâmes  et  employés  préposés  ù ?rtidminis- 
tration  des  maisons  'd’arrêt,  de  justice  et  de  comédon,  Se  com- 
pose de  : 

Directeurs, 

Inspecteurs, 

Greffiers-comptables* 

Commis  aux  écritürés. 

Art.  5. 

Le  cadre  des  préposés  aux  services  spéciaux  se  compose  de  : 
Aumôniers, 

Instituteurs,  4 

Médecins. 

Art.  6. 

Le  cadre  des  agents  préposés  à la  garde  et  à la  surveillance  des 
maisons  d'arrêt*  de  justice  et  de  correction  se  compose  de  : 

Gardiens-cHéfs , 

Premiers-gardiens, 

Gardiens-commis-greffierS, 

Gardiens  ordinaires, 

Sür  veillantes  religieuses  ou  laïques. 

Art.  7. 

La  composition  du  personnel  cle  chaque  établissement  est  réglée 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  suivant  les  besoins  du  service. . 


TITRE  II. 

NOMINATION,  ATTRIBUT  IONS. 

Art.  8. 

Les  fonctionnaires,  employés  et  agents,  proposés  à l'administra- 
tion, aux  services  spéciaux,  à la  gardé  et  à la  surveillance  des 
maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  des  pénitenciers  agricoles 
et  des  colonies  publiques  do  jeunes  détenus,  sont  nommés  par  le 
ministre. 

Il  en  est  (le  même  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés préposés  à l’administration  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
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do  correction.  Les  employés  des  services  spéciaux  et  les  agents  de 
garde  et  desurveillance  de  ces  derniers  établissements  sont  nommés 
par  les  prélats.  Tout  arrêté  de  nomination  n’est  définitif  que  par 
l'approbation  du  ministre. 

Les  attributions  des  fonctionnaires,  employés,  et  agents  de  tous 
les  services  sont  réglées  parle  ministre. 

Art.  9. 

Les  traités  à intervenir  entre  l’État  et  les  communautés  religieuses, 
pour  la  surveillance  des  femmes  et  jeunes  filles  détenues,  sont 
approuvés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  préfets. 


TITRE  III. 

CONDITIONS  D’ADMISSION  ET  D’AVANCEMENT. 

Art.  10. 

Nul  ne  peut  être  admis  aux  emplois  d’instituteur,  de  teneur  de 
livres  ou  de  commis  aux  écritures,  s’il  n’est  âgé  de  vingt  ans  au 
moins,  s’il  a plus  de  trente  ans,  et  s’il  n’a  satisfait  à un  examen 
dont  le  programme  est  arreté  (‘par  le  ministre  de  l’intérieur.  Les 
candidats  aux  emplois  d’instituteur  doivent,  en  outre,  produire  leur 
brevet  de  capacité. 

Les  régisseurs  et  conducteurs  des  cultures  et  travaux  agricoles 
ne  sont  nommés  qu’après  avoir  subi  un  examen  devant  l'inspecteur 
général  de  l'agriculture  attaché  au  service  des  prisons  et  établisse- 
ments pénitentiaires. 

Les  architectes  ou  conducteurs  do  travaux  de  construction,  pour 
les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  sont  nommes  sur 
l’avis  de  l’inspecteur  général  des  batiments. 

Art.  41. 

Les  emplois  de  greffiers  ou  agents  comptables  et  ceux  d’économes 
sont  exclusivement  réserves  aux  instituteurs,  teneurs  de  livres  et 
commis  aux  écritures,  comptant,  au  moins  trois  ans  de  service,  en 
cette  qualité,  dans  l’administrathon  pénitentiaire. 

Art.  12. 

Les  emplois  d’inspecteurs  sont  exclusivement  attribués  aux  gref- 
fiers ou  agents  comptables,  aux  économes  et  aux  instituteurs  ayant, 
au  moins,  cinq  aimées  de  services.  Peuvent  également  être  appelés 
à cet  emploi  les  commis  principaux  et  employés-  de  première  classe 
du  ministère  de  l’intérieur,  ayant  été  attachés  pendant  trois  ans  à la 
division  des  prisons. 
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Art.  13. 

Les  directeurs  des  maisons  centrales  ou  établissements  assimilés 
et  ceux  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  désignés  à 
l’article  30  du  présent  décret,  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
inspecteurs  de  ces  établissements,  où  les  sous-chefs  du  ministère 
de  i’inleriéur  ayant  lait  partie  de  la  division  des  jprisons  pendant 
dix  ans. 

Peuvent  également  être  appelés  ù cet  emploi  les  directeurs  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  des  autres  départements, 
s’ils  ont  été  attachés,  pendant  dix  ans  au  moins,  au  service  des 
maisons  centrales  ou  établissements  assimilés. 

Art.  14. 

Les  directeurs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  do  correction  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  inspecteurs,  économes,  greffiers- 
comptables,  instituteurs  ou  autres  agents  ayant,  au  moins,  dix 
années  de  service  dans  les  prisons  et  établissements  pénitentiaires.  * 

Peuvent  également  être  appelés  à cet  emploi  : 1°  les  commis  prin- 
cipaux ou  employés  de  première  classe  du  ministère  de  l’intérieur 
ayant  tait  partie  de  la  division  des  prisons  pendant  cinq  ans;  2Ü  les 
chefs  de  division  ou  de  bureau  de  préfecture,  ayant  dix  ans  de 
fonctions  en  cette  qualité. 

Art.  15. 

Les  gardiens-chefs  des  maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milés sont  choisis  parmi  les  premiers- gardien  s et  gardiens  ordinaires 
de  première  classe,  de  F ensemble  des  maisons  centrales  et  établis- 
sements assimilés.  Les  premiers-gardiens  le  sont  parmi  les  gardiens 
de  première  classe  des  mômes  etablissements. 

Art  16. 

Les  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 
sont  choisis  exclusivement  dans  les  'catégories  suivantes  ; 

Premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  de  première  et  de 
deuxième  classe  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés, 
et  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  ; 

Gardiens-comptables  des  voitures  cellulaires; 

Militaires  ayant  rempli,  pendant  deux  ans  au  moins,  un  emploi 
de  sous-officicr-comp table  dans  Farinée  (1). 


(1)  L’administration  exige  des  candidats  un  stage  rétribué  d*  plusieurs  mois 
dans  une  prison  importante,  afin  de  les  initier  aux  détails  du  service. 
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Art.  17. 

Le  recrutement  des  gardiens  ordinaires  de  toutes  les  prisons  de 
l’Empire  s’opère  suivant  les  conditions  déterminées  par  notre  décret 
du.  24  octobre  1868. 

Art.  18. 

Nül  üé  pëtit  êtrë  hdmis  éottirrië  gardifen  drdüidiré;  s^tii’ckt  âgêdé 
vingt  ét  un  abë  au  iùbiné,  et  s’il  a plus  dê  trehtê-délix  ahs.  Cette 
limite  d’âge  est  prolongée  jusqu’à  iqfudrahtë-Ëë^  dûs  pëiir  ïek  mili- 
taires retraités. 

Art.  19. 

Les  gardiens  ordinaires  üe  sont  nommés  définitivement  dans  les 
maisons  centrales  et  établissements  assimilés  qu  après  un  stage  de 
trois  mois  au  moins,  et  de  six  mois  au  plus,  pendant  lesquels  ils 
reçoivent  un  salaire  calculé  à raison  de  700  francs  par  an;  Les  gar- 
diens stagiaires  sont  admis  par  les  préfets  sur  la  présentation  des 
directeurs. 

Art.  20. 

Toute  personne  admise  à un  emploi  prend  rang  dans  la  dernière 
classe  de  cet  emploi,  sauf  le  cas  où  le  traitement  attaché  à l'emploi 
qu’elle  remplissait  immédiatement  avant,  serait  supérieur  à celui 
de  la  dernière  classe  do  l’emploi  auquel  elle  est  nommée,; 

Aùt.  21. 

Nul  ne  peut,  à moins  de  services  exceptionnels,  être  promu  à la 
première  classe  de  son  emploi,  s’il  ne  compte  vingt  ans  de  service 
dans  l’administration  des  prisons,  dont  dix  ans  d’emploi.  Cette  dis- 
position ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires  et  employés  des  péni- 
tenciers db  là  Cof’éè,  héh  plus  qu’aiix  fbneUohnairés, . employés  et 
agents  dont  lé  triiitëméhi  maximum  né  dépasse  pas  ’MOO  francs. 

Art.  22. 

Lés  directeurs  des  maisons  centrales  et  établissements  assimiles 
ne  peuvent  être  promus  d'une  classe  à une  autre  qu’a  près  trois  ans 
de  service,  au  moins,  dans  la  classe  inférieure.  Cette  durée  est  ré- 
duite à un  an  pour  les  directeurs  des  pénitenciers  de  la  Corse.  Elle 
est  décomptée,  pour  ces  derniers,  à partir  du  jour  de  leur  installation 
dans  un  de  ces  établissements. 
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Art;  23. 

Les  autres  employés  du  service  administratif  et  ceux  des  services 
spéciaux  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés  ne  peu- 
vent obtenir  une  augmentation  de  traitement  que  tous  les  deux  ans. 
Ce  délai  est  réduit  à un  an,  à partir  du  jour  de  l'installation,  pour 
ceux  de  la  Corse. 

Art.  24. 

Les  premiers- gardien  s et  gardiens  ordinaires  des  maisons  cen- 
trales et  etablissements  assimilés  affectés  aux  hommes  et  aux  jeunes 
garçons,  ne  peuvent  bb tenir  une  augmentation  de  traitemëiit  tjuë 
tous  les  deux  dite,  âü  hioiite.  Dans  les  mhisbite  centrales  affectée^ 
à l'emprisonnement  dés  femmes,  cë  délai  est  dé  trois  ans. 

Art.  25. 

Les  gardiens-chefs,  premiers-gardiens,  gardiens  ordinaires  et 
surveillantes  laïques  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction; 
ne  peuvent  être  promus  à une  classe  supérieure  qu’nprès  avoir  passé 
deux  ans  au  moins  dans  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent.  Ce 
délai  pourra  être  prolongé,  en  vertu  d’arrêtés  ministériels,  à raison 
du  plus  ou  moins  d'importanco  des  prisons. 

Art.  26. 

Les  promotions  de  classe  ont  lieu  en  vertu  de  décisions  mi- 
nistérielles. 


TITRE  IV. 

FIXATION  DES  TRAITEMENTS. 

Art.  27. 

Un  arrêté  ministériel  fixe,  pour  chacun  des  emplois  et  des  gràdeà 
du  personnel  de  l’administration  des  prisons,  le  nombre  des  classes 
et  le  taux  des  traitements  correspondants. 

Art.  28. 

Les  allocations  attribuées  aux  ministres  des  cultes  non  catho- 
liques, aux  architectes  internes  ou  externes^  sont  déterminées 
l’arrêté  de  nomination. 
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Art.  29. 

Le  personnel  du  service  administratif  et  celui  des  services  spé- 
ciaux des  prisons  de  lu  Seine  sont  rétribues  comme  ceux  des  mai- 
sons centrales  et  profilent  des  - mémos  avantages. 

il  est  statué,  par  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  fixa- 
tion du  traitement' des  gardiens-chefs,  premiers- gardiens,  gardiens 
ordinaires  et  autres  agents  employés  dans  lesdites  prisons. 

Art.  30. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  désigne  egalement  les 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  do  correction  des  départements  dans 
lesquelles,  à raison  des  conditions  exceptionnelles  résultant  des 
localités  où  ces  prisons  sont  situées,  et  de  l'importance  desdiies 
prisons,  le  personnel  administratif,  et  celui  des  services  spéciaux 
sont  organisés  et  rétribués  comme  ceux  des  maisons  centrales. 

Il  est  statué,  dans  la  même  forme,  sur  la  fixation  des  traitements 
à attribuer  aux  gardiens  desdites  prisons  ou  des  maisons  centrales, 
s'il  y a lieu. 

Art.  31. 

Les  dispositions  relatives  à l’internat,  a l'externat  et  aux  avan- 
tages en  nature  qui  peuvent  être  attribués  aux  fonctionnaires, 
employés  et  agents  ou  au  personnel  des  services  spéciaux,  sont 
réglés  par  arrêté  ministériel. 


TITRE  V. 

SERVICE  DES  TRANSPORTS  CELLULAIRES. 

Art.  32. 

Le  personnel  du  service  des  transports  cellulaires  est  ainsi 
composé  : 

Un  inspecteur, 

Un  gardien-comptable  en  chef, 

Les  gardiens-comptables, 

Et  des  seconds-gardiens. 

Les  traitements  de  ces  employés  et  agents  sont  déterminés  par 
le  ministre  de  l’intérieur. 
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Art.  33. 

Les  gardiens-comptables  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les 
seconds-gardiens.  Les  seconds-gardiens  sont  choisis,  de  préfé- 
rence, parmi  les  candidats  qui  remplissent  les  conditions  indiquées 
aux  articles  17  et  18  du  présent  décret. 

Art.  34. 

Ces  agents  doivent,  pour  passer  d’une  classe  à une  autre  ou  d’un 
grade  à l’autre,  compter,  au  moins,  deux  ans  de  service  dans  la 
classe  ou  le  grade  inférieur. 


TITRE  VI. 

dispositions  générales. 


Art.  35. 

L’arrêté  présidentiel  du  7 février  1849  (1),  et  les  décrets  des 
12  aoùt  1856  (2),  2 décembre  1857  (3),  22  novembre  1863  (4), 
11  août  1864  (5),  26  août  1865  (6)  et  2 mai  1866  (7)  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 

Sont  egalement  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret. 

Art.  36. 

Notre  ministre,  secrétaire  d’État  au  département  do  l’intérieur, 
est  chargé  de  Fcxccution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1869.  . 

Signé  : NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  do  V intérieur, 
Signé:  De  Foucade. 


(1)  <:.  des  Pr.t  t.  H,  p.  16i». 

(2)  C.  des  /*»’..  t.  TU,  p.  o!î. 

(3)  G.  des  P>\,  t.  III,  p.  73. 

(4)  C.  des  Pr.t  t.  IV,  p.  U2. 

(b)  C,  des  l>r.,  t.  IV,  p.  183. 

(6)  C.  des  /V.,  t.  IV,  p.  235. 

(7)  C.  des  i’r,,  t.  IV,  p.  265. 
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fiSDE  BES  PRI60HS. 


ARRÊTÉ. 

Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  prisons. 


Le  Ministre  de  l’intérieur. 

Vu  le  décret  en  date  du  24  décembre  1869  (1),  portant  règlement 
du  personnel  de  l'administration  des  prisons  et  établissements  pé- 
nitentiaires, et  notamment  les  articles  27  et  32  ainsi  conçus  : 

« Art.  27.  — Un  arreté  ministériel  fixe,  pour  chacun  des  emplois 
« ou  des  grades  do  l’administration  des  prisons,  le  nombre  des 
« classes  et  le  taux  des  traitements  correspondants. 

r Art.  32.  — Les  traitements  de  ces  employés  et  agents  (service 
« des  transports  cellulaires)  sont  déterminés  par  le  ministre  de 
« l'intérieur;  » 

Vu  l’avis  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  en 
date  du  13  avril  4869, 

Arrête: 

Art.  1er. 


Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction,  des  pénitenciers  agricoles  et  des 
colonies  publiques  de  jeunes  détenus  sont  fixes  ainsi  qu’il  suit  : 

Administration . 


g 1er.  Directeurs.  ...... . 

g 2.  Inspecteurs,  Économes,  Régisseurs  des 
cultures..  


g 3.  Greffiers  et  agents  comptables.  . . . f 


lrtî 

classe 

6.000  fr. 

Oc 

d° 

5.000 

» 

& 

d° 

4.000 

y 

ir° 

d° 

3.500 

» 

Oc 

d° 

3.000 

» 

3o 

d° 

2.500 

» 

,4e 

d° 

2.000 

» 

^ro 

d° 

3.000 

u 

2R 

,d° 

2.600 

» 

3* 

,d° 

2.300 

» 

4c 

d° 

2.000 

» 

5e 

d° 

1.800 

)> 

6e 

d° 

1.600 

4) 

(1)  C.  lU'S  Pr.t  t.  IV,  p,  525  et  ci-dessus,  p.  85 
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( lre  classe 

2.400  fr. 

g 4.  Instituteurs,  teneurs  de  livres,  conduc-  ! 

i 2e 

d° 

2.000 

D 

tours  de  travaux  agricoles  ou  de  tra-< 

! 3° 

d° 

1.800 

» 

vaux  de  bâtiment 

) 4e 

d° 

1.600 

)) 

■ 1 

Uc 

d° 

1.400 

» 

| 

Mro 

d° 

2.000 

» 

i 

3 5.  Commis  aux  écritures.  . . . ' 

O /r  ■ ■■-  | 

j 2e 

13e 

d° 

d* 

1.800 

1 .500 

» 

» 

Ue 

d° 

1.200 

)) 

■ 1 

(lr» 

d° 

2.000 

J) 

g 6.  GardiensTchefs • 

Uc 

d° 

1.800 

» 

d9 

1.500 

» 

Services  spèciaux . 

g 7.  Aumôniers,  médecins,  pharmaciens  in-j 

t 1re  classe 

2.000 

)> 

1 9e 

d° 

1.800 

» 

ternes 

u» 

d° 

1.500 

». 

j 

f lie 

d° 

1.800 

» 

1 

i 9c 

d° 

1.500 

» 

g 8.  Médecins,  pharmaciens  externes. . . . .< 

1 

3e 

d° 

1.200 

» 

1 4° 

d° 

1.000 

)) 

! 

k 

d° 

800 

» 

Personnel  de  garde  et  de  surveillance . 

g 9.  ^rpmierq-gardiens. - 

( \rc  classe 

1.400 

n 

j Q(! 

d° 

1.300 

» 

7 

t Ire 

d° 

1.200 

» 

l 

90 

d° 

1.100 

» 

g 10.  Gardiens  ordinaires..  . . . . . . . J 

1 3° 
14» 

d° 

d° 

1.000 

900 

» 

» 

i 

5e 

d° 

800 

» 

' 

v Stagiaires. 

700 

» 

Mre 

classe 

500 

» 

g 11.  Surveillantes  laïques j 

2e 

d« 

400 

7) 

à* 

300 

» 

Anx.  2. 


Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  clans  les  départements  autres 
que  ceux  qui  seront  désignés  en  vertu  de  1* article  30  du  décret  du 
24  décembre  1S69,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

Administration . 


g 1«.  Directeurs 


1 re 

classe 

3.500  fr. 

2e 

d° 

3.000  » 

3e 

cl° 

2.500  » 

,4° 

d° 

2.000  » 
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Services  spaciaux . 


2.  Aumôniers,  médecins,  pharmaciens  in- 
ternes. . 

/ Prisons  ayant  annuel- 
/ lcmenfc  une  population 


Aumôniers,  me* 
dcoins  et  pharma- 
ciens externes. 


et  au-dessus. 

de  31  à 100. 

do  11  à 30. 
de  10  et  au-dessous. 


lr0 

classe 

2.000  fr. 

Qd 

d° 

1.800- 

» 

3e 

d° 

"1.500 

» 

Ire 

d° 

1.500 

» 

2e 

d<> 

1.200 

» 

3e 

d° 

900 

» 

4e 

d° 

600 

» 

.]rc 

600 

» 

2c 

d° 

500 

» 

& 

d” 

400 

» 

•jre. 

d° 

400 

» 

Q o 

d° 

300 

» 

jre 

d° 

300 

» 

Qe 

d<> 

200 

» 

Service  de  garde  et  de  surveillance . 


(Prisons  ayant  annuel- 1 
îernent  une  population' 
de  31  détenus  et  aii'des-j 
sus.  ' 

'chois.  j | 

f de  30  et  au-dessous.  < 


g 4.  Premiers-gardiens. 


§ 5.  Gardiens  ordinaires. 


IDans  les  prisons  dont  la 
moyennefquarticr  des  fem- 
mes) est  de  30  cL  au-dessus. 

Dont  la  moyenne  est 
inférieure  à 30. 


jvc 

classe 

1.800  fr. 

2e 

dü 

1.500 

» 

3c 

de 

1 .200 

» 

,4e 

d" 

1.000 

jre 

de 

1.600 

» 

2e 

dû 

1.400 

» 

3c 

d° 

1.200 

» 

4e 

d° 

1.000 

» 

’ jro 

classe 

1.400  ûv 

2e 

d° 

1.300 

)) 

jre 

d» 

1.100 

» 

QO 

d° 

1.000 

)) 

3e 

d* 

900 

)) 

4e 

de 

800 

» 

5° 

d° 

700 

» 

lr* 

d° 

500 

» 

Oc 

d° 

400 

> 

3° 

d° 

300 

» 

jre 

dO 

350 

» 

2e 

de 

250 

)> 

ÀUT.  3 . 


Les  traitements  des  employés  et.  agents  du  service  des  trans- 
ports cellulaires  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit:  4 

Inspecteur.  . , . . . . . . . . . . . . de  2.500  à 3.500  fr. 
Gardien-comptable  en  chef...  . ....  de  2.400  à 3.000  ».  ; 
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Gardicns-coniptahlcs 

Seconds-gardiens . . 

Paris,  le  25  décembre  1869. 


classe 

2.200 

> 

( 2e 

d° 

2.000 

» 

J lre 

d° 

1 .800 

> 

1 2* 

il° 

1 .600 

1 

Signe  : De  Forcaue. 


Ml  H ÉTÉ. 


Temps  île  service  pour  l'avancement.  — Supplément  4e  trai- 
tement. — Internat. 


Par  délégation  du  Gouvernement  (décret  du  11  septembre  1870), 


Le  Secrétaire  général, 

HcpréscnUmt,  auprès  du  garde  des  sceaux,  le  département  de 
P intérieur. 

Vu  le  décret,  en  date  du  21  décembre  1869  (1),  portant  règlement 
du  personnel  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  notam- 
ment les  articles  25,  30  et  31  ainsi  conçus  : 

« Art.  25.  — Les  gardiens-chefs,  premiers-gardiens,  gardiens- 

< commis-greniers,  gardiens  ordinaires  et  surveillantes  laïques  des 
* maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  ne  peuvent  être  pro- 
n nuis  à une  classe  supérieure  qu’après  avoir  passé  deux  ans,  au 
« moins,  dans  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent.  Ce  délai  pourra 

< être  prolongé,  en  vertu  d'arrêtés  ministériels,  à raison  du  plus  ou 
« moins  d’importance  des  prisons. 

« Art.  30.  — Il  est  statué,  dans  la  même  forme,  sur  la  fixation 
« des  traitements  à attribuer  aux  gardiens  desdites  prisons  et  des 
c maisons  centrales,  s’il  y a lieu. 

« Art.  31.  — Les  dispositions  relatives  à l’internat,  à 1* extern 3 1. 
c et  aux  avantages  en  nature  qui  peuvent  être  attribués  aux  fonc- 
t tionnaires,  employés  ou  agents  et  au  personnel  des  services  spe- 
« ciaux,  sont  réglées  par  arrêté  ministériel.  » 


Vu  l’arrcté  du  25  décembre  1869  (2),  portant  fixation  du  traite- 
ment normal  des  différentes  classes  de  fonctionnaires,  employés  ou 
agents,  et  du  personnel  des  servijyï&~spcmux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  Tinsp^jéVi .j^netode  des  prisons,  en  date 
du  6 mai  1870,  / ' ■ ' 


V, 


(fl  C . des  Pr t.  IV,  p.  523 
t«)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  SîS. 


''/  MVAv. 


s-/ 
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Arrête  : 

Article  premier. 

Le  service  minimum,  exige  par  l’article  25  du  décret  susvisé  du 
24  décembre  1869  (1)  sera  de  deux  ans  et  demi  dans  les  prisons  dont 
la  population  moyenne  est  do  31  à 100  détenus. 

Trois  ans  dans  celles  où  elle  est  de  II  à 80, 

Trois  ans  et  demi  dans  celles  où  elle  est  do  10  et  au-dessous. 

Art.  2. 

lin  supplément  de  100  francs  par  an,  en  plus  du  traitement  fixé, 
pour  chaque  classe,  par  l'arrêté  précité  du  25  décembre  1869  (2), 
est  alloué  aux  premiers-gardiens  cl  gardiens  ordinaires  des  maisons 
centrales  de-Loos,  Melun,  Nîmes  et  Poissy,  et  de  la  colonie  péni- 
tentiaire de  Saint- Lien uml,  ainsi  qu’à  ceux  des  maisons  d'arrêt, 'de 
justice  et  de  correction  d'Àix,  Dieppe.  Douai,  Lille,  Nice  et  Valen- 
ciennes. 

Ce  supplément  sera  de  200  francs  pour  les  premiers-gardiens  et 
gardiens  ordinaires  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 
de  Bordeaux,  Le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Rouen  cl.  Versailles. 

Ces  allocations  supplémentaires  courront  à partir  du  1er  sep- 
tembre ISIO. 

Art.  6. 

Les -fonctionnaires  ou  employés  internes  sont,  dans  les  maisons 
centrales  et  les  établissements  assimilés  : 

Ceux  que  comprend  le  cadre  du  personnel  d’administration,  loi 
qu’il  est  déterminé  par  l'article  premier  du  décret  du  24  décem- 
bre 1869  (1); 

Les  aumôniers  ca(  h cliques, 

Les  instituteurs, 

Les  économes, 

Les  r égi  sse  u r s de  s c u U tires , 

Les  teneurs  de  livres, 

Les  conducteurs  des  travaux  d’agriculture  et  de  construc- 
tion. 

Sont  aussi  internes  les  membres  ci-après  du  personnel  des  ser- 
vices spéciaux  : 

Maison  centrale  d’Anianc,  médecin,  pharmacien, 
id.  Aubcrîvc,  id  id. 

id.  Beaulieu,  pharmacien, 

id.  Cadillac,  médecin, 

id.  Glairvaux,  médecins,  pharmacien,'  architecte, 


(!)  C.  des  Pr>,  t.  IV,  p.  525. 
(t)  C.  lies  Pr„  t.  IV,  y.  528. 
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Maison  centrale  d’Ensisheim,  médecin, 


id. 

Eysscs,  id.  pharmacien, 

id. 

Fontevrault,  médecin,  pharmacien, 

architecte, 

id. 

Gaillon,  médecin,  pharmacien. 

id. 

Limoges,  pharmacien, 

ici. 

Loos,  médecins,  pharmacien, 

id. 

Melun,  pharmacien, 

id. 

Nîmes,  id. 

id. 

Poissy,  id. 

id. 

Riom,  ici. 

Pénitencier  agricole  de  Castelluccio,  médecin,  pharmacien,  architecte 

id. 

Casabianda,  id.  id. 

id. 

id. 

Chiavari,  jid.  id. 

ici. 

Colonie  pénitentiaire  des  Douaires,  médecin, 

id. 

de  Saint-Hilaire,  id. 

Les  décisions  qui  désigneront,  en  vertu  de  l’article  30  du  décret 
susvisé,  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  assimilées 
aux  maisons  centrales,  indiqueront  les  établissements  dont  les  mé- 
decins ou  pharmaciens  jouissent  des  avantages  de  l’internat-. 

Dans  le  personnel  des  autres  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  les  directeurs  et  les  gardiens -chefs  sont  seuls  in- 
ternes. 

L’inspecteur  du  matériel  et  le  gardien- comptable  en  chef  du 
service  des  transports  cellulaires  jouissent  de  l’internat. 

Art.  4. 

Les  fonctionnaires  et  employés  internes  des  maisons  centrales 
et  des  établissements  assimilés,  ainsi  que  l’inspecteur  du  matériel 
et  le  gardien-comptable  en  chef  des  transports  cellulaires,  ont  droit 
à un  logement  dans  les  batiments  de  l’Etat,  ou  à une  indemnité  en 
cas  d’insuffisance  de  locaux,  et  à des  prestations  en  combustibles 
pour  leur  chauffage  et  leur  éclairage  personnels. 

Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
autres  que  celles  désignées  en  vertu  de  l’article  30  précité,  n ont 
droit  qu’au  logement  ou  à l’indemnité,  11  en  est  de  même  des  gar- 
diens-chefs desdites  prisons. 

Art.  5. 

Le  taux  des  indemnités  de  logement  est  fixé  par  des  décisions 
individuelles. 

Art.  6. 

Les  quantités  de  combustibles,  pour  le  chauffage  et  1 éclairage 
personnels,  sont  ainsi  fixées,  pour  une  année  : 
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DOIS 

I 

Région 

Région 

Région 

froide. 

tempérée. 

chaude. 

stères. 

stères. 

stères. 

kilog. 

Directeur.  ........... 

20 

16 

12 

20 

Inspecteur  

15 

12 

9 

16 

Autres  employés  ou  agents  . . . 

.10 

S 

6 

10 

Gardien-chef  . . . . . . . . . . 

8 

6 

5 

8 

Inspecteur  du  matériel  des  voi- 

turcs  cellulaires.  . . . . . . . . . 

)» 

10 

» 

16 

Gardien-comptable  en  chef  ici. 

» 

S 

» 

8 

Le  bois  pourra  être  remplacé  par  du  charbon,  de  terre,  à raison 
de  400  kilogrammes  pour  un  stère.  La  bougie  pourra  l’ctre  par  de 
l’huile,  dans  la  proportion  du  double. 


Art.  7. 

Les  régions  sont  ainsi  composées  : 

Région  froide  : Loos,  Saint-Bernard,  Haguenau,  Ensisheim. 
Àuberive,  Clairvaux,  Doullens,  Riom; 

Région  tempérée  : Albertville,  Beaulieu,  Belle-Ile,  Cadillac. 
Clermont,  Eysses,  Fontevrault,  Gailion,  les  Douaires,  Limoges. 
Melun,  Poissy,  Rennes,  Saint-Hilaire,  Vannes. 

Région  chaude  : Pénitenciers  de  la  Corse,  Nîmes,  Aniane,  Mont- 
pellier. 

Les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  assimilées  aux 
maisons  centrales  seront  classées,  suivant  leur  situation  topogra- 
phique, dans  Tune  des  trois  régions. 

Art.  S. 

Les  livraisons  de  bois  auront  lieu  par  huitième,  le  premier  jour 
de  chacun  des  mois  de  janvier,  février,  mars,  avril,  juin,  septem- 
bre, novembre  et  décembre;  celles  de  bougie,  par  sixième,  le  pre- 
mier jour  de  chacun  des  mois  de  janvier,  février,  mai,  août,  no- 
vembre et  décembre. 


Art.  9. 

Les  nouvelles  fixations  indiquées  par  l’article  6 ne  seront  appli- 
quées, dans  les  établissements  où  les  services  économiques  sont 
l’objet  d’entreprises  générales,  qu'au  fur  et  à mesure  de  l’expiration 
des  marchés  actuellement  en  vigueur.  Elles  le  seront,  dans  les 
établissements  en  régie,  à dater  du  1er  novembre  1870. 
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Art.  10. 

Les  effets  d’habillement,  d’équipement  et  d’armement  des  gar- 
diens-chefs, premiers-gardiens,  gardiens  ordinaires  des  prisons  et 
établissements  pénitentiaires,  ainsi  que  ceux  des  gardiens-compta- 
bles et  seconds-gardiens  du  service  des  transfèrements,  sont  fournis 
et  renouvelés  aux  frais  de  l’État.  L'entretien  est  à la  charge  de 
ces  agents,  sauf  eu  ce  qui  concerne  les  pistolets,  mousquetons, 
fusils  et  baïonnettes.  Ils  sont  responsables  des  dégradations  ou  des 
pertes  provenant  de  leur  faute. 

Art.  U. 

Les  premiers-gardiens,  gardiens  ordinaires  cl  surveillantes 
laïques  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  reçoivent,  cha- 
que jour,  une  ration  de  750  grammes  de  pain  semblable  à celui 
qui  est  distribué  aux  détenus  malades.  Les  uns  et  les  autres  sont, 
en  cas  de  maladie,  traités  dans  l'établissement  aux  frais  de  l’Etat. 

Ceux  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés  ont  droit, 
en  outre,  ù une  indemnité  de  3 francs  par  mois,  pour  tenir  lieu  de 
ration  de  vivres  en  nature. 

Art.  12, 

Les  dispositions  des  arrêtés  et  instructions  contraires  au  présent 
arrêté  sont  abrogées. 

Tours,  le  J 5 septembre  1870, 

Jules  Cazot. 


£4  octobre.  — Décret  portant  abrogation  du  décret  du  I O dé- 
cembre 1851,  concernant  les  individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  les  individus  reconnus  coupables  d'avoir 
fait  partie  d'une  société  secréte , et  de  la  loi  du  27  février  1858; 
dite  de  Sûreté  générale. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

Considérant  que  si  le  décret  du  8 décembre  1851,  concernant 
les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  les 
individus  reconnus  coupables  d’avoir  fait  partie  d’une  société 
secrète,  et  les  dispositions  de  la  loi  dite  de  Sure  lé  générale  du 
27  février  1858,  encore  en  vigueur  le  4 septembre  dernier,  ont 
été  virtuellement  abrogés  par  la  révolution  de  ce  jour,  il  importe 
de  confirmer  expressément  cette  abrogation,  afin  qu'aucun  doute 
ne  puisse  s’élever  sur  leur  disparition  totale. 
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Décrète  : 

Article  premier. 

Le  décret  du  8 décembre  1851  (1)  et  la  loi  du  26  février  1858 
susvisés  sont  abrogés. 


Art.  2. 

L’effet  du  renvoi  sorts  la  surveillance  de  la  haute  police  sera 
ultérieurement  réglé. 

Fait  à l’Hutel  de  Ville  de  Paris  le  21  octobre  1870. 

Général  Trociiu, Mules  Favre,  Henri 
Hoguefout,  Emmanuel  Arago,  Jules 
Si  mon,  Garnier-Pagès  , J u les  F erry  , 
Eugène  Pellktan. 


27  octobre. — Circulaire.  — j\fcsure$  concernant,  les  fonctionnaires, 
employés  on  agonis  a jipclôs  sous  les  drapeaux  on  engagés  volon- 
taires. — 8e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires,  em- 
ployés ou  agents  des  prisons  cl  établissements  pénitentiaires  ont 
du  quitter  leur  poste  pour  entrer  soit  dans  l’année  active,  soit  dans 
la  garde  nationale  mobile  ou  la  garde  nationale  mobilisée.  Il  im- 
porte que  leur  situation  soit  régularisée,  au  double  point  de  vue 
des  besoins  du  service  et  des  intérêts  des  familles. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  gardiens-chefs,  premiers- 
gardiens  et  gardiens  ordinaires,  iî  ne  saurait  être  question  de  les 
distraire  de  leur  service,  dans  la  plupart  des  maisons  d'arrêt  où  le 
nombre  de  ecs  agents  est  des  plus  restreint.  Tout  nu  plus  cette 
mesure  pourrait-elle  s’appliquer  aux  établissements  où  le  corps 
des  gardiens  est  relativement  nombreux  et  seulement  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  que  je  vous  laisse  le  soin  d’apprécier. 

Je  ne  doute  pas  que  les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  qui 
ne  prennent  pas  une  part  active  à la  défense  nationale,  se  fassent 
un  devoir  de  suppléer  leurs  collègues  absents.  Cependant,  il  peut 
arriver,  dans  quelques  établissements,  que  l'insuffisance  du  per- 
sonnel exige  le  concours  d’intérimaires  : s’il  en  est  ainsi,  Vous 
devez,  à moins  d’extrême  urgence,  m’en  référer  préalablement,  afin 
que  j’cxaiïune  s’il  est  possible  de  pourvoir  aux  nécessités  du  ser- 
vice, eu  utilisant  les  ressources  que  peuvent  offrir  les  cadres 

(1)  Bulletin  des  lois  10e  séria,  a*  4 G7,  pggo  1030. 

(3)  C.  des  Br.t  t.  III,  pago  82. 
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d’autres  établissements,  de  manière  à ne  pas  ‘ augmenter  les  dé- 
penses de  l’administration  et  à éviter  l'introduction  dans  le  per- 
sonnel, d’auxiliaires  inexpérimcnlcs,  dont  les  prétentions  pour- 
raient, d’ailleurs,  être,  ultérieurement,  une  cause  d’embarras.  En 
cas  d'urgence,  il  est  indispensable  que,  sur-le-champ,  vous  me 
rendiez  compte  des  dispositions  que  vous  auriez  été  conduit  à 
adopter  par  suite  dn  départ  des  employés. 

Pour  cire  en  position  d’apprécier  les  mesures  que  comporte- 
raient les  circonstances,  je  vous  prie  do  m’adresser,  dans  le  plus 
bref  délai,  pour  chacun  des  établissements  pénitentiaires  de  votre 
département  (maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles,  colonies 
pénitentiaires  ou  correctionnelles  publiques,  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction)  un  état  des  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  incorporés,  à un  titre  quelconque,  dans  l’armée  active  ou 
auxiliaire;  cet  état  indiquera  le  grade  desdils  fonctionnaires,  em- 
ployés on  agents  dans  l'administration,  leur  situation  dans  l’armée, 
et  ce  qui  aura  été  fait  pour  assurer  le  service  en  leur  absence. 
Dans  le  cas  où  j’aurais  moi-meme  pourvu  à leur  remplacement, 
vous  auriez  soin  de  rappeler  la  claie  des  decisions  les  concernant. 

D’un  autre  coté,  par  un  arreté  du  7 octobre  1870,  j’ai  décidé  que 
les  employés  des  services  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur, 
appelés  sous  les  drapeaux,  dans  la  garde  nationale  mobile  ou  dans 
la  garde  nationale  mobilisée,  ou  engagés  volontaires,  jouiraient, 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  de  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. Quant  aux  indemnités  de  logement,  elles  ne  subiront  aucune 
réduction.  Il  en  sera  de  meme  des  prestations  en  vivres  ou  en 
combustibles  revenant  aux  fonctionnaires,  employés  ou  agents  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants,  pourvu,  toutefois,  que  leur  service  ne 
soit  pas  confié  à un  intérimaire  venu  d’un  autre  établissement. 

Les  sommes  dues  pour  traitement  ou  indemnités  aux  membres 
du  personnel  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires,  pour- 
ront être  payées  à leurs  femmes  ou  ù toutes  autres  personnes  mu- 
nies d’un  pouvoir  conforme  au  modèle  ci-contre.  Ce  pouvoir  res- 
tera annexé  au  premier  mandat  de  payement,  cl  la  production  en 
sera,  s’il  y a lieu,  rappelée  sur  les  mandats  subséquents  ; les 
feuilles  ou'  états  collectifs  et  les  mandats  individuels  seront  quit- 
tancés par  les  mandataires  des  ayants  droit. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Par  délégation  : 

Le  Secrétaire  générai  du  ministère  de  l' intérieur, 
Jules  Gàzot, 
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MODÈLE  DE  PROCURATION. 


Je.  souligne,  (a om.  prénoms,  grade  et  résidence  dans  V administration 
fjfhiHonliaii'c),  actuellement  [position  sous  les  drapeaux))  donne  pouvoir  à 
AÏ  moms,  prénoms,  profession,  domicile  et  degré  de  parenté  des  man- 
J ata  ires)  de,  pom*  moi  et  en  mon  nom,  toucher  toutes  les  sommes  qui 
peuvent  m'être  dues  pur  le  Trésor,  en  qualité  de  [rappeler  Je  grade  dans 
l'administration)  et,  on  conséquence,  de  retire:*  et  signer  toutes  pièces  et 
quittances  relatives  au  payement  dcsdiles  sommes.' 

A {Heu  ou  se  trouve  Je  signataire  au  moment  de  la  délivrance  des 
pouvoirs). 

le  4870. 


Vu,  le  J 870. 


L*  DlftSCYBUR, 


Vu: 

[ Signature  et  cachet  du  chef  de  corps  ou  commandant 
de  détachement.} 


1870.  — 20  NOVEMBRE. 
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20  novembre.  — Arrêté  concernant  la  nomination  des  'gardiens 
des  voitures  cellulaires. 

Par  délégation  du  Gouvernement '•  (décret  du  14  septembre  1870), 

Le  Secrétaire  général,  représentant,  auprès  du  Gouvernement, 
le  département  de  l'intérieur, 

Vu  la  décision  ministérielle  du  23  mars  1867  (1)  fixant  les  traite- 
ments des  gardiens-comptables  et  des  seconds- gardiens  des  voi- 
tures cellulaires  ainsi  que  l'indemnité  journalière  allouée  aux  gar- 
diens-auxiliaires ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1869  (2)  (articles  17,  18,  33  et  34), 
qui  détermine  les  conditions  d'admission  et  d’avancement  de  ces 
agents. 

Arrête  : 

Article  premier. 

Tout  gardien  du  service  des  transports  cellulaires  débute  par 
l’emploi  d’auxiliaire  avec  rétribution  de  4 francs  par  jour.  Si  le 
gardien-auxiliaire  n’a  pas  été  titularisé,  après  six  mois  de  stage,  il 
est  rayé  du  cadre  ou  renvoyé  dans  l’établissement  pénitentiaire 
auquel  il  appartenait,  à moins  que  l’Administration  ne  juge  à 
propos  de  prolonger  son  stage  par  une  décision  spéciale. 

Art.  2. 

Les  inspecteurs  généraux  des  prisons  dressent,  dans  leur  tournée 
annuelle,  la  liste  des  gardiens  des  maisons  centrales  et  des  pri- 
sons départementales  qui  demandent  à entrer  dans  le  service  des 
transports  cellulaires;  ils  examinent  les  candidats  aux  divers  points 
de  vue  de  l’aptitude  physique,  .de  l’instruction  élémentaire  et  des 
connaissances  spéciales  qu’exige  ce  service  ; ils  donnent  leur  avis 
sur  chacun  d’eux  et  joignent  à la  liste  les  compositions  écrites 
qu’ils  leur  ont  demandées. 

Art.  o. 

Lorsqu’il  y a lieu  de  pourvoir  à des  vacances  dans  le  cadre  de3 
gardiens  employés  aux  transports,  les  listes  dont  il  est  question 
à l’ article  précédent  sont  réunies  et  révisées  par  une  commission 
formée  de  trois  inspecteurs  généraux,  du  chef  du  bureau  des 
transports,  de  l’inspecteur  spécial  du  service  et  du  gardien-comp- 
table en  chef.  Cette  commission  est  présidée  par  le  chef  de  la  divi- 
sion de  l’administration  pénitentiaire. 

(i)  C,  des  Pr t IV,  p.  *81. 

(*)  C.  du  Pr.,  t.  IV,  p.  323. 
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Art.  4. 

La  commission  dresse  une  liste  do  candidats,  triple  du  nombre 
des  nominations  à faire.  I)  est  statué  par  le  ministre  au  vu  de  cette 
liste,  du  'procès- verbal  d’examen  et  des  compositions  écrites  des 
candidats. 

Art.  0. 

Le  ministre  de  l’intérieur  se  réserve  de  prendre  l’avis  de  la  com- 
mission : 1°  sur  les  demandes  formées  par  les  gardiens  pour  ren- 
trer dans  le  service  ordinaire  des  prisons  ; 2u  sur  les  propositions 
faites  par  rinspccteur  du  service  pour  les  radiations  d’office; 
3ü  sur  la  fixation  des  traitements  à allouer  aux  gardiens  de  Tune 
et  l’autre  catégorie  lors  de  leur  réintégration  dans  le  cadre  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires;  4r*  sur  les  punitions  à 
infliger  aux  gardiens  pour  infractions  graves  à la  discipline  et 
aux  règlements  du  service;  5°  sur  l’avancement  annuel;  G°  sur  les 
améliorations  à introduire  dans  les  différentes  parties  du  service 
des  transports  cellulaires. 

Fait  u Tours,  le  20  novembre  1870. 

-Iit.es  Cahot. 


23  novembre.  — Demande  des  projets  do  budgets  spéciaux  dos 
maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles,  colonies  agricoles  pu- 
bliques de  jeunes  détenus  pour  1871 . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  mai- 
sons centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  agricoles  publi- 
ques de  jeunes  détenus,  situés  dans  votre  département,  à vous 
adresser,  eu  triple  expédition,  et  remplis,  en  ec  qui  les  concerne, 
les  projets  de  budgets  spéciaux  de  ces  établissements,  pour  l’exer- 
cice 1871.  Il  sera  fait  application,  tant  par  eux  que  par  votre  pré- 
fecture, pour  la  rédaction  cl  l’envoi  de  ccs  budgets,  des  dis- 
positions rappelées  ou  prescrites  par  la  circulaire  du  2o  no- 
vembre 1868  fl). 

Des  directeurs  ont  cru  devoir,  les  années  précédentes,  joindre 
aux  projets  de  budgets  préparés  par  eux  les  devis  des  travaux 
pour  lesquels  ils  y avaient  inscrit  des  prévisions,  et,  dans  la 
croyance  qu’il  était  d’obligation  d’en  agir  ainsi,  ils  ajournaient  la 
rédaction  et  renvoi  des  projets  de  budgets,  jusqu’à  ce  qu’ils  eus- 
sent été  nantis  des  devis  de  travaux,  par  les  architectes. 

C’était  le  résultat  d’une  erreur  qui  ne  trouve  sou  explication,  ni 

(t)  C.  *les  Pr.,  t.  IV,  p.  400. 
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dans  la  circulaire  du  23  novembre  1853  (1),  ni  dans  aucune  des 
instructions  postérieures  sur  la  matière.  11  convient,  sans  doute, 
que  les  évaluations  budgétaires  soient  aussi  exactes  que  possible, 
mais  on  est  souvent  contraint  de  s’en  tenir  à des  approximations, 
et  c’est  le  cas  d’un  grand  nombre  de  travaux  de  batiments,  de 
réparations,  par  exemple,  dont  la  dépense  ne  peut  être  appréciée, 
avec  quelque  précision,  qu’à  la  veille  ou  au  moment  de  leur  exécu- 
tion. Le  procédé  dont  il  s’agit  il’ aurait,  d’ailleurs,  d’utilité  réelle, 
que  s’il  pouvait  être  statué  simultanément  sur  les  budgets  et  sur 
les  devis,  ce  qui  est  absolument  impossible.  Il  convient  donc  d’y 
renoncer,  sauf  aux  directeurs  à donner,  à l’appui  des  prévisions 
proposées  par  eux,  des  explications  assez  complètes,  tant  sur  la 
nécessité  ou  l’utilité  des  travaux,  que  sur  leur  évaluation  provi- 
soire, pour  permettre  une  appréciation  sérieuse  de  ces  prévisions. 

En  tout  cas,  et  alors  même  que  les  devis  leur  auraient  été  remis 
à temps  par  les  architectes,  ils  ne  doivent  pas  les  comprendre, 
avec  les  budgets,  dans  un  envoi  collectif,  mais  vous  les  adresser 
séparément,  pour  être,  de  votre  part,  ainsi  que  de  la  mienne, 
l’objet  de  propositions  et  de  décisions  spéciales. 

A l’opposé  des  directeurs  dont  je  viens  de  parler,  quelques-uns 
de  leurs  collègues  ne  sc  croient  autorisés  à faire  préparer  et 
envoyer  les  devis  de  travaux  qu’après  qu’il  a été  statué  sur  les 
projets  de  budgets. 

C’est  encore  une  erreur  qu’il  importe  de  redresser.  A raison  de 
l’instructioii  quelquefois  assez  longue  à laquelle  doivent  être  sou- 
mis les  projets  de  travaux,  il.  n'est  pas  rare  que  ceux-ci  ne  soient 
définitivement  approuvés  que  plusieurs  mois  après  leur  présenta- 
tion, c’est-à-dire,  avec  le  système  auquel  je  fais  allusion,  à une 
époque  trop  avancée  de  l’année,  pour  qu’il  puisse  dire  fait  utile- 
ment emploi  des  sommes  prévues,  aux  budgets  spéciaux,  en  vue 
de  leur  exécution. 

Je  désire  que  ces  observations  soient  mises  à profit  pour  le  pro- 
chain exercice. 

Je  fais  parvenir  deux  expéditions  de  la  présente  circulaire  aux 
directeurs  de  chacun  des  établissements  situés  dans  votive  dépar- 
tement. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  du  ministère  de  P intérieur, 

Jules  Cazot. 


(1)  C.  des  t.  H,  p.  293. 
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£9  novembre.  — demande  des  budgets  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction,  pour  P exercice  1871.  — 3«  bureau. 


Monsieur  le  Préfet,  il  y a lieu  de  dresser,  sans  retard,  le  budget 
des  dépenses  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  cham- 
bres et  dépôts  de  sûreté  de  votre  département. 

Je  vous  prie  d'inviter  le  directeur  des  prisons  à établir  ce  docu- 
ment, en  triple  expédition,  et  à vous  le  transmettre.  Vous  m’en 
ferez  parvenir  deux  exemplaires  contenant  vos  propositions 
motivées. 

L’administration  ne  possédant  pas  à Tours  de  formules  impri- 
mées, on  devra  se  servir,  de  cadres  tracés  à la  main. 

On  se  conformera,  pour  la  rédaction  du  budget,  aux  instructions 
antérieures  sur  la  matière,  et  notamment  A la  circulaire  du 
U décembre  4869  (1). 

J'insiste  tout  particulièrement  pour  que  les  chiffres  inscrits  aux 
colonnes  7 et  8 des  développements  de  l’article  1er  (frais  d'adminis- 
tration et  de  garde)  représentent  exactement  les  traitements  actuels 
des  fonctionnaires,  employés  et  agents.  L’avancement  doit  faire 
l’objet  d’un  travail  séparé  au  sujet  duquel  vous  serez  consulté  en 
temps  opportun. 

Les  dépenses  de  l’article  2 (services  économiques ) seront  calcu- 
lées d’après  les  prix  stipulés  aux  marches  en  vigueur  au  1er  jan- 
vier 1871.  Les  suppléments  alloués  en  vertu  de  la  circulaire  du 
14  septembre  1870  (2}  n’y  figureront  pas.  On  n’y  inscrira,  non 
plus,  aucune  somme  pour  les  soupes  délivrées  aux  détenus  en- 
trants et  sortants  et  le  régime  particulier  des  femmes  nourrices 
ou  enceintes,  dans  les  départements  où  l’entreprise  est  soumise 
aux  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du 
18  avril  1869  (3),  ou  de  ceux  qui  ont  été  édités  depuis,  attendu  que 
ces  dépenses  restent  au  compte  de  l’entre  preneur. 

Far  suite  des  événements,  l’inspection  générale  des  prisons  d'un 
grand  nombre  de  départements  n’a  pu  avoir  lieu  celte  année.  Pour 
plusieurs  de  ceux  qui  ont  été  visités,  les  rapports  des  inspecteurs 
généraux  n’avaient  pas  été  produits,  lorsque  la  Délégation  a quitté 
Paris.. Lès  autres  n’ont  pas  été  apportés  à Tours.  Mon  administra- 
tion se  trouve  ainsi  privée  du  moyen  de  contrôler  les  propositions 
des  directeurs  concernant  l’acquisition  d’objets  mobiliers  (art,  S du 
budget).' On  devra  avoir  soin,  dès  lors,  d’appuyer  ces  propositions 
île  renseignements  qui  permettent  d’apprécier  s’il  y a lieu  de  main- 
tenir les  prévisions  qui  s’y  rapportent,  11  conviendra,  notamment, 
d’indiquer  s’il  s’agit  de  remplacements  ou  de  fournitures  nouvelles. 

Ainsi  que  font  fait  mes  prédécesseurs,  j’appelle  l’attention  du 


Ci)  C.  des  Pr.  t.  IV,  p.  S15. 
(2)  Voir  à sa  date,  p.  78. 

(ÿ)  C.  de*  Pr t.  IV,  p.  504. 
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directeur  et  la  vôtre  sur  les  reformes  que  nécessite  Y organisation 
des  chambres  et  dépôts  de  sûreté.  La  circulaire  précitée  du  6 dé- 
cembre 4869  Cl)  et  celles  des  8 (-2)  et  18  juillet  1870  (3)  contiennent, 
a cet  égard,  des  indications  dont  il  devra  être  tenu  compte,  dans  la 
rédaction  de  l'article  4 du  budget.  On  n’omettra  pas,  d'ailleurs,  de 
porter  à cet  article  les  journées  de  détention  afférentes  aux  cham- 
bres de  sûreté,  aussi  bien  qu’aux  dépôts,  les  unes  et  les  autres 
étant  payées  à. l'entrepreneur  général  des  services.  Le  total  en  sera 
reporté  avec  évaluation  à l’article  2. 

Je  vous  prie  d'adresser  un  exemplaire  do  la  présente  circulaire 
au  directeur  des  prisons  de  votre  département,  en  recommandant 
à ce  fonctionnaire  de  vous  remettre  le  projet  de  budget  assez  à 
temps  pour  que  ce  document  me  parvienne  le  15  décembre  au  plus 
tard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  T assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Par  délégation  : 

Le  Secrétaire  général  du  ministère  de  l'intérieur 

Jules  Gazot. 


ANNÉE  1871. 


5 janvier.  — ■ Note.  — Nouvelle  formule  de  Bulletin  de  'popu- 
lation par  quinzaine.  — 4*  Bureau. — Prisons  départementales. 

Monsieur  le  Directeur  est  invité  à employer,  dorénavant,  la 
formule  ci-jointe  pour  la  rédaction  du  bulletin  de  population  par 
quinzaine  qu’il  doit  envoyer  directement  au  ministère,  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  18  décembre  1858. 

Les  états  numériques,  fournis  précédemment  par  les  gardiens- 
chefs  des  prisons  d’arrondissement,  seront  supprimés;  le  bulletin 
de  quinzaine  sera  rempli  au  moyen  des  situations  qui  sont  four- 
nies chaque  jour  par  ces  agents  à la  Direction;  la  formule  elle- 
même  de  ces  situations  devant  être  rendue  uniforme,  Monsieur  le 
Directeur  est  invité  à en  transmettre  un-  exemplaire  en  accusant 
réception  du  présent  envoi. 

•i)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  315. 

(2)  Voir  à sa  date,  page  î>7. 

(s)  Voir  à sa  date,  page  69. 
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Monsieur  le  Directeur  est  invité  à faire  les  dispositions  utiles 
pour  que  le  bulletin  dont  il  s’agit  soit  dressé  et  expédié  très-exac- 
tement au  ministère,  le  premier  jour  de  chaque  quinzaine,  pour 
la  quinzaine  précédente  (à  partir  du  1er  février  prochain). 

Pour  le  Ministre  do  l’intérieur  et  par  autorisation  : 

L’ Inspecteur  général, 

Chef  de  lu  division  de  F administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillant. 


lli 


MINISTÈRE 

£S  L’iNTÉRIElR. 


département 
g i 


4«  MUE  AU. 

T R X N S F È R E M E N T S . 


,1e  187  . 

Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l’hpn non p de  vous  adresser  l’état  do  la  population 
dos  prisons  du  département  d 
au  187  . 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage  do 
mon  profond  respect. 

Le  Directeur  , 


B ULLE  T IN  DE  P (JP  EL  AT  l ON  des  maisons  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  du  département  cl 
• ■ — 


Tableau  x«  t.  c Quinzaine  487  . 
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)E  LA.  POPULATION. 


pour  les 
dépôts 
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pour  les 
frontières 


DÉTENUS 

pour 

DETTES 

cl 

5 

1 2?* 

c- 
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NOMINATIF/ 

damnés  à un  an  et.  au-dessous  ù réintégrer  dans  les  départements  et  & neutraliser  au  elief-heu.  3°  Des  jeunes 
( Colounc>  2,  3.  i,&,  10,  H,  lü,  n,  is,  V,  23,  21,  tableau  u»  2.) 


» 


DATE  ET  MOTIFS 


CONDAMNATION. 


OliSKIîVATIO.NS 

Indiquer  si  les  condamnés  sont  on  instaure.  S’ils  no  sont  pas  prêts 
;i  partir,  la  cause  du  maintien  provisoire.  S:  les  neLes  de  comlnm- 
nnLion  , les  orrêUrs  d’expulsion  no  sont  pas  entre  les  mains  du 
gardien-chef.  I.n  nationalité  dos  étrangers.  Si  ies  jeunes  détenus 
sont  condamnis  en  vortu  do  l'article  01.  Dans  quel  département 
doivent  être  réintégrés  les  condamnés  ft  1 un  et  au-dessous  venus 
en  appel.  N'unifitiré  aucune  des  indications  utiles  nu  point  de  vue 
du  liausfèroment. 


CODE  DES  PRISONS. 


ETAT  NOMINATIF  DES  CONDAMNES  A PLUS  D’UN  AN 


AUTORISÉS  A SUBIR  LEUR  PEINE  DANS  LES  PRISONS  DU  DEPARTEMENT. 


Tarlf.au  4. 


(Colonnes  G et  7 du  tableau  5.) 
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5 janvier.  — Note.  — Nouvelle  formule  de  Bulletin  mensuel  de 
population.  — Ie  bureau. 

Monsieur  le  Directeur  est  invité  à se  servir,  dorénavant,  de  la 
formule  ci-incluse  pour  la  rédaction  des  bulletins  mensuels  de 
population  qu’il  doit  adresser  directement  au  ministère. 

L entrepreneur  (ou  réconome  de  la  rcg'ie)  à qui  incombe  la  four- 
niture de  cet  imprimé,  se  conformera  rigoureusement,  et  de  tout 
point,  au  modèle,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  dimension  du 
papier. 

D’après  la  nouvelle  formule,  le  nombre  des  condamnés  que  réta- 
blissement peut  recevoir  sera  calculé  à raison  do  15  mètres  cubes 
d’air  par  individu,  dans  les  dortoirs.  Un  travail  a été  fait  à ce  sujet 
en  1858,  et  contrôlé  sur  place  en  1801)  par  l'Inspection  générale.  — 
Ce  travail  doit  servir  de  base  pour  la  détermination  du  nombre  de 
condamnés  que  les  dortoirs  peuvent  recevoir. 

'Monsieur  le  Directeur  voudra  bien  veiller  à ce  que  le  bulletin 
dont  il  s’agit  soit  dressé  et  expédié  très-exactement  au  ministère  le 
premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent  (à  partir  du 
1er  février  prochain). 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur  et  par  autorisation  : 

[J Inspecteur  general.  Chef  de  la  division 
de  f administration  pénitentiaire , 


J.  J AILLANT. 
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MINISTÈRE 

DE  L’iN  TÉ  RI  EUR. 

* Le  187  - 

département 

à 

MAISON  CENTRALE 
il  _ 

division  Monsieur  le  Ministre, 

de  l'administration 
pénitentiaire. 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser,  d’autre  part,  le 
bulletin  indiquant  à la  fin  du  mois  d la 

population  do  rétablissement  dont  la  direction  m’est 
confiée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’hommage 
de  mon  profond  respect. 


V BUREAU. 


transfèrements. 


Le  Directeur. 


Monsieur  le  Ministre  de  ITntérieur. 


MINISTÈRE 

PF.  l’INTÊIUEIR. 


DIVISION 
de  l'Administration 
pénitentiaire. 


4°  BU  HE  AU . 
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MAISON  CENTRALE  d 


BULLETIN  MENSUEL  DE  POPULATION 


TRANSFÈREMENTS. 


Mois  d 187 


RELIGION 


'.atholique.  . . . 
'rotcstnnte  . . . 
sruélUc 

Total  . . . I 


Les  dortoirs  do  l'établissement 
peuvent  contenir  (a  raison  de 
15  mètres  cubes  d’air  par  indi- 
vidu)   

Au  1S7  , rétablis- 

sement renferme  : 

Travaux  forcés.  . . . . . . 

Réclusionnaircs. 

Correctionnels 


D’où  il  suit  qu’aujourd’hui  il  y a. 


pl/IMîl 

vacantes 


Tl  doit  sortir 
rant  du  mois  d 


condamnés  dans  le  cou- 


187  . 


Le  Directes 
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21  janvier.  — Gincu  laide*  — Instructions  sur  la  conduite  a tenir 

par  les  directeurs  d'établissements  pénitentiaires  dans  les  dépar- 
tements envahis.  — 1er  bureau  (1). 

Monsieur  le  Directeur,  par  suite  de  la  présence  de  l’ennemi  sur 
notre  territoire,  les  employés  et  agents  du  service  des  prisons  se 
trouvent,  dans  les  départements  envahis,  en  présence  de  graves 
difficultés  qui  exigent,  de  leur  part,  un  surcroît  de  prudence  et 
d’énergie,  un  dévouement  absolu  au  pays  comme  Français  et  comme 
fonctionnaires. 

Je  veux  croire  que  dans  celte  situation  pénible  ils  sauront,  par 
leur  attitude  et  leur  fermeté,  se  leuir  à la  hauteur  des  épreuves 
qu’ils  ont  a subir. 

Tl  me  parait  néanmoins  utile  de  tracer  ici  quelques  règles  de  con- 
duite propres  à les  guider  au  milieu  des  éventualités  qui  peuvent 
se  produire. 

j /ennemi  ayant  pris  le  parti  d’usurper  l'administration  des  dépar- 
tements envahis  (entera,  comme  il  l’a  déjà  fait  dans  la  plupart  d’en- 
tre eux,  de  se '"mettre  en  relation  de  service  avec  les  directeurs.  11 
demandera  probablement  communication  des  budgets  et  autres 
documents  faisant,  connaître  l’importance  de  chaque  prison,  le 
chiffre  annuel  de  scs  dépenses,  et  la  manière  dont  il  y est  pourvu. 
Il  peut  même  arriver  qu’il  propose  de  prendre  à sa  charge  renlrc- 
licn  <les  détenus  et  de  payer  les  traitements  des  employés. 

Les  directeurs  et  leurs  collaborateurs  ou  subordonnés  de  tout 
grade  auxquels  l’ennemi  s’adresserait  à ce  sujet,  devront  se  retran- 
cher derrière  leur  qualité  de. Français  et  refuser  tout  renseigne- 
ment  écrit  ou  verbal  sur  le  service  qui  leur  est  confié. 

Vous  comprendrez,  à plus  forte  raison,  qu’il -ne' 'saurait être  ques- 
tion pour  un  fonctionnaire  ou  un  employé  français  d’accepter  de 
Tenncmi  un  traitement,  une  rémunération,  un  subside  quelconque, 
sans  abdiquer  sa  nationalité,  et  même  sans  faire  un  acte  de  tra- 
h i s o u q u i p ro v o q u o ra i t , d e 1 a p a r t d e 1 ad m i n is t ra t i o n ce u traie , une 
révocation  immédiate,  sans  préjudice  de  mesures  plus  graves,  s’il  y 
avait  lieu. 

Il  convient  aussi,  Monsieur  le  Directeur,  do  prévoir  le  cas  où  l'en- 
vahisseur songerait  à placer  des  détenus  dans  votre  établissement. 
N ous  ne  devez  recevoir  que  des  condamnés  jugés  d’après  les  lois 
du  pays  appliquées  par  des  magistrats  français  rendant  la  justice 
exclusivement  en  cotte  qualité  nu  nom  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  et  lorsque  les . transfèrements  auront  été  pres- 
crits par  les  autorités  françaises.  S’il  s’agit  de  prévenus  ou  d’ac- 
cusés, les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice  devront 
s'assurer  que  les  mandats  de  dépôt  et  les  ordonnances  de  prise  de 
corps  auront  été  décernés  par  des  magistrats  remplissant  les  mêmes 
conditions. 


(U  Cn  exemplaire 'de  la  présente  .circulaire  tf  6 F- en  n.&ï.fc  icmp?  adressé  à VM.  ïe* 
préfets. 
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Vous  vous  abstiendrez,  eu  outre,  non-seulement  de  requérir  mais 
môme  d'accepter  l'assistance  de  l’ennemi  contre  toute  tentative  de 
désordre  qui  viendrait  à se  produire  dans  votre  établissements 
Sans  doute  votre  tâche  serait  difficile  dans  une  semblable  occur- 
rence ; mais  vous  devez  vous  appliquer  à prévenir  les  événements 
de  cette  nature  par  un  redoublement  de  vigilance  pour  lequel  vous 
êtes  autorisé  à exiger  le  concours  le  plus  actif  des  agents  spéciale- 
ment préposés  ii  la  surveillance,  de  tous  les  autres  employés  placés 
sous  vos  ordres  et  de  la  garde  nationale. 

Je  ne  me  dissimule. ni  les  difficultés,  ni  l’étendue  de  la  responsa- 
bilité que  les  circonstances  actuelles  vous  imposent,  ainsi  qu’à  vos 
collaborateurs.  Mais  il  s’agit,  avant  tout,  de  ne  pas  faire  acte 
d’adhésion  aux  usurpations  de  l’ennemi,  de  sauvegarder  votre  hon- 
neur et  votre  dignité  comme  Français  et  comme  fonctionnaire. -Vous 
devez  quitter  votre  poste  plutôt  que  d’y  recevoir  les  ordres  ou  Jes 
subsides  de  l'ennemi.  Si,  en  agissant  ainsi,  vous  justifiez  que  vous 
avez  cédé  seulement  à la  violence,  le  Gouvernement  saura  vous  eu 
tenir  compte  ultérieurement.  Vous  n’avez  donc  pas  à vous  préoc- 
cuper de  votre  situation  présente  ou  à venir.  L’administration  con- 
servera leurs  émoluments  et  les  autres  avantages  aux  fonctionnaires 
qui  auront  renoncé  momentanément  à leur  emploi  pour  accomplir 
leur  devoir. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Par  délégation  : 

Le  Secrétoire  général  du  ministère  de  F intérieur , 

Jules  Cazot. 


23  janvier.  — T. me u L.vm e nu  snj e t d es  o H) ma n d es  pnh 7 o t ig ues  pour 
J a guerre.  — - lpr  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’administration  pénitentiaire  a eu  déjà  sa 
part  des  difficultés  et  des  périls  qui  sont  le  résultat  de  l’invasion 
étrangère.  Ma  circulaire  du  21  janvier  dont  je  vous  ai  transmis  un 
exemplaire  a pu  vous  faire  pressentir  les  devoirs  qui  incombent 
aux  directeurs  des  prisons  dans  les  départements  occupés,  lorsque 
l’ennemi  manifeste  la  prétention  de  se  substituer  aux  autorités 
locales.  La  plupart  de  ces  fonctionnaires  n’avaient  pas,  du  reste, 
attendu  les  instructions  de  l’administration  centrale  pour  affirmer, 
en  face  de  l’étranger,  leur  qualité  de  Français  et  sauvegarder  leu:* 
dignité  comme  serviteurs  de  l’Etat.  D’autre  part,  plusieurs  em- 
ployés et  agents  du  service  des  prisons  combattent  l'ennemi  dans 
les  rangs  de  l’armée,  de  la  garde  mobile  et  de  la  garde  nationale 
mobilisée.  Au  début  de  la  guerre,  plusieurs  d’entre  eux,  devançant 
l’appel  des  catégories,  avaient  contracté  des  engagements  mili- 
taires; enfin,  les  bureaux  du  ministère  ont  fourni  plusieurs  défen- 
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seurs  au  pays;  l’un  d'eux  qui  était  attaché  àia  division  des  prisons 
a déjà  trouvé  une  mort  glorieuse  devant  l'ennemi. 

Parmi  ceux  que  leur  âge  et  les  exigences  du  service  retiennent 
auprès  du  Gouvernement,  lus  uns  font  partie  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  les  autres  de  la  délégation  qui  pourvoit,  eu  province,,  à 
l'administration  générale. 

Le  Moniteur  universel  a enregistré  les  offrandes  faites  par  eux 
au  profit  des  armées  qui  disputent  à l’étranger  le  sol  de  la  patrie. 
C’est  un  exemple  qu’il  convient  de  proposer  aux  employés  des 
départements.  Pour  que  eos  souscriptions  patriotiques  ne  soient 
pas  infructueuses- et  insuffisantes,  il  importe  qu’à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie,  dans  un  personnel  qui  compte  près  de  4,000  agents, 
chacun  s’impose  un  léger  sacrifice  dans  la  mesure  de  scs  res- 
sources. Ceux  d’entre  eux  qui  sont  chargés  de  la  surveillance  ne 
pourront  offrir  que  des  dons  très-minimes  ; mais,  du  moins,  ils 
auront  prouvé  que  les  malheurs  du  pays  ne  les  trouvent  pas  indif- 
férents. Dans  les  départements  où  l’invasion  n’a  point  encore  fait 
sentir  ses  ravages,  les  employés  île  tout  grade  saisiront  avec  em- 
pressement, s’ils  ne  Tout  déjà  fait,  celle  occasion  de  faire  preuve 
de  patriotisme  et  de  dévouement  à la  cause  sacrée  pour  laquelle 
un  si  grand  nombre  de  citoyens  versent  leur  sang  et  s'imposent 
les  plus  dures  privations.  ' 

de  recevrai  avec  intérêt  les  renseignements  que  vous  pourrez 
me  donner  sur  ce  qui  a été  fait  à cet  egard  dans  voire  départe- 
ment. ,Je  lions  surtout  à connaître  les  noms  et  l’offrande  de  chaque 
employé,  pour  qu’il  en  soit  tenu  note  à son  dossier. 

La  situation  douloureuse  clans  laquelle  se  trouve  la  France  a 
ému  ceux  même  qu’on  pourrait  croire  inaccessibles  aux  inspira- 
tions généreuses.  Dans  beaucoup  de  maisons  centrales,  les  détenus 
ont  demandé  à faire  une  offrande  au  Gouvernement  sur  le  produit 
de  leur  main-d’œuvre.  L'administration  n’a  pas  cru  devoir  agréer 
e es  d o us  ; n lai  s e 1 1 c ve  rra  avec  p I a isi  r q ue  T o n fasse  d e 1 a charpie 
d ans  toutes  1 e s p r isons  où  cela  sera  p o ss  i b le , n o t amm  c n t d ans  1 es 
maisons  de  femmes.  Je  vous  serai  obligé  cîe  me  signaler  les 
établissements  qui  auront  ainsi  contribué  au  soulagement  des 
blessés. 

Recevez,  etc. 

Par  délégation  : 

Le  Sec  ré  taire  (fénêra  I du  m in  i stère  d e l'in  lé  rien  r , 


.U1  LES  GaZOT. 


1871.  — 28  JANVIER. 
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MINISTÈRE  Circulaire  du  23  janvier  |87l. 

DE  l/ïNTÉRIEL’R. 

— ~ DÉPARTEMENT  cl 


OFFRANDES  PATRIOTIQUES  DES  FONCTIONNAIRES,  EMPLOYÉS 
OU  AGENTS  DE  L’ADMINISTRATION  DES  PUISONS. 


EMPLOIS  SOMMES 

NOMS.  OBSERVATIONS 

ET  RÉSIDENCES.  VERSÉES. 


A ,1c  187  , 


Le  Directeuiî  . 


Nota.  — On  devra  comprendre  sur  cet  état  toutes  les  sommes  qui  ont  été  ver- 
sées par  les  employés  des  prisons  depuis  le  commencement  de  la  guerre;  elles 
seront  réunies  en  un  total  à inscrire  en  regard  du  nom  de  chaque  employé.  On 
pourra  indiquer  dans  la  colonne  d’observations  si  le  don  a été  fait  en  plusieurs 
versements. 


124 


CODE  DES  PRISO.VS. 


1er  février.  — Gutcu-Aiim.  — Désignation  d'un  employé  qui  sera 

chargé  d’assister  ï architecte  externe  pour  la  surveillance  des 

bâtiments . — Instructions.  — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  architectes  attachés  aux  maisons  cen- 
trales et  établissements  assimilés  sont,  presque  partout,  des  em- 
ployés externes.  La  plupart  ne  résidant  pas  à proximité  de  réta- 
blissement, il  s’ensuit  qu’il  leur  est  impossible  de  surveiller,  jour 
par  jour,  les  travaux  qu'on  y exécute  et  de  constater  les  dégrada- 
tions survenues  aux  bâtiments.  Déjà  l'administration  avait  pensé, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  qu'il  serait  utile  de 
les  mentionner  sur  un  registre  spécial  tenu  dans  la  maison  pour 
être  présenté  à l'architecte  lors  de  ses  visites  périodiques;  Des 
recommandations  ont  été  adressées,  à cet  effet,  par  la  circulaire 
du  20  mars  1809,  aux  directeurs  qui  n’avaient  pas  adopté  la  mesure 
dont  il  s'agit.  L'inspecteur  est  ordinairement  chargé  des  constata- 
tions à faire  : il  est  d’autant  plus  en  position  de  remplir  celte  tache 
que  ses  occupations  l’appellent,  chaque  jour,  dans  les  diverses 
parties  de  la  maison.  Elle  pourrait,  nénmn nias,  être  conliée  à tout 
autre  employé,  qui,  à raison  de  ses  études  antérieures  ou  de  scs 
aptitudes  spéciales,  serait  en  position  de  s'en  acquitter  utilement. 

La  conservation  des  batiments  impose  à l’administration  un 
double  devoir  : 

1°  Celui  de  constater  quotidiennement  les  dégradations  qui  se 
produisent  et  dont  la  réparation  incombe  soit  à Ken I repreneur,  soit 
à l’Etat; 

2°  Celui  d’exercer  une  surveillance  incessante  sur  l’exécution 
des  travaux.  Ce  dernier  soin  surtout  exige,  à lu  Cois,  une  vigilance 
de  tous  les  instants  et  des  connaissances  spéciales.  H me  paraît 
nécessaire  que,  désormais,  un  employé  soit  charge  particulière- 
ment de  ces  attributions  dans  chaque  etablissement. 

Tout  porte  à croire  qu’une  heure  bien  utilisée  pour  le  service 
dont  il  s'agit,  soit  par  fractions  dans  le  cours  de  la  journée,  soit 
avant  et  après  les  heures  de  bureau,  serait  suffisante,  en  moyenne, 
de  me  propose,  d’ailleurs,  d’allouer  annuellement  une  rémunéra- 
tion particulière  à l’employé  qui  consentira  à l’étudier  et  qui 
prendra  sérieusement  à cœur  ces  fonctions  supplémentaires. 

Elles  consisteraient  notamment  ; 

A se  mettre  en  rapport  avec  l’architecte  de  rétablissement  pour 
recevoir  de  lui  communication  des  prix  courants  de  la  localité, 
devis,  cahiers  de  charges,  plans  et  autres  documents  qu’il  est  indis- 
pensable de  consulter  fréquemment; 

À surveiller,  chaque  jour,  à des  heures  inopinées,  les  travaux 
qui  s’exécutent  dans  les  batiments; 

A s’assurer  que  les  matériaux  sont  de  bonne  qualité,  que  les 
mortiers  et  ciments  sont  préparés  dans  les  conditions  voulues  ; 

A tenir  attachement  des  parties  d’ouvrages  non  apparentes 
faites  par  l’entreprise,  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  les  vices  de 
construction,  etc. 


1871.  •—  rr  FÉVRIER. 
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En  ce  qui  concerne  les  travaux  d’entretien,  l’employé  veillera  à 
te  que  le  blanchiment  des  murs  au  lait  de  chaux  soit  bien  exécuté 
et  précédé  d’un  grattage  pour  enlever  les  dernières  couches  de 
badigeon. 

Il  suivra,  d'après  les  indications  de  l'architecte,  le  renouvelle- 
ment des  peintures  à l'huile  (i),  indiquera  la  manière  de  les  pré- 
parer et  s'assurera  qu'on  a préalablement  opéré  le  grattage  des 
anciennes  peintures  et  le  rebouchage  des  joints  au  mastic. 

Le  même  employé  surveillera  l'exécution  des  enduits  et  rejoin- 
toiement  des  murs,  voûtes,  etc.,  prescrits  par  l'article  52  du  cahier 
des  charges  de  l’entreprise  ; il  veillera  avec  soin  ad  remas tiquage 
des  carreaux  de  vitres  chaque  fois  qu’il  y aura  lieu  d’effectuer  ce 
travail  (2). 

Il  examinera,  de  temps  à autre,  si  les  pavés,  dallages,  carrelages 
ou  empierrements  sont  bien  entretenus  et  signalera  à l’architecte 
les  parties  qui  lui  paraîtraient  en  mauvais  étal. 

Il  s'assurera  : 

Que  les  pompes,  puits,  fontaines  et  réservoirs  d'eau  sont  dans 
un  état  satisfaisant  ; 

Que  le  ramonage  des  cheminées  et  tuyaux  de  poêle  a été  fait  à 
temps  et  que  L’on  a réparé  les  dégâts  causés  par  cette  opération. 

Que  l'entrepreneur  entretient  les  tuyaux  cle  poêle  et  les  renou- 
velle en  temps  utile. 

Les  l'ours  à pain,  fourneaux  de  cuisine,  de  pharmacie,  calori- 
fères, doivent  être  aussi  l’objet  de  son  attention,  sous  le  double 
rapport  du  fonctionnement  et  de  l'enfretien. 

En  résumé,  il  veillera  à ee  que  les  travaux  de  bâtiments  à la 
charge  de  l'entrepreneur  des  services  soient  exécutés  suivant  les 
règles  do  l’art,  et  il  signalera  à l'architecte  tous  ceux  qui  ne  Y au- 
raient pas  été  d’une  manière  convenable. 

De  son  côté,  l'architecte  provoquera,  quand  il  y aura  lieu,  les 
mesures  qu’il  croira  nécessaires,  après  avoir  pris  connaissance  des 

(1)  Les  peintures  ordinaires  doivent  être  préparées  avec  de  la  céruse  ou  du  blanc 
de  zinc  et  de  rhuile  de  lin  pour  toutes  les  menuiseries  extérieures.  On  peut  tolé- 
rer, pour  les  menuiseries  intérieures  seulement,  une  légère  addition  d’essence  de 
térébenthine. 

Le  blanc  d’Espagne  et  le  blanc  de  barito  doivent  Cire  bannis  de  toutes  les 
peintures. 

Comme  siccatif,  on  a le  choix  entre  la  litharge  et  le  sel  de  Saturne. 

Pour  les  peintures  jaunes*  on  emploiera  les  ocres,  mais  pour  tous  les  travaux 
de  cette  nature,  l’architecte  devra  donner  les  instructions  nécessaires.  Il  imporLe, 
pour  les  menuiseries  principalement,  que  les  peintures  soient  bien  préparées,  de 
bonne  qualité,  et  appliquées  au  nombre  découches  voulues;  quand  il  en  est  autre- 
ment, elles  se  détachent  promptement  du  bois  qu’elles  laissent  à découvert,  et  des 
menuiseries  qui,  bien  entretenues,  seraient  d'une  longue  durée,  se  détériorent  en 
très-peu  de  temps. 

(2)  Il  importe  de  s’assurer  notamment  que.  le  mastic  employé  est  de  bonne  qua- 
lité, composé  de  blanc  d’Espagne  et  d’huile  de  lin.  Le  remastiquage,  quand  il  n’est 
pas  fait  avec  soin,  au  moins  une  fois  par  an,  avant  la  mauvaise  saisou,  peut  occa- 
sionner de  graves  détériorations  aux  menuiseries:  les  eaux  pluviales  s’introduisent 
dans  les  ramures  des  carreaux,  les  petits  bois  et  leurs  assemblages  se  pourrissent 
en  peu  de  temps,  et  il  s’ensuit  que  faute  par  l’entrepreneur  d'avoir  accompli  ses 
obligations,  l’Etal  est  tenu  de  remplacer  des  fenêtres  qui  auraient  pu  durer  encore 
plusieurs  années. 
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notes  recueillies  par  l’employé  chargé  de  ce  soin.  Il  devra  s’ap- 
pliquer, autant  que  possible,  à donner  à ce  dernier  les  renseigne- 
ments et  les  explications  dont  il  aura  besoin,  surtout  au  début,  pour 
s’acquitter  utilement  de  la  surveillance  spéciale  qu’il  est  appelé  à 
exercer. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  do  transmettre  ces  instructions 
au  directeur  de  la  maison  centrale  d qui  devra  les 

communiquer  à l'architcctc  de  l’établissement.  Vous  l’inviterez  en 
même  temps  à vous  faire  connaître  le  nom  de  l'employé  qui  aura 
etc  préposé  à la  surveillance  des  batiments. 

Recevez,  etc. 

Par  délégal  ion  : 

Le  Secrétaire  général  du  mijuslùre  do  l'intérieur , 

Jules  Cazot. 


pr  février.  — Circulaire.  — Instructions  sur  la  nécessité  de  mettre, 
par  avance,  les  employés  nu  courant  des  fonctions  auxquelles  ils 
peuvent  être  promus.  — 1er  bureau. 


Monsieur  le  Préfet,  un  des  principaux  objets  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1869  sur  le  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  a élé 
d’assurer  le  recrutement  et  l’avancement  normal  des  fonctionnaires 
et  employés  de  tout  grade,  afin  que  des  services  qui  ont  à sauve- 
garder, dans  une  certaine  mesure,  et  les  intérêts  de  l’Etat  et 
l’ordre  intérieur  d’établissements  importants,  ne  puissent  être  con- 
fiés quïi  des  personnes  expérimentées. 

Pour  obtenir  complètement  ce  résultat  il  est  nécessaire  que  le 
personnel  administratif  des  prisons  sc  pénètre  des  devoirs  plus 
étendus  que  lui  imposent  les  avantages  qui  lui  sont  accordés,  et 
qu’il  se  mette,  sans  plus  de  retard,  en  position  de  bien  connaître 
toutes  les  parties  du  service. 

Dans  l’état  actuel  des  choses  chaque  employé  sc  borne  à l’exer- 
cice- exclusif  de  ses  fonctions,  lors  même  qu’elles  ne  donneraient 
pas  un  aliment  suffisant  à son  activité.  Aussi  beaucoup  d’entre  eux, 
lorsque  le  moment  est  venu  de  passer  à un  autre  poste,  par  la  voie 
hiérarchique,  sont  exposés  à des  tâtonnements  et  des  pertes  de 
temps  avant  de  connaître  à fond  les  détails  de  leur  nouvel  emploi- 
On  conçoit  en  effet  qu’il  doive  en  être  ainsi  quand  on  se  rend 
compte  des  différences  qui  existent  entre  les  divers  grades,  sous 
le  rapport  des  attributions.  L’instituteur,  pour  ne  citer  qu’un 
exemple,  se  livre  habituellement  à des  travaux  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  ceux  de  T inspecteur,  etc.  „ 

lime  semble,  dès  lors,  nécessaire  que,  dans  les  maisons  cen- 
trales, les  pénitenciers  de  la  Corse,  les  colonies  publiques  de  jeunes 
détenus,  et  môme  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  correction  assi- 
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milées  aux  grandes  prisons  pour  peines,  les  employés  de  tout 
grade  soient  mis  au  courant  des  services  dont  ils  seront  chargés 
ultérieurement  par  leur  promotion  aux  grades  supérieurs. 

Déjà,  dans  la  plupart  des  maisons  centrales  de  femmes,  les  gref- 
fiers*-comptables  remplissent  les  fonctions  d inspecteur.-  Celte  me- 
sure n’est  pas  applicable  aux  maisons  d’hommes,  qui  ont  une 
population  plus  nombreuse,  plus  difiicüc  à maintenir  et  où  la 
diversité  clos  travaux  industriels  multiplie  les  occupations  de  l'in- 
specteur. Par  extension  de  ce  principe,  l'inspecteur  ne  saurait  que 
gagner  à exercer  les  attributions  du  chef  do  rétablissement.  Il 
pourrait,  notamment,  être  appelé  à présider,  une  fois  par  semaine, 
les  audiences  du  prétoire,  eu  présence  du  .directeur, -si  celui-ci 
croit  utile  d’v  assister.  Il  prendrait  ainsi  l’habitiule  du  langage 
rpVil  convient  de  tenir  aux  détenus;  il  acquerrait,  en  même  temps, 
le  tact  et  la  fermeté  nécessaires  pour  l’application  utile  des  règle- 
ments disciplinaires. 

De  son  côté,  l’inspecteur  pourrait,  sinon  d’une  manière  suivie, 
du  moins  à des  intervalles  réglés,  et  en  temps  opportun,  cire  aidé 
ou  assisté  successivement,  dans  la  visite  des  ateliers,  l’étude  des 
tarifs,  la  fixation  des  taches,  la  surveillance  de  tous  les  services 
économiques,  d’ordre, 'de  police,  de  propreté  et  de  sûreté,  la.  visite 
"des  infirmeries,  des  lieux  de  punition,  etc.,  par  le  greffier-comptable, 
l'instituteur  ou  l’économe,  qui,  d’après  le  décret  du  24  décembre 
1809  (1)  (art.  12)  forment  la  catégorie  dans  laquelle  doit  se  recruter 
i’inspection.  Ces  employés  se  feraient  suppléer,  à leur  tour,  par  un 
teneur  de  livres  ou  un  commis  aux  écritures.  Enfin,  comme  les 
agents  des  maisons  centrales  peuvent  être  nommés  à des  emplois 
dans  les  prisons  départementales,  ou  appelés  à exercer  un  contrôle 
temporaire  sur  les  colonies  pénitentiaires  privées,  il  importe  qu’ils 
étudient  spécialement  ces  deux  services. 

En  résumé,  pour  répondre  plus  complètement  aux  vues  de  l'admi- 
nistration à cet  égard,  le  directeur  devra  s’attacher  à bien  con- 
naître les  employés  placés  sons  ses  ordres,  à discerner  leurs  apti- 
tudes. ti  pourra  alors  leur  confier  des  travaux  en  dehors  de  leurs 
attributions  ordinaires,  tels  que  la  préparation  de  rapports  et  de 
correspondances,  soit  sur  les  affaires  courantes,  soit  sur  des 
affaires  spéciales  ou  contentieuses,  qui  exigent  du  soin,  une  étude 
sérieuse,  des  vues  d’ensemble  et  de  la  maturité  d’esprit. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  prescrire’  les  dispositions 
nécessaires  pour  qu’il  soit  tenu  compte  de  ces  instructions  dans  les 
établissements  pénitentiaires  de  votre  département,  s’it  y a lieu. 
Vous  inviterez  le  directeur  à vous  soumettre,  à cet  effet,  le  roule- 
ment des  employés  qui  seront  chargés,  à des  époques  réglées,  d’as- 
sister ou  de  suppléer  les  titulaires  des  grades  supérieurs.  Je  me 
propose,  du  reste,  d’appeler  l’attention  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  des  prisons  sur  la  'manière  dont  seront  appliquées  ces 


[i)  C\  des  Pr.,  t.  IV,  p. 
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mesures  qui  ont  une  sérieuse  importance  pour  le  service  adminis- 
tratif de  ces  établissements. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
trcs-distinguée. 

Par  délégation  ; 

Le  Secrétaire  général  du  ministère  de  F intérieur, 

Jules  Cazot. 


31  murs.  — Instructions  concernant  les  secours  de  route  délivrés 
aux  libérés . — 2e  burco u . 

Monsieur  le  Préfet,  il  arrive  parfois  que  des  condamnés  libérés 
ayant,  à leur  sortie  des  maisons  centrales  ou  des  prisons  départe- 
mentales de  correction,  louché,  sur  leur  pécule,  les  sommes  néces- 
saires pour  se  rendre  à leur  destination,  obtiennent  cependant,  des 
autorités  municipales  des  localités  qu’ils  traversent,  des  secours  de 
route  dont  le  remboursement  est  ensuite  demandé  à l’État. 

C’est  un  abus  qu’il  importe  de  faire  cesser. 

A cet  effet,  il  y aura  lieu  désormais  de  mentionner,  au  dos  du 
passe-port  de  chaque  libéré,  le  montant  du  pécule  qui  lui  a été 
remis,  en  numéraire,  et,  en  outre,  dans  les  maisons  centrales  et 
établissements  assimilés,  la  somme  qu’il  lui  reste  à toucher  à son 
domicile.  On  no  devra  pas  omettre,  d’ailleurs,  dans  les  mômes  éta- 
blissements, d’inscrire  au  passe-port,  comme  le  prescrit  l’article  179 
du  règlement  du  4 août  1864,  les  secours  de  route  tjélivrcs,  au  mo- 
ment de  la  sortie,  par  le  greffier-comptable. 

Au  moyen  de  ces  indications,  les  maires  seront  à portée  d’appré- 
cier la  situation  des  libérés,  et  ils  devront  refuser  toute  allocation 
à.  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  de  répuisement  de  leurs  ressources, 
par  des  motifs  légitimes. 

Les  secours  qui  auraient  été  accordés,  sans  que  ccs  prescriptions 
aient  été  observées,  ne  seront  pas  remboursés  aux  receveurs  muni- 
cipaux, par  mon  administration. 

Je  vous  prie  de  porter  à la  connaissance  des  maires  de  votre 
département  les  instructions  contenues  dans  la  présente  circulaire, 
dont  j’adresse  un  exemplaire  à chacun  des  directeurs  des  prisons 
et  établissements  pénitentiaires  de  la  République. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  do  F intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Secrétaire  général, 

Emile  Labiche. 


1871. 
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0 avril.  — Circulaire.  — Instructions  nu  sujet  du  travail  des  grâces, 

commutations  do  peine,  etc.,  pour  l'année  1871 . — ltT  bureau. 

Jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  G lévrier 
1818(1),  vous  avez  à me  transmettre,  chaque  année,  des  propositions 
en  faveur  des  condamnes  qui,  par  leur  lionne  conduite  et  leur 
travail,  auront  été  juges  dignes  d’une  mesure  de  clémence. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  directeurs  des  maisons  centrales  et  des 
maisons  de  correction  de  votre  département  à réunir,  toute  affaire 
cessante,  les  renseignements  qu’ils  ont  à vous  fournir  par  appli- 
cation des  circulaires  ministérielles  sur  la  matière.  Vous  leur 
recommanderez,  en  mémo  temps,  de  se  conformer  strictement,  pour 
la  préparation  de  leur  état  de  propositions,  aux  instructions  dont 
il  s’agit,  notamment  à celles  des  15  mars  1868  (2)  et  8 mars  1869  (6). 

Je  ne  puis,  en  ce  moment,  vous  envoyer  les  formules  destinées 
à la  rédaction  des  états  et  notes  individuelles  qui  doivent  être 
annexées  à vos  propositions  ; vous  les  recevrez  prochainement. 
Les  directeurs  devront  se  tenir  prêts  à mettre  leur  travail  au  net, 
de  manière  qu'il  puisse  me  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée.  ’ . 

Pour  le  ministre  : 

Le  Secrétaire  général, 

Emile  Labiche. 


15  avril.  — ■ Circulaire.  — Application  de  lu  circulaire  du 
*14  septembre  18701  — * 2e  et  3*  bureau. 

AUX  DIRECTEURS. 

Messieurs,  >le  moment  paraît  venu  d’examiner  s'il  y a lieu  de 
maintenir,  supprimer  ou  seulement  rectifier,  quant  au  chiffre,  les 
suppléments  de  prix  de  journée  qui  ont  été  alloués  aux  entre- 
preneurs généraux  des  services  des  maisons  centrales  et  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  par  application  de  la 
circulaire  du  14  septembre  1870  (4). 

Je  vous  prie  de  m’adresser,  le  plus  tôt  possible,  à ce  sujet,  un 
rapport  dans  lequel  vous  exprimerez,  en  l’appuyant  des  pièces  et 
justifications  nécessaires,  votre  opinion  sur  la  solution  qu’il  vous 
semblerait  opportun  d’adopter.  Toutefois,  pour  les  établissements 
situés  dans  les  départements  qui  ont  subi  l’invasion,  et  qui  sont, 


(t)  C . des  Pr t,  I,  p.  70. 

(*}  € . des  Pr.,  t.  IV,  p.  384. 

(S)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  434. 

(*)  Voir  à st  date,  p.  T8, 
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en  ce  moment,  l’objet  d'une  inspection  spéciale,  savoir  : Aisne, 
Ardennes,  Aube,  Calvarlos,  Côte-d’Or,  Doubs,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Indre-et  Loire,  Jura,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Marne,  Haute-Marne, 
Meurthe,  Meuse,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Haute-Saône, 
Saône-et-Loire,  Sarthe,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oisc,  Somme,  Vosges,  Yonne,  les  directeurs  ne  devront  arrêter 
leur  travail  qu  apres  en  avoir  conféré  avec  l’inspecteur  général  en 
mission  dans  le  département. 

Le  rapport  demande  est,  quant  à présent,  exclusif  de  toutes  ob- 
servations, réclamations  ou  propositions  de  l’entrepreneur.  L’avis 
exprimé  par  vous  doit  être  -uniquement  basé  sur  la  connaissance 
personnelle  que  vous  devez  avoir  de  la  situation  et  des  documents 
de  toute  nature  qui  se  trouvent  à votre  disposition.  Au  vu  de  cet 
avis,  il  vous  sera  ultérieurement  donné,  soit  directement,  soit  par 
l’entremise  de  MM.  les  Préfets,  telles  instructions  qu’il  appar- 
tiendra. 

La  question  posée  ne  devra  pas  être  traitée  dans  le  meme  rapport 
pour  les  maisons  centrales  et  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice^ 
et  de  correction.  Vous  aurez,  au  contraire,  le  soin  d’établir  et  de' 
me  transmettre  séparément  des  rapports  distincts,  pour  chaque 
ordre  d’établissement. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le.  Secrétaire,  générai, 

Émile  Labiche, 


18  avril.  — Circulaire,  — * Suppression  de  V indemnité  annuelle 
accordée  pour  les  directions  binaires. — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  au  moment  où  T Administrât  ion  réunissait, 
entre  les  mains  d’un  seul  directeur,  le  service  des  prisons  de  deux 
départements,  il  avait  été  jugé  utile  d’accorder  une  indemnité  de 
500  francs  à la  plupart  de  ces  fonctionnaires. 

La  situation  financière  ne  permet  pas  de  continuer  plus  longtemps 
ces  suppléments  de  traitement. 

Au  surplus,  les  directions  binaires  qui,  jusqu’à  présent,  ont  formé 
l’exception , deviendront  désormais  la  règle;  je  fais  préparer  un 
travail  d’ensemble  qui  fixera,  d’une  manière  définitive,  les  circons- 
criptions des  directions  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection ; et  ce  travail  a pour  hase,  à part  de  très-rares  exceptions, 
la  réunion  des  départements  par  groupes  de  deux,  et  même  de 
trois. 

j’ai  décidé,  en  conséquence,  que  l’indemnité  dont  il  est  question 
cesserait  d’ètre  payée,  à partir  du  i€r  juillet,  dans  les  départements 
où  le  directeur  jouissait  de  cette  allocation. 
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Je  vous  prie  d’assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l’exécution  de 
î a présente  décision. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur , 
Pour  le  ministre  : 

Le  Secrétaire  général , 

Émile  Labiche. 


26  avril.  — Circulaire.  — Demande  de  propositions  pour  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus  les  plus  méritants,  — 
1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’année  dernière,  un  certain  nombre  de  jeunes 
détenus  ont  mérité,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  travail,  d’être 
mis  en  liberté’  provisoire,  soit  pour  être  confiés  à leurs  parents, 
soit  pour  être  placés  en  condition  chez  des  particuliers. 

Mon  intention  étant  de  prendre,  cette  année,  une  mesure  sem- 
blable vers  la  lin  de  juin,  époque  à laquelle  le  louage  des  ouvriers 
ruraux  est  le  plus  facile,  je  vous  prie  de  demander  au  chef  de 
l'établissement  d’éducation  correctionnelle  situé  dans  votre  dépar- 
tement un  état  nominatif  des  jeunes  délinquants  qui,  détenus  depuis 
plus  d’un  an,  au  moins,  auraient  acquis  des  titres  à la  bienveillance 
de  l’administration. 

Les  propositions  que  vous  aurez  à m’adresser  à cet  effet  et  que 
je  désire  recevoir  d’ici  au  1C1‘  juin,  ne  devront  comprendre  aucun 
enfant  « condamné  a à remprisonnement  par  application  de  l’art.  67 
du  Gode  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discernement.  Cependant  s’il 
s’en  trouvait  parmi  ces  derniers  qui  vous  parussent  dignes  d’une 
mesure  de  clémence,  vous  auriez  à me  les  signaler  immédiatement 
et  à joindre  à vos  propositions  clés  extraits  ou  des  copies  certifiées 
des  jugements  ou  arrêts  qui  les  auraient  frappés.  Je  transmettrais 
ces  propositions  à mon  collègue  M.  le  ministre  de  la  justice  chargé 
de  préparer  le  travail  des  grâces. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Secrétaire  général , 
Emile  Labiche. 


Ier  mai.  — Arrêté.  — Création  de  remploi  d'inspectrice  générale 
adjointe . — V-r  bureau. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres,  Chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française,  . 
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Vu  les  décrets  des  20  octobre  1863  (l)  et  23  janvier  1866  (2)  sur 
l'inspection  générale  des  maisons  pénitentiaires  de  jeunes  filles  dé- 
t enucs ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Arrête  ; 

Article  EM  1 EH* 

Le  personnel  des  inspectrices  générales  des  prisons  est  augmenté 
d’une  inspectrice  générale  adjointe  à laquelle  il  est  alloué  un  trai- 
tement annuel  de  deux  mille  francs  et  mille  francs  pour  frais  !de 
tournée. 

Art.  ”2. 

Le  traitement  de  l'inspectrice  générale  de  2e  classe  es l réduit  à 
trois  mille  francs  et  ses  frais  de. tournée  à mille  francs  par  an. 

Art.  3. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs 
contraires  aux  présentes. 

Art.  4. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  l*-r  mai  187t. 

A,  Trie  ns. 


19  mai.  — Circulaire.  — Instructions  au  sujet  des  congés  accordés 
aux  employés  dos  prisons  et  des  remises  de  service . — 1er  bureau. 
— Jeunes  détenus. 

Monsieur  le  Préfet,  le  décret  du  13  avril  1861  (3)  vous  autorise 
à délivrer  aux  directeurs  et  employés  des  prisons  un  congé  qui 
n'excède  pas  quinze  jours.  En  temps  ordinaire,  l’exercice  de  cette 
faculté  peut  n’avoir  pas  d’inconvénients  graves,  mais  il  en  est 


(i)  C.  des  Pr»  t.  IV,  p.  U2. 
fS)  C . des  Pr .,  t.  IV,  p.  256. 
(3)  C.  des  Pr t.  IV,  p.  102. 
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autrement  dans  les  circonstances  actuelles.  J’ai  eu  récemment  à 
donner  des  ordres,  pour  affaires  urgentes,  à des  directeurs  dont 
l’absence  momentanée  n’avait  pas  élé  portée  à ma  connaissance. 
J’ai  pu  constater,  d’autre  part,  que  ces  fonctionnaires,  en  quittant 
leur  poste,  ne  font  pas  toujours  à l'inspecteur  qui  les  remplace  la 
remise  régulière  et  complète  du  service.  Je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  ces  deux  points. 

II  est  indispensable  que  vous  m’informiez  de  tous  les  congés  que 
vous  aurez  accordés,  ut  une  semblable  communication  devra  m’ètre 
faite  par  le  directeur,  soit  en  ce  qui  le  concerne,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  employés  sous  ses  ordres,  avec  indication  précise  du  jour 
du  départ:  en  outre,  je  tiens  à connaître  le  jour  de  la  rentrée. 

Lorsque  les  directeurs  des  maisons  centrales  ou  prisons  dépar- 
tementales se  mettront  en  route  pour  une  tournée  de  service  ou 
une  mission  qu’ils  auraient  reçue  de  votre  prélecture,  iis  devront 
m’indiquer  leur  itinéraire  et  les  lieux  où  ils  comptent  s’arrêter.  Je 
me  propose,  du  reste,  de  m’assurer  directement,  par  la  voie  télé- 
graphique, de  la  présence  des  chefs  de  service  à leur  poste/  et  je 
n’hésiterais  pas  à prendre  des  mesures  sévères  contre  ceux  qui 
l’auraient  quitté  sans  votre  autorisation,  ou  sans  avoir  avisé  de 
leur  départ  radministration  centrale.  Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter, 
Monsieur  le  Préfet,  que  les  permissions  dont  il  s’agit  doivent  être 
accordées  avec  la  plus  grande  réserve  et  pour  des  motifs  sérieux, 
exclusivement. 

Quelques  directeurs,  en  s’absentant,  négligent,  avec  ou  sans 
intention,  de  mettre  l’employé  qui  les  supplée  en  possession  de 
leur  cabinet  et,  par  conséquent,  des  archives,  dossiers  et  docu- 
ments de  toute  sorte,  sans  lesquels  il  est  impossible  de  traiter  les 
affaires  qui  se  présentent.  D’autres  leur  interdisent  d’ouvrir  la  cor- 
respondance et  la  font  même  renie  tire  par  les  ^vaguemestres,  etc. 
— Ces  diverses  mesures,  toujours  blessantes  pour  remployé  inté- 
rimaire, ont,  en  outre,  l’inconvénient  de  nuire  au  service.  C’est  ce 
qu’il  importe  d’éviter  à l’avenir. 

Le  règlement  d’attributions  du  5 octobre  1831  porte  : «L’inspec- 
teur remplace  le  directeur  absent;  en  cas  d’absence  momentanée, 
i 1 ex  crc  c les  p o u v o i rs  d u d ire  et  cur  p o u r to  us  1 es  o b j c I s u r g e n t s . » 
Celle  disposition  implique  évidemment  le  droit  et  le  devoir  d’ouvrir 
la  correspondance  émanant  de  votre  préfecture,  du  ministère  de 
l’intérieur  ou  de  toute  autre  source  officielle.  Il  ne  saurait  s7é!ever 
le  moindre  doute  à ce  sujet.  Si  l’intérimaire  doit  ajourner  toute 
mesure  nouvelle  qui  peut  l’être  sans  compromettre  l’ordre,  la  dis- 
cipline, la  sécurité  ou  l’hygiène  de  l’établissement,  il  est  tenu,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  de  statuer  sur  les  affaires  urgentes, 
en  prenant,  s’il  y a lieu,  vos  instructions  ou  celles  de  radministra- 
tion centrale,  soit  par  la  poste,  soit  par  la  voie  télégraphique. 

Je  ne  me  dissimule  point,  toutefois,  qu’un  directeur  peut  avoir 
des  motifs  pour  ne  pas  accorder,  même  pendant  quelques  jours, 
une  confiance  entière  à son  suppléant;  mais,  dans  ce  cas,  il  doit 


1 C.  det  l*r,:  t.  I,  p i4ü. 
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vous  les  faire  connaître  avant  de  solliciter  un  congé,  pour  vous 
mettre  en  position  de  les  déférer  sans  retard  à mon  appré- 
ciation. J’aurais  alors  à examiner,  notamment,  s’il  n’y  a pas  lieu 
de  charger*soit  le  directeur,  soit  l'inspecteur  d’un  autre  établisse- 
ment de  remplir  l’intérim. 

Enfin,  Monsieur  le  Préfet,  après  avoir  parlé  do  la  remise  provi- 
soire du  service  à l’occasion  des  congés,  il  me  paraît  utile  de  rappe- 
ler ici  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  19  décembre  1 S53  (1), 
sur  la  conservation  des  documents  administratifs  et  môme  de  com- 
pléter cette  instruction.  Vous  n’ignorez  pas  qu’elle  a eu  pour  objet 
d’obvier  à ce  que  les  directeurs  emportent  avec  eux,  lorsqu’ils  re- 
çoivent une  destination  nouvelle,  la  collection  des  circulaires,  le 
code  des  prisons,  les  notes  sur  les  employés  et  autres  documents 
administratifs  indispensables  à leurs  successeurs.  L’importance  de 
ces  prescriptions  exige  qu’elles  soient  îigourcusement  observées,  et 
je  désire  être  informé,  à l'avenir,  de  leur  exécution.  iV  cet  effet, 
tout  directeur  devra,- dorénavant,  - dresser  contradictoirement  avec 
sou  successeur  un  inventaire  détaillé  des  documents  dont  il  s’agit, 
et,  dans  le  cas  où,  pour  dos  raisons  de  service,  il  quitterait  la  mai- 
son, avant  l’arrivée  de  son  remplaçant,  il  lui  laissera  ledit  inven- 
taire dont  celui-ci  sera  tenu  de  vôrilier,  à bref  délai,  l'exactitude, 
en  présence  çt  avec  le  concours  de  î’iuspceleur  ou,  à défaut,  du 
greffier,  du  gardien-chef,  etc.  Le  nouveau  directeur  m’adressera 
ensuite  une  copie  de  cette  pièce,  en  ayant  soin  do  signaler,  quand 
il  y aura  lieu,  les  documents  dont  il  aurait  constaté  l’absence. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  l'exécution  dos  présentes 
instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
•rès-disünguce. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Secrétaire  généra  f 
Emile  Lasuch!-:, 


dl  mai.  — Ann  ôté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif. concernant  la  fixa- 
tion  du  nombre  des  directions  départementales  et  le  mode  de  nomi- 
nation des  gardiens-chefs. 

Le  Président  du  conseil  des  ministres,  Chef  du  pouvoir  exécutif 
de  La  République  française, 

Vu  l’article  605Î  du  Code  d’instruction  criminelle  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  5 mai  1855(2),  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  pour  l’exercice  1856  ; 


(t)  C.  des  Pr.,  t.  Il,  p.  30*2. 
(à)  C.  de*  Pr.9  t.  IV.  p.  37. 
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Vu  le  décrèt  du  12  août  1856  (1),  concernant  l’organisation  des 
maisons  d’arrêt,  do  justice  et  de  correction  ; 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1S69  (2) , relatif  au  personnel  des 
prisons  et  établissements  pénitentiaires; 

Sur  le  rappoit  du  ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 


AnTlCLE  PREMIER. 

Les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  forment  qua- 
rante-cinq directions,  réparties  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci-annexé;  elles  sont  administrées  chacune  par  un  directeur, 
sous  l’aiitoriîé  respective  des  préfets  des  départements  de  la  cir- 
conscription. 


Art.  2. 

Le  nombre  des  directeurs  chargés  chacun  d’une  circonscription 
est  fixé  à vingt-huit;  dix-sept  autres  directions  seront  confiées  au 
directeur  de  la  maison  centrale  ou  de  rétablissement  désigné  au 
tableau. 

Art.  2. 

Les  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  de’ justice  et  correction 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

Ànx.  4. 

Sont  abrogées  les  dispositions  cîes  décrets  de  12  août  1856(1)  et 
24  décembre  1869(2)  contraires  aux  présentes. 

Aux.  5. 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  31  mai  1871. 

A.  Tiiiers. 

Pour  le  ministre  de  rinlérieur  : 

Le  Sous-secrétaire  d’Etat , 

Calmox. 


(1)  C.  des  Pr.t  t.  ni,  p,  36. 

(2)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  523. 


CODE  DES  PRISONS, 

TABLEAU'  ANNEXÉ  A L’ARRÊTÉ  DU  31  MAI  18*71. 


RÉSIDENCES. 


DEPARTEMENTS. 


RESIDENCES. 


| Saûne-eM.oire.  . 

à 

J Mâcon* 

[ Ain 

i 

,1 

l 

i. 

^ Nièvre.  ..... 

J 

} Ne  vers. 

\ Allier 

1 

.( 

i 

J 

Orne.  

1 

• 

| Mayenne 

.*  Ll*  Mans. 

4 

i Sort  lie 

.) 

f Calvados.  • . . . 

1 

*)  Maison  centrale  de 

( Manche  . .... 

^ Beaulieu. 

j Ille-et-Vilaine . . 

1 

■)  Maison  centrale  de 

\ COte. s -du -Nord.  . 

} 

( Finistère 

i Rennes. 

* r 

\ 

■(  Maison  centrale  de 

( Morbihan  . . . . 

\ Vannes. 

» 

1 

l Loire-Inférieure . 

1 

{ Nantes. 

\ Vendée..  . * . . 

.5 

J Maine-et-Loire.  . 

. Maison  centrale  de 
Fontevranlt. 

J Deux-Sèvres  . . . 

1 

| Poitiers. 

t 

\ Vienne 

i 

I 

f Indre-et-Loire.  . 

L 

. 

à 

< Loir-et-Cher.  . . 

.?  Blois. 

( Loiret 

t 

J 

t 

f Cher 

J 

‘j 

v Indre  ...... 

.>  Chûteauroux. 

1 Creuse 

1 

.) 

I 

Puy-de-DGmc  . . 

, Maison  centrale  do 

(î)  Département  soiunî»  aur  prescriptions  de  Partiel®  29 /lu  décret  du  24  décembre  1869- 
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5ÜHÉH0S 

Al’ HÉROS 

des 

des 

circons- 

DÉI'AUTEJIEJITS. 

RÉSIDENCES. 

circons- 

DÉPARTEMENTS. 

RÉSIDENCES. 

crip- 

crip- 

tions. 

lions. 

Loire 

■ 

Haute-Garonne.  . . 

* 28. 

, Uhûne  **  . ... 

Lyon. 

' 

57. 

! Gers 

• Toulouse. 

29. 

1 Savoie. . 

• Maison  centrale d’ Al* 

Anége.  . ...  . . . . 

| Haute-Savoie. . . • 
Isère . . 

j be  mille, 

i 

38. 

Aude. . . . . . . . 

1 Carcasse  u ne. 

no. 

j (î renoble. 

J Pyrénées-orientales 

Tarn 

j 

! Hautes-Alpes.  ... 

Drôme 

59. 

Montauban. 

\ “ 

Taru-et-Garonne.  , 

y 

ni. 

Vaucluse 

Avignon. 

l 

Ardèche.  ...... 

> 

îo.  ! 
i 

■ i 

, Lot • . . .; 

j Maison  cen irale 

i 

i 1 

. Haute-Loire  . . . .) 

! 

i 

[ Lot-et-Garoiuio.  . 

j d’Eysses. 

52.  j 

• 

' Cantal.  J 

. Auriliae. 

\ 

1 

i 

i i 

j Aveyron. 

Maison  centrale  de 

1 

’ Corrèze ] 

| 

{ Hérault  * 

Montpellier. 

55.  | 

J Dordogne ! 

Périgueux. 

I 

i 

j 

( Gard. ....... 

1 Maison  centrale  de 

1 

Haute- Vienne  . . ./ 

! Lozère. 1 

; Nîmes. 

i 

1 

Charente ) 

i 

Marseille. 
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vari. 

Les  directeurs  des  circonscriptions  marquées  cTun  astérisque  sont  assimilés  à ceux  des 
luisons  centrales. 

Dans  les  maisons  de  correction  du  chel-lieu  des  départements  marqués  do  deux  asté- 
sques,  le  personnel  administratif  et  ce®"tlcs  services  spéciaux  sont  organisés  et  rétri- 
ués  comme  ceux  des  maisons  centrales  (en  outre,  le  Havre,  Seine-Inférieure). 

Vu  pour  être  annexé  a l’arrêté  du  31  mai  1871. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur  : 

Le  Secrétaire  générai. 

Signé  : K.  Labiche. 
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•21  juin.  — Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  de 
J' exercice  1870  pour  les  maisons  centrales . — 2e  bureau. 

Celle  circulaire  a le  même  objet  que  celle  du  26  mars  1867.  (Code 
des  Prisons,  t.  IV,  page  284.) 


27  juin.  — Circulaire.  — Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion*— Fixa  lion  du  nombre  dos  directions . — Mode  de  nomina- 
tion des  gardiens-chefs . — Envoi  d'un  arrêté  du  Chef  du  pouvoir 
exécutif — bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un 
turc  lé  de  M.  lo  Président  du  conseil  des  ministres,  Chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  République,  concernant  la  fixation  du  nombre 
des  directions  des  maisons- d’arrêt , de  justice  et  de  correction, 
et  le  mode  de  nomination  des  gardiens-chefs  de  ces  établisse- 
ments. 

Pendant  les  premières  années  qui  ont  suivi  la  prise  en  charge 
de  ce  service  par  l'Étal,  il  avait  paru  indispensable  de  proposer, 
sous  l’autorité  du  préfet,  un  directeur  à l’administration  des  pri- 
sons de  chaque  departement,  atin  d'y  introduire  les  réformes 
dont  la  nécessité  était  depuis  longtemps  constatée,  aux  divers 
points  de  vue  de  la  morale,  de  la  discipline  et  de  l'économie.  Tou- 
tefois, dans  la  plupart  des  départements  où  existe  une  maison 
centrale,  le  directeur  de  ccl  établissement  avait  été  chargé  en 
môme  temps  du  service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection. 

Cette  mesure  a produit  les  bons  effets  qu’on  devait  en  attendre. 
L’application  du  régime  pénitentiaire  prescrit  par  les  règlements  a 
été  généralisée  et  rigoureusement  maintenue.  Les  détenus  ont 
cessé  d’èlre  l’objet  de  trafics  regrettables;  le  travail,  élément  d’ordre 
et  source  de  produits,  s’est  développé  dans  des  proportions  qu’au 
début  on  n’aurait  pas  espéré  atteindre,  et  la  journée  d’entretien  des 
détenus  coûte  moins  cher  qu’autre  foi  s,  quoique  le  service  alimen- 
taire, le  vestiaire,  lo  coucher,  lo  mobilier  aient  été  améliorés; 
enfin,  l’administration  centrale  est  aujourd’hui  en  position  de  re- 
cueillir régulièrement  les  renseignements  dont  elle  a besoin  pour 
contrôler  les  dépenses  et  établir  la  statistique  annuelle  des  pri- 
sons. - 

Mais  il  faut  reconnaître  que  si,  au  début,  la  présence  d’un  direc- 
teur dans  chaque  département  a été  la  condition  essentielle  de  la 
réforme  du  régime  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, il  est  devenu  possible,  à mesure  que  les  progrès  obtenus 
ont  pu  être  considérés  comme  définitifs,  de  réduire  le  nombre  de 
ces  fonctionnaires,  tout  en  maintenant  l’institution,  qu’une  expé- 
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rience  de  quinze  uns  a lait  reconnaître  comme  indispensable  pour 
conserver  les  résultats  acquis  et  réaliser  de  nouvelles  améliora- 
tions. 

Déjà,  dans  cet  ordre  d'idées,  depuis  l’année  1867,  l'administration 
a profité  dos  vacances  qui  se  produisent  dans  le  personnel,  pour 
l'cunir  entre  les  mains  d’un  seul  directeur  le  service  de  deux  ou 
mémo  de  trois  départements.  De  leur  côté,  les  commissions  du 
budget,  en  constatant  l’initiative  prise  à çct  égard  pannes  prédé- 
cesseurs, ont  insisté  pour  que  les  réductions  lussent  continuées 
autant  que  le  permet  l’intérêt  du  service. 

L’administration  a persévéré  dans  la  voie  où  elle  était  entrée  et 
a réalisé  dos  économies  qui  dépassent  déjà  le  chiffre  résultant  du 
vote*  du  budget  de  1871;  mais  elle  a pensé  que  le  moment  était 
venu  de  déterminer  d’une  manière  rigoureuse  le  nombre  et  la 
composition  des  directions,  . en  tenant  compte  des  nécessités  d’un 
service  important,  dont  la  responsabilité  lui  incombe  tout  en- 
tière. 

Aux  termes  des  art  ici  ce  1 et  2 de  l’arrêté  présidentiel  du  81  mai 
1871,  les  00  départements  de  la  République  formeront  désormais, 
comme  l’indique  le  tableau  annexé  à cet  arrêté,  -i5  groupes,  dont 
17  seront  administrés  par  des  directeurs  de  maison  centrale  et  28 
par  des  directeurs  spéciaux.  Ces  derniers  étant  actuellement  au 
nombre  de  oi,  il  y aura  lieu  d’opérer  encore  23  suppressions.  Mon 
intention  est  de  procéder  à celte  réforme  le  plus  promptement  pos- 
sible, afin  d’alléger  les  charges  du  Trésor,  mais,  toutefois,  sans 
porter  atteinte  à la  situation  des  fonctionnaires  capables  de  rendre 
des  services  réels  à l’administrai  ion. 

Eu  chargeant  un  même  directeur  de  deux  ou  de  trois  départe- 
ments, et  en  rendant  ainsi  le  le  contrôle  et  Faction  moins  immé- 
diats et  moins  fréquents,  on  s’exposerait  infailliblement  à perdre 
avant  pou  les  avantages  obtenus,  si  l’on  n’apportait  un  soin  tout 
particulier  à choisir  les  gardiens-chefs. 

Il  devenait,  dès  lors,  d’une  nécessité  plus  étroite  de  ne  placer  à 
la  tète  des  maisons  d'n  mît,  de  justice  et  de  correction  que  des 
hommes  possédant  la  connaissance  théorique  et  pratique  de  toutes 
les  parties  des  services  qui  leur  sont  confiés,  ou  ayant  une  aptitude 
spéciale  pour  ces  fonctions  toujours  pénibles,  parfois  périlleuses 
et  souvent  délicates. 

Les  gardiens-chefs  ont  été  jusqu’à  présent  nommés,  sauf  l’ap- 
probation du  ministre,  par  les  préfets,  qui,  aux  termes  du  décret 
du  24  décembre  1869(1),  doivent  les  choisir  exclusivement  dans  les 
catégories  suivantes  : premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  de 
irect  de  2e  classe  des  maisons  centrales  ou  établissements  assimilés 
et  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  cl  de  correction,  gardiens-comp- 
tables des  voitures  cellulaires,  militaires  ayant  rempli,  pendant 
deux  ans  au  moins,  un  emploi  de  sous-officier  comptable  dans 
l’armée* 

Or,  l'attribution  aux  préfets  de  la  nomination  des  gardiens-chefs 


(I)  C.  des  P r.,  t.  IV,  p.  S23. 
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a pour -conséquence  de  restreindre  les  choix  aux  candidatures  qui 
se  produisent  dans  le  département  meme  où  a lieu  la  vacance.  Il 
on  résulte  souvent  que  des  gardiens  ordinaires  peu  capables  ou 
récemment  entrés  dans  l'administration  sont  appelés  a ces  fonc- 
tions, tandis  que  d’autres  gardiens  d’un  département  voisin,  et 
ayant  des  titres  supérieurs  par  leur  aptitude  et  l’ancienneté  de  leurs 
services,  doivent,  à défaut  de  places  disponibles,  attendre  long- 
temps leur  avancement. 

Eù  outre,  comme  il  n’cxisfe  de  maisons  centrales  ou  d’établisse- 
ments assimilés  que  dans  21  départements,  une  partie  du  personnel 
se  trouve,  en  fait,  exclue  dans  65  autres,  de  postes  pour  lesquels 
elle  fournirait  les  meilleurs  sujets.  Enfin,  il  arrive  parfois  que  des 
gardieus-chels  de  prisons  situées  dans  des  départements  différents, 
et  dont  Tinlorèl  du  service  exigerait  le  déplacement,  doivent  être 
maintenus  à leur  résidence  par  suite  des  difficultés  que  présente- 
rait l’entente  entre  les  préfets  appelés  à concourir  à la  permuta- 
tion. Parfois  aussi,  faute  de  candidats  dans  les  départements  où  les 
vacances  se  produisent,  l’administ ration  est  amenée  à on  indiquer 
elle-même,  et,  dès  lors,  le  droit  de  nomination  n’est  plus  qu’une 
fiction. 

Le  seul  moyen  d'obvier  à ces  divers  inconvénients  dont  la  gra- 
vité s'accroît  par  la  suppression  de  plusieurs  directions  départe- 
mentales, était  de  réserver  au  ministre  la  nomination  des  gardiens- 
chefs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Tel  est  l’objet 
de  l’article  3 de  l’arrêté.  Cette  mesure  aurait  pu  être  ordonnée  dès 
l’époque  où  les  services  des  prisons  départementales  ont  été  mis  à 
la  charge  de  l’État,  comme  elle  l’a  été  dans  une  situation  budgétaire 
analogue,  en  1822,  pour  les  gardiens-chefs  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction.  Mais  les  circonstances  n’avaient  pas  paru, 
jusqu’à  présent,  de  nature  à nécessiter  une  modification  aux  règle- 
ments en  vigueur. 

En  se  réservant  la  nomination  des  gardiens-chefs,  l'administra- 
tion ne  saurait  avoir  T intention  de  diminuer  l'utile  influence  que  les 
préfets  doivent  exercer  sur  le  choix  de  ces  agents.  C’est  au  con- 
traire dans  les  noies  semestrielles  qui  sont  transmises  à mon  minis- 
tère sur  la  conduite  et  le  service  dos  gardiens  que  je  puiserai  les 
indications  nécessaires  pour  apprécier  l'aptitude  des  candidats.  Je 
vous  recommande  donc  de  tenir  la  main  à ce  que  ces  notes  soient 
rédigées  avec  une  exactitude  impartiale,  et  présentent,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  premiers- gardiens,  les  gardiens  ordi- 
naires de  lrL>  et  de  2e  classe,  et  ceux  des  aut  res  gardiens  ayant  rempli 
pendant  deux  ans  au  moins  les  fondions  de  sous-officier  comptable 
dans  l’armée,  des  renseignements  aussi  complets  que  possible. 

C’est  surtout  aux  chefs-lieux  de  préfecture,  et  principalement 
lorsque  le  directeur  n’y  réside  pas,  que  la  présence  de  gardiens- 
chefs  capables  est  nécessaire.  Si  celui  de  votre  département  ne 
paraît  pas  en  état  de  remplir  ses  fonctions  d’une  manière  entière- 
ment satisfaisante,  vous  ne  devrez  pas  hésiter  à me  le  signaler, 
afin  que  j’avise  à lui  confier  un  poste  moins  important. 

Le  concours  des  commissions  de  surveillance  peut,  en  outre, 
être  pour  l’administration  d’une  utilité  réelle.  Une  circulaire  du 
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20  mars  1870(1),  à laquelle  je  vous  prie  «le  vous  reporter,  a 
prescrit  la  réorganisation  de  ces  institutions;  je  désire,  si  ce- n'est 
déjà  fait,  qu'il  y soit  pourvu  le  plus  promptement  possible.  Mais, 
pour  cire  efficace,  leur  mission  doit  sc  borner  au  contrôle  des 
services,  à l’étude  des  améliorations  qui  pourraient  y èlre  intro- 
duites. Les  membres  des  commissions  de  surveillance,  n’ayant 
point  de  responsabilité,  ne  sauraient  faire  acte  d’autorité  dans  les 
prisons,  où  il  importe,  d’ailleurs,  de  maintenir  l'imité  de  comman- 
dement. C’est  à vous.  Monsieur  le  Préfet,  qu’ils  doivent  signaler 
les  abus  à faire  cesser,  les  progrès  à accomplir,  et  vous  pouvez 
être  certain  que  j’examinerai  avec  intérêt  les  propositions  que 
vous  me  soumettrez  à la  suile  de  ces  utiles  communications. 

De  leur  côté,  les  directeurs  devront  se  transporter  dans  toutes 
les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  leur  circonscrip- 
tion, deux  fois  par  an,  à des  époques  indéterminées,  pour  y véri- 
fier Tctat  des  divers  services,  sans  préjudice  des  voyages  qu’ils 
auront  à y faire  pour  traiter  ou  étudier  sur  place  certaines  ques- 
tions spéciales.  Autant  que  possible,  leurs  tournées  devront  être 
combinées  de  manière  qu’ils  arrivent  inopinément  dans  les  prisons. 
Ils  auront  soin  de  faire  connaître  la  date  de  leur  départ  et  de  leur 
itinéraire  à chacune  des  préfectures  de  leur  circonscription,  en 
même  temps  qu’à  mon  ministère,  afin  que,  pendant  leurs  tournées, 
les  dépêches  officielles  leur  soient  successivement  transmises  dans 
les  localités  qu’ils  auront  indiquées.  Dans  l’intervalle  des  tournées, 
toutes  les  communications  doivent  être  adressées  au  siège  de  la 
direction,  même  lorsqu’il  est  établi  dans  une  localité  autre  que  le 
ehcf-lieu  de  l’un  des  départements  de  la  circonscription,  ainsi  que 
cela  arrive  pour  quelques-unes  de  celles  qui  sont  administrées  par 
le  directeur  d’une  maison  centrale. 

Je  désignerai,  sur  la  proposition  du.  directeur  et  votre  avis,  les 
localités  où  la  présence  de  gardiens -commis- greffiers,  ou  même 
de  commis  aux  écritures  est  nécessaire,  soit  pour  le  travail  du 
greffe  de  la  prison,  soit  pour  celui  de  la  direction  de  la  circons- 
cription. J’explique,  toutefois,  qu’il  ne  sera  pas  placé  d’agents 
spéciaux  auprès  des  directeurs  des  maisons  centrales,  mon  inten- 
tion étant  que  tous  les  employés  de  ces  établissements  prennent 
part  au  service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
afin  d’acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  exercer  ulté- 
rieurement les  fonctions  de  directeur.  Dans  cet  ordre  d’idées,  le 
directeur  pourra,  à la  condition  de  vous  en  informer,  se  faire 
suppléer  dans  ses  tournées  par  l'inspecteur.* 

Cet  ensemble  de  mesures,  j’en  ai  la  confiance,  permettra  à mon 
administration,  tout  en  réalisant  des  économies  sur  les  dépenses 
du  personnel,  d’assurer  partout  l’exacte  application  des  règlements 
qui  ont  pour  but  de  rendre" efficace  l’action  répressive  et  réforma- 
trice du  régime  pénitentiaire.  Je  compte  sur  votre  concours, 
Monsieur  le  Préfet,  pour  obtenir  ce  résultat,  auquel  les  exigences 


(\)  Voir  à sa  date,  p.  12. 
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de  la  sécurité  publique  donnent,  en  ce  moment,  une  importance 
particulière. 

tteccvez,  monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sou  s- Secret  aire  d'Etat , 

Calmon. 


15  juillet.  — Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  de 
ï exercice  1870  pour  les  prisons  départementales.  — 3e  bureau. 

Cette  circulaire  a le  même  objet  que  celle  du  M décembre  1856 
{Code  des  Prisons,  t.  IV,  page  71). 


28  juillet.  — Circulaire.  Au  sujet  de  in  transmission  des  bulletins 
mensuels  de  dépenses. — 6e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  transmis,  avec  ma  circulaire  du 
27  juin  187 i (1),  l’arrêté  de  M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  en  date 
du  31  mai  dernier,  qui  fixe  le  nombre  et  les  circonscriptions  des 
directions  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Ces  circonscriptions  contenant,  au  moins,  deux  cl  quelquefois 
meme  trois  départements,  l’emploi  de  l’intermediaire  des  préfec- 
tures, pour  la  transmission  de  certaines  pièces  et  notamment  des 
bulletins  mensuels  des  dépenses,  peut  occasionner  des  retards  pré- 
judiciables à l’intérêt  du  service  sans  utilité  pour  le  contrôle  dévolu 
i\  voire  administration. 

AUn  d’assurer  la  régularité  du  travail  d’ensemble  des  délégations 
de  fonds,  j’ai  décidé  que  les  bulletins  dont  il  s’agit  seraient  désor- 
mais directement  adressés  à mon  ministère  par  les  directeurs  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  qui  auront,  en  meme 
temps,  à vous  en  faire  parvenir  un  duplicata  pour  vos  bureaux. 

Cette  mesure  sera  d’une  application  facile,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ainsi  que 
des  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  toutes  les  dépenses  y étant  sou- 
mises au  contrôle  du  directeur.  Quant  à celles  qui  ne  sont  ratta- 
chées que  pour  ordre  au  compte  de  ces  établissements,  comme  les 
frais  de  transfèrements,  les  frais  de  séjour  d aliénés,  ou  clemalades 
dans  les  établissements  hospitaliers,  les  secours  à des  agents,  etc., 


(!)  Voir  à sa  date,  p.  439 > 
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il  est  indispensable  que  votre  administration  fournisse,  en  temps 
utile,  aux  directeurs,  tous  les  renseignements  qui  pourront  leur  être 
nécessaires  pour  l'inscription  de  ccs  dépenses  à l'article  5. 

D’un  autre  côté,  il  importe  que  les  directeurs ‘des  prisons,  char- 
gés de  rédiger  les  bulletins  mensuels,  ne  perdent  point  de  vue  les 
principes  de  comptabilité  publique  rappelés  dans  les  circulaires 
des  2 décembre  1853  (1)  et  19  décembre  1862  (2),  et  d’après  lesquels 
le  prix  d’une  fourniture,  effectuée  dans  les  conditions  réglemen- 
taires, ou  d’un  service  régulièrement  accompli,  doit  immédiatement 
figurer  au  bulletin  mensuel,  sans  qu’il  y ait  lieu,  pour  cela,  d’at- 
tendre la  liquidation  définitive  du  payement. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  les  directeurs  des  établissements 
privés  auront  à m’adresser  aussi,  de  leur  côté,  des  bulletins  men- 
suels des  dépenses  qui  les  concernent,  en  même  temps  qu’ils  vous 
cil  enverront  un  double. 

Conformément  à la  circulaire  précitée  du  19  décembre  1862,  les 
documents  dont  il  s’agit  doivent  parvenir  à mon  ministère  le  10  de 
chaque  mois,  au  plus  lard;  il  importe  que  celle  date  ne  soit  dé- 
passée dans  aucun  cas.  . . 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs 
des  prisons  cl  à ceux  des  établissements  privés. 

Recevez,  monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation .*> 

Le  Sous-Secrétaire  cVEtal , 

A.  Calmon. 


12  août.  — Instructions  et  envoi  d'un  nouveau  modèle  d'état . — 

2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l'emprisonnement  cellulaire  n’est,  jusqu’à 
présent,  qu’une  exception,  dans  les  grandes  prisons  pour  peines  ; 
il  y constitue,  vous  le  savez,  tantôt  une  mesure  n’impliquant  au- 
cune idée  de  répression,  tantôt,  au  contraire,  un  moyen  puissant 
de  rendre  au  châtiment  légal  le  caractère  d’intimidation  que  la 
détention  en  commun  atténue,  trop  souvent,  aux  yeux  des  con- 
damnés. Les  circonstances  actuelles  nous  font  un  devoir  de  sur- 
veiller et  de  régler  spécialement  l'application  qui  est  faite  de  la 
cellule,  à ce  double  point  de  vue. 

Afin  de  faciliter  le  contrôle  de  l’administration  supéïûeure,  sur 
cette  partie  du  service,  et  de  la  mettre  en  mesure  de  se  rendre 
compte  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à l’emprisonnement  indi- 


(I)  C.  des  Pr‘.,  t.  II,  p.  208. 
(S)  C.  des  Pr.>  t.  IV,  p.  121. 
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viducl,  il  paraît  nécessaire  rie  modifier  la  formule  de  l’état,  men- 
suel, fourni,  en  vertu  delà  circulaire  du  io  février  1808(1). 

Vous  trouverez'  ci-joint,  monsieur  le  Préfet,  deux  exemplaires 
du  nouveau  cadre  que  j’ai  adopté.  I3ion  que  ces  dispositions  s’ex- 
pliquent suffisamment,  par  elles-mêmes,  j’appellerai  votre  attention 
sur  quelques-unes  d’entre  elles. 

Vous  remarquerez  que  la  nomenclature  a été  modifiée  : une  caté- 
gorie a été  ajoutée  (celle  des  détenus  en  prévention);  Tordre  des 
catégories  a été  changé,  et  je  me  suis  appliqué  à indiquer  ce  qui 
différencie  chacune  d’elles.  11  importe  que  les  directeurs  ne  perdent 
jamais  de  vue  ces  .différences  et  s'astreignent  également,  dans  la 
rédaction  des  états,  à un  emploi  correct  et  rigoureux  des  termes 
qui  sc  rapportent  à la  matière. 

La  formule  rappelle  sous  la  rubrique  u Recommandations  » plu- 
sieurs observations  déjà  adressées  à la  plupart  des  directeurs  et 
que  je  désire  n’avoir  plus  à reproduire.  J’insisterai,  notamment, 
sur  l’invitation  de  faire  suivre  chaque  état  d’une  noie  générale  ou 
d’ensemble,  constituant  une  sorte  de  rapport  mensuel,  sur  l’ordre  et 
la  discipline  de  la  maison  centrale.  J’attache  à cette  note  une  sé- 
rieuse importance,  et  j’ai  constaté,  avec  satisfaction,  depuis  plu- 
sieurs mois,  que  les  directeurs  en  avaient  presque  toujours  bien 
compris  le  but  et  la  portée. 

Le  séjour  en  cellule  constitue,  ainsi  que  je  le  disais,  en  commen- 
çant, une  exception  s'appliquant  à un  petit  nombre  de  détenus  et. 
ordinairement,  pour  une  courte  durée.  Toutefois,  il  est  possible 
que  les  isolés,  les  consir/nés  et  les  séquestrés  restent  à l’isolement, 
pendant  toute  la  durée  de  leur  détention,  et,  dès  lors,  il  convient,, 
d’une  part,  de  prévenir  les  inconvénients  de  ce  mode  d’emprison- 
nement, au  point  de  vue  de  la  santé,  de  l’autre,  d’en  tirer  tout  le 
parti  possible  pour  leur  amendement. 

Le  médecin  devra  donc  examiner  soigneusement  les  détenus 
soumis  à l’emprisonnement  individuel  et  s’assurer  que  le  séjour  en 
cellule  n’exerce,  sur  eux,  aucune  influence  fâcheuse.  La  colonne  20 
exprimera,  à ce  sujet,  son  avis  spécial,  en  regard  du  nom  de 
chaque  condamné. 

Les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  appelés  à participer  à la  ré- 
daction des  états  mensuels  ; toutefois,  je  tiens  à ce  qu'ils  visitent 
fréquemment  les  détenus  qui  y figurent,  afin  d’étudier  leurs  dispo- 
sitions morales.  Un  des  grands  avantages  de  l’isolement  est  de 
prédisposer  l'individu  à la  réflexion  et  de  le  rendre  plus  acces- 
sible à l’influence  religieuse,  en  le  soustrayant  aux  moqueries  de 
ses  co -dé tenus.  J’aime  à croire  que  les  aumôniers  ne  négligent 
rien  pour  mettre  à profit  la  situation  spéciale  de  l’homme  isolé  et 
pour  vaincre  la  résistance  qu’opposent  trop  souvent  à leurs  efforts 
certaines  natures  profondément  perverties. 

Veuillez,  monsieur  le  Préfet,  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire.  J’en  adresse  des  exemplaires  au  directeur  de  la  maison 
centrale  (!.  .......  .,  qui  aura  à préparer,  à l’avenir,  l’état (*) 


(*)C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  344. 
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mensuel  de  situation  des  cellules  et  cachots,  conformément  au 
modèle  ci-annexé,  lequel  devra  être  exactement  reproduit,  dans  son 
texte  et  quant  au  format.  Cet  état  me  sera  envoyé,  par  votre  en- 
tremise, en  deu.Y  expéditions  dont  une  vous  sera,  s il  y a Heu,  re- 
tournée avec  mes  observations  inscrites  dans  la  colonne  21. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Pour  le  ministre  de  rinlcriour  : 

Le  Sons- Secrétaire  df È tnt. 


>\m  Calmon. 


Pour  expédition  : 

L’Inspecteur  général,  Chef  de  la  Division 
d'administration  pénitentiaire , 


J.  J AILLANT. 


V 


10 


1871.  — 12  août. 


cution  de  la  «feulai»  MAISON  CENTRALE  (! 

du  13  août  1871. 

SITUATION  DES  CELLULES  ET  CACHOTS,  «lu 


NOMENCLATURE. 


Lk  1U1SOX  CENTRALE.  I 


stant  au  der- 


TITRI  A nSCJURB 
on  télé 

de  chaque  ciiégoria. 


En  observation. 


lernîer  jour  du 
dois  précédent. 
:rcs  pendant  le 


•ti»  pendant  te- 


En  prévention. 


En  punition 
disciplinaire. 


Consignés. 


Séquestrés. 


DÉSIGNATION  DES  CATEGORIES* 


Détenus  nr rivants,  pin-  \ « 

[ cés  en  cellule  pour  un 
1 temps  indét  rminé,  dans  *|  J 
/ ic  but  d’observer  leurs  Z '%  £ 
j dispositions.  (Col.  « leiu-  £ Z ?| 
f plir  1 à 7,  12  ù II,  17 

ri:*j 

Détenus  placés  en  col-  / i 
Iule  pour  un  temps  indé-  1 ”C  Z 
terminé  sur  lt  ur  demande  1 ?c3  ^ 
et  lorsque  celle  dfinmmle  l*i’  ej®! 
a paru  justiLée.  Indiquer  | 3 g ^ 
les  motifs  de  In  demande  Ie* 
et  de  la  décision.  (Col.  à I £'s 
\ remplir  ■ 1 à 7, 12, 14  à 29.)  J ^ 

( Détenus  placés  en  cellule  ou  au 
) cachot  en  attendant  leur  compn- 
) qutiouau  prétoire. (Col.  à remplir  : 

( i ù y,  12  « 2ü.) 

(Détenus  subissant  en  cellule  ou 
au  caciotune  punition  de  durée 
déterminée.  (Col.  1 à 20.) 

Détenus  placés  en  cellule,  ju$- 
i qu'à  nouvel  ordre,  soit  pour  in- 
t fractions,  soit  dans  l’intérôt  de 
J l’ordre,  de  la  discipline,  de  In 
j niera  le,  de  In  sûreté  de  Télablis- 
[ tnentou  des  personnes,  etc.  (Col. 
t%  1 à îl,  12  » 20.) 

( Individus  condamnés  pour  crime 
\ commis  dans  In  maison  ou  autre 
j éiablissement  pénitentiaire  du 
( même  ordre.  (Col.  1 ù y,  12  à 20.) 


ET  CACHOTS. 


Exislant  nu  der- 
nier jour  du 
mois  précédcn*. 

Entrés  dans  le 
courant  du  mois 
d ... 


REC  U ni  M AND.4T 103  H . 

Diviser  l’état  en  six  catégories  distinctes,  f épi rées  par  des  titres  très-apparents;  les  faire  «garer  en  ordre  et  à 
leur  place,  alors  même  qu’elles  sont  vacantes;  y inscrire,  en  ce  cas,  le  mot  néant.  Ne  pas  laisser  d’espaces 

blancs  entre  les  divcrsjs  catégories  vacantes  ou  uon. 


un  numéro  different.  , „ . . , 

Les  numéros  d’ordre  doivent  former  une  seule  série  non  interrompue  pir  le  passage  d une  categorie  û uneautre.  . 
1 La  colonne  5 doit  contenir,  pour  les  séquestrés,  Tindicaiion  de  b»  peine  qui  motive  la  s èqu  es  irai  ion  et,  de 
plus,  si  celle  peine  est  correctionnelle,  un  résumé  de  la  déclaration  du  jury  ou  de  l’arrêt  de  condamnation 
permettant  de  reconnaître  si  l’application  d'une  peine  correctionnelle  n’a  été  que -le  résultat  de  l’admission, 
par  le  jurv,  de  circonstances  atténuantes.  , , , . . i,  . 

» Indiquer,’  chaque  mois,  pour  les  consignés,  dans  la  ro’emie  19,  les  motifs  du  maintien  on  cellule  ou  au  cachot. 

• Fournir,  îi  la  suite  de  chaque  état,  sur  l’élit  lui-même  et  avant  la  signature  du  directeur,  une  note  d’obser- 
vations générales  ou  d’ensemble,  constituant  une  sorte  de  rapport  mensuel  qui  do  t embrasser  sommairement, 
outre  les  faits  spéciaux  qui  ressortent  de  l'ttal,  l’ordre  général  de  la  maisun,  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
du  nombre  des  infractions,  du  caractère  qu’elles  revêtissent»  des  courants  de  soumission  ou  de  résistance  qui 
se  produisent  quelquefois,  des  causes  de  ces  fluctuations  des  mesures  à y appliquer,  etc.,  etc. 

» Disposer  les  signatures  de  manière  que  celle  de  l’inspecteur  soit  placée  sous  les  colonnes  i à 18;  celle  du 
médecin,  sous  la  colonne  20; : enfin  celle  du  directeur  sous  la  colonne  19  et  la  note  d’ensemble. 

CET  ÉTAT  DOIT  PARVENIR  AU  MINISTÈRE,  EN  DEUX  EXPÉDITIONS,  DU  i •**  AU  10  DE  CHAQUE  MOIS* 
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26  août.  — Arrêté  concernant  la  nomination  des  inspecteurs  gêne- 
vaux.  — 1er  bureau. 

Le  Chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française.  Prési- 
dent clu  Conseil  des  ministres, 

Vu  le  décret  du  15  janvier  1852(1)  sur  l’organisation  du  corps 
des  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  du  ministère 
de  l’intérieur, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  articles  13  et  15  du  décret  du  15  janvier  1852  sont  modifiés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Article  13.  Les  inspecteurs  généraux  de  première  classe  sont 
choisis  parmi  les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  ayanl 
trois  ans  d’exercice. 

ïis  pourront  être  choisis  également  parmi  les  chefs  de  division 
du  ministère  de  l’intérieur  ayant  deux  années  de  grade  et  parmi 
les  chefs  de  bureau  de  première  classe  du  même  ministère,  ayant 
trois  années  de  grade,  lorsqu’ils  compteront,  les  uns  et  les  autres, 
douze  années  consacrées  au  service  de  l’Etat, 

Article  15.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe  des 
prisons  et  des  établissements  de  bienfaisance poiuront  être  choisis 
parmi  les  chefs  de  bureau  du  ministère  de  l’intérieur,  après  trois 
ans  d’ exercice  de  leurs  fonctions  et  parmi  les  sous-chcfs  de  bureau 
ayant  cinq  années  de#  grade,  lorsqu’ils  compteront  dix  années  pas- 
sées au  service  de  l’Etat. 

Les  chefs  et  sous-chefs  du  ministère  concourront  avec  les 
inspecteurs  généraux  adjoints  pour  l'obtention  des  emplois  réser- 
vés â ces  derniers. 

Art.  ± 

Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à Versailles,  le  26  août  1871. 

À . Th  mus. 


U)  C.  des  Pr.,  t.  IF.  p.  25*. 
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t*r  septembre.  — Relevés  mensuels  du  journal  numéraire.  — Mo- 
difications h la  formule . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  relevés  du  journal  numéraire,  dont  l’en- 
voi mensuel  a été  prescrit  par  l'arrêté  et  la  circulaire  du  25  sep- 
tembre 1856(1),  donnent  souvent  lieu,  de  la  part  de  l’administration 
centrale,  à des  observations  qui  seraient  plus  facilement  formulées 
et,  surtout,  plus  facilement  comprises,  si  elles  étaient  consignées 
sur  les  états  eux-mèmes,  en  regard  des  articles  de  dépenses  aux- 
quels elles  s’appliquent. 

Je  désire  qu’à  l’avenir  les  états  mensuels  de  dépenses  (modèle  B) 
contiennent  une  colonne  ayant  pour  titre  : * Observations  » et  qui 
sera  réservée  au  ministre,  ainsi  qu’il  conviendra  de  l’indiquer  La 
colonne  précédente  (la  dernière  de  la  formule  actuelle)  sera  inti- 
tulée : u Explications  du  directeur . » Toutes  les  colonnes  recevront 
un  numéro  (de  1 à 14). 

L’état  dont  il  s’agit  devra  m’ètre  transmis,  en  double  expédition. 
L’une  des  deux  vous  sera  renvoyée,  s’il  y a lieu,  avec  mes  obser- 
vations dans  la  colonne  14. 

Les  directeurs  pourront  se  dispenser  dorénavant  de  produire  le 
résumé  des  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  des  dépenses 
(modèle  A de  l’arrêté  du  25  septembre  1856}. 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  au  directeur 
d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etal. 

A.  Càlmox. 


5 septembre.  — Une  décision  ministérielle  autorise  la  création  de 
la  maison  d'éducation  correctionnelle  (Jeunes  filles)  de  Sainte- 
Marthe,  à Pontoise  {Seino-et-Oise j.  — 1er  bureau. 


8 septembre.  — Rapport  approuvant  la  création  de  la  maison 
d'éducation  correctionnelle  {garçons)  de  Moissélles , près  Pontoise 
{Seine- et- Oise).  — 1er  bureau. 


<l)  C , de*  Pr.,  t.  m,  p.  41. 
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15  septembre.  — Décret  relatif  au  cadre  des  Inspectrices  générales 
et  h la  fixation  de  leurs  traitements,  — 1er  bureau. 

Le  Président  de  la  République  française; 

Vu  les  décrets  des  15  janvier  1835  (1),  12  août  1856  (2),  22  jan- 
vier 1866  (3); 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
1er  mai  1871  (4); 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  rl’Etal  au  departement 
de  l'intérieur, 

Décrète: 

Article  premier. 

Des  dames,  nommées  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sont  prépo- 
sées a riîispeclion  générale  des  maisons  pénitentiaires  instituées 
par  la  loi  du  5 août  1850  (b).  Elles  peuvent  être  chargées,  en  outre, 
de  l'inspection  de  ceux  des  services  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  affectes  aux  femmes,  que  l'administration  jugerait 
utile  de  soumettre  à leur  contrôle. 

Art.  2. 

Le  cadre  des  inspectrices  générales  est  ainsi  déterminé  : 


lre  classe.  . . . . .....  1 

......  i 

Adjointe  de  lrc  classe.  ...  1 


Adjointe  de  2e  classe.  ...  2 

Art.  8. 

Aucune  dame  inspectrice  ne  peut  passer  a un  emploi  ou  à une 
classe  supérieure,  clans  le  cadre  de  l’inspection,  qu’après  trois  ans 
d’exercice  dans  l’emploi  ou  la  classe  qu’elle  occupe. 

La  promotion  à la  lw  classe  parmi  les  adjointes,  est  réglée  par 
rang  d’ancienneté  entre  les  inspectrices  générales  adjointes  de 
■2*  classe  et,  en  cas  d’égalité  de  service,  par  rang  d’âge, 

Art.  i. 

Les  t\ aileincnls  sont  réglés  comme  il  suit,  pour  les  nominations 
postérieures  au  présent  décret  : 

Inspectrice  générale  de  lre  classe.  . . . 4,000  fr. 

— de  2e  classe.  . . . 3,000 

Inspectrice  adjointe  de  l11- classe.  . . . t ,500 

.1  C.  «Vw  l»r.,  t.  H,  p. 

•2i  !..  tir*  Pr.9.t.  HI,  p.  3H. 

/i,\:  Pr«,  t.  IV,  p.  â.'iii. 

■i;  V-,sr  iï  sa  date  page  SSt. 

S;  C.  tir, s /»r.,  t.  Il,  p.  204. 
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Les  inspectrices  adjointes  de  2*  classe  ne  reçoivent  pas  de  trai- 
tement. 

À HT.  5. 

Les  inspectrices  générales  nommées  on  promues  postérieure- 
ment au  présent  décret,  recevront  annuellement,  à titre  d’indemnité, 
pour  frais  de  tournée,  savoir  : 

Inspectrice  générale  de  Is  olasse.  . . . 1,200  fi\ 

— de  2e  classe.  . . . 1,000 

— adjointe  de  lro  classe.  . . . 800 

Art.  G. 

Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  decret. 

Art.  7, 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  son  exécution. 

Fait  à Versailles,  le  15  septembre '1871. 

A.  Thiers. 


16  octobre.  — Lettre  d'envoi  de  quinze  cadres  à remplir  pour  la 
statistique  de  1870  (jeunes  détenus).  — 3e  bureau. 

Cette  lettre  est  la  reproduction  de  celle  du  15  mars  1860 .(Gode 
des  Prisons  t t.  IV,  page  435, 


6 novembre.  — Recommandations  relatives  à l'état:  sanitaire.  — 

2e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  les  transitions  brusques  de  température 
que  favorise,  dans  quelques  maisons  centrales,  la  disposition  des 
locaux  , m’ont  été  signalée  comme  contribuant,  chaque  hiver,  au 
développement  dés  affections  de  poitrine  constatées  dans  ces  éta- 
blissements. 

Sans  prétendre  soustraire  les  détenus  à des  causes  de  maladie 
auxquelles,  dans  la  vio  libre,  personne  ne  saurait  complètement 
échapper,  je  crois  utile,  a l’approche  de  la  mauvais  saison,  d’ap- 
peler votre  attention  sur  la  possibité  de  diminuer,  au  moyen  de 
certaines  précautions,  les  chances  de  refroidissement  qui  peuvent, 
à la  sortie  des  ateliers  et  des  autres  locaux  où  la  population  esl 
agglomérée,  occasionner  des  accidents.  L’état  d’anémie  et  d’épui- 
sement, conséquence  fréquente  du  régime  de  l’emprisonnement, 
chez  des  natures  usées  par  les  excès  ou  par  les  privations,  aggrave 
trop  souvent  ces  accidents,  et  l’administration  a le  devoir  de  Les 
prévenir  par  de  sages  recommandations  aussi  bien  que  par  une 
surveillance  attentive. 
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Le  moyen  le  plus  efficace  de  diminuer  le  nombre  des  affections 
de  poitrine  par  lesquelles  débute  quelquefois  la  phthisie  serait  do 
donner  aux  détenus  une  blouse  ou  un  bourgeron  qu’ils  quitteraient 
en  se  mettant  au  travail  et  reprendraient  en  le  cessant.  Les  entre- 
preneurs regagneraient  probablement  très-vite,  par  la  diminution 
du  nombre  des  journées  d’infirmerie,  la  dépense  que  leur  occasion- 
nerait la  fourniture  de  cc  vêtement  supplémentaire.  Mais  il  ne 
saurait  être  question,  pour  l’État,  ni  de  prendre  à sa  charge  cette 
dépense,  ni  de  l’imposer  aux  entrepreneurs.  Bien  que  motivée  par 
des  considérations  sanitaires,  elle  excéderait  peut-être,  en  effet, 
les  obligations  que  l’humanité  et  la  loi  imposent  à l’administration, 
à l’égard  des  détenus. 

Il  est  aussi  d'autres  mesures  qu’il  est  facile  de  prendre  et  qui  ne 
sauraient  manquer  d’exercer  une  influence  sensible  sur  l’état  sani- 
taire des  établissements  pénilentaircs. 

Je  vous  recommande,  notamment,  de  faire  presser  les  mouve- 
ments des  détenus,  de  les  faire  marcher  au  pas  accéléré  et  non  pas 
au  pas  lent  qui  leur  est  habituel.  Vous  devrez  donner  des  ordres 
pour  que  Ton  ferme,  avant  la  rentrée  des  détenus  dans  les  dor- 
toirs, les  fenêtres  que  l’on  ouvre,  en  leur  absence,  pour  renouveler 
l’air,  et,  s’ils  doivent  suivre  des  corridors  ou  galeries  dans  lesquels 
des  portes  et  des  fenêtres,  constamment  ouvertes,  établissent  de 
violents  courants  d’air,  vous  chercherez  les  moyens  d’atténuer,  au- 
tant que  possible,  la  violence  de  ces  courants. 

Vous  m’accuserez  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée, 

La  Ministre  de  P intérieur, 
Casimir  Perrier. 


$5  novembre.  — Circulaire  na  sujet  de  la  réintégration  des.évadès 
aux  frais  des  établissements  d'où  ils  so  sont  échappés.  — 1er  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’application  de  la  circulaire  du  17  décem- 
bre 1863  (I),  qui  a mis  à la  charge  des  directeurs  des  colonies  et 
maisons  pénitentiaires  les  frais  de  reprise  et  de  réintégration  des 
jeunes  détenus  évadés  de  ces  etablissements,  a donné  lieu  à des 
observations  qui  m’ont  paru  devoir  être  prises  en  considération. 

I!  arrive  souvent  que  les  autorités  locales  accordent  au  jeune 
détenu  évadé,  sur  l’avis  du  médecin  de  la  prison  où  il  a été  déposé, 
les  moyens  de  transport  en  voiture.  La  dépense  qui  en  résulte  pou- 
vant, dans  certains  cas,  n’ètre  pas  sans  importance  pour  l'établis- 
sement, les  directeurs  expriment  Is  désir  d’être  mis  en  mesure, 
soit  d’envoyer  reprendre  l’évadé,  à leurs  frais,  soit  d’indiquer  le 
mode  de  réintégration  le  plus  économique  pour  eux. 

fi)  C\  de*  Yv.,  t.  iv,  J» . 14*. 
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Afin  de  donner  satisfaction  à ces  réclamations,  j’ai  décidé  qu’à 
l’avenir,  il  y aurait  lieu  d’adopter  les  dispositions  suivantes. 

Aussitôt  qu’un  jeune  détenu  évadé  d’une  colonie  aura  été  arrêté 
et  conduit  çlans  une  maison  d’arrêt,  le  gardien-chef  en  avisera  le 
directeur  des  prisons  qui,  de  son  côté,  se  concertera  avec  l’autorité 
judiciaire.  Lorsque  aucune  charge  ne  pèsera  sur  l’évadé  ou  lors- 
que le  jugement,  à raison  de  méfaits  commis  depuis  son  évasion, 
sera  devenu]  définitif,  le  directeur  de  la  colonie  sera  prévenu  que 
l’enfant  est  mis  à sa  disposition.  Il  aura  la  faculté  de  le  faire  re- 
prendre aux  frais  de  l’établissement  : un  délai,  qui  variera  de 
huit  à quinze  jours,  suivant  les  distances,  lui  sera  acordé  à cet 
effet. 

Si,  à l’expiration  de  ce  délai,  aucune  mesure  n’a  été  prise  en  vue 
d’assurer  la  réintégration,  le  directeur  des  prisons  en  informera 
mon  administration  et  je  donnerai  des  ordres  pour  que  le  jeune 
détenu  soit  dit'igé  par  les  voitures  cellulaires  sur  la  colonie  à la- 
quelle il  appartient. 

Dans  ce  cas,  Je  coût  du  transfèrement  sera  établi  dans  mes  bu- 
reaux, et  le  préfet  du  département  où  se  trouve  la  colonie  aura  à 
le  déduire  du  montant  des  journées  dues  à l’établissement. 

Je  vous  prie  d’informer,  des  dispositions  qui  précèdent,  les  di- 
recteurs d’établissements  privés  de  votre  département  et  le  direc- 
teur des  prisons  qui  en  assurera  l’exécution  en  ce  qui  le  concerne 
et,  notamment,  en  donnera  connaissance  à chacun  des  gardiens- 
chefs  placés  sous  ses  ordres. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Sccré taire  d’Ètat, 

A.  Calmon. 


30  novembre.  — Circulaire.  — Demande  des  projets  de  budgets 

pour  ]' exercice  1872.  (Prisons  départementales) . — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez,  ci-joint,  trois  exemplaires 
du  cadre  du  budget  des  dépenses  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
de  correction,  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  qu’il  y a lieu  de  rem- 
plir, en  ce  qui  concerne  votre  département,  pour  l’exercice  1872. 

Je  vous  prie  de  recommander  au  directeur  des  prisons  de  se 
conformer,  pour  la  préparation  de  cc  document,  aux  instructions 
antérieures  sur  la  matière. 

Ce  fonctionnaire  devra  vous  adresser,  sans  retard,  en  double 
expédition,  le  budget  établi  par  ses  soins  avec  un  rapport  expli- 
catif. 

Vous  aurez  ensuite  à consigner  vos  propositions  dans  la  colonne 
qui  vous  est  réservée,  et  à me  transmettre,  pour  le  15  décembre 
prochain,  au  plus  tard,  les  deux  expéditions  ainsi  complétées  en  y 
joignant  les  observations  que  vous  jugeriez  utile  de  présenter. 
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isr, 

Comme  les  années  précédentes,  j’appelle  toute  votre  attention 
sur  les  réformes  que  nécessite  l'organisation  des  chambres  de 
sùretc.  Les  dépenses  relatives  à l'entretien  des  détenus  dans  ces 
établissements  et  dans  les  cîùputs,  doivent  être  reportes  à l'ar- 
tielo  Quant  au  traitement  des  gardiens  dont  remploi  n’a  pas 
encore  été  supprimé,  le  directeur  expliquera  dans  son  rapport  les 
motifs  pour  lesquels  les  dépôts  qui  peuvent  subsister  dans  votre 
département  n'ont  pas  été  transformés  en  chambres  de  sûreté, 
l’époque  à laquelle  cette  mesure  sera  appliquée  et  les  raisons  qui 
obligent  à en  différer  l’exceution.  Vous  voudrez  bien,  au  surplus, 
vous  faire  représenter  les  instructions  contenues  dans  les  circu- 
laires ministérielles  où  celte  question  a etc  traitée  à diverses 
reprises,  ainsi  que  les  observations  qui  ont  pu  être  spécialement 
adressées  à votre  préfecture,  et  me  renseigner  sur  les  dispositions 
que  vous  comptez  prendre  alin  d’arriver,  aussitôt  que  possible,  à 
la  transformation  complète  des  dépôts  en  chambres  de  sûreté. 

La  nomenclature  de  ces  établissements,  telle  qu’elle  a été  fixée 
par  décision  du  18  juillet  18*10  (1),  sera  inscrite  dans  le  cadre  du 
budget  dont  les  diverses  colonnes  seront  remplies  en  regard  du 
nom  do  chaque  localité. 

Je  vous  prie' de  remettre  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire 
au  directeur  des  prisons  do  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée,  ‘ 

Pour  le  ministre  : • 
Le  Sous- Secrétaire  d'Etat,. 

A.  Calmox. 


\ d éce  m bre  '1871.  — Ex v o i des  bulletins  de  d ôccs . — 5r  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  n'ai  pas  encore  reçu  les  bulletins  «les 
détenus  décédés  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires  de 
votre  département  pendant  le  trimestre  187  . Aux  termes 

dos  circulaires  tics  7 avril  (-)  et  dl  juillet  1856  (8),  vous  devez 
adresser  ces  pièces  à mon  administration  dans  les  premiers  jours 
du  mois  qui  suit  ^expiration  de  chaque  trimestre. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que  les  bulletins  de 
décès  doivent  faire  connaître  exactement  dans  quels  arrondisse- 
ments se  trouvent  les  lieux  d'origine  des  détenus.  Cette  indication 
est  indispensable  pour  assurer  la  tenue  régulière  des  casiers  judi- 
ciaires. Je  vous  prie  de  donner  désordres  pour  qu'à- l'avenir  cette 
mention  soit  toujours  faite  sur  les  documents  dont  il  s'agit. 

Lorsqu’il  n’y  a pas  eu  de  décès  dans  le  cours  du  trimestre,  un 
bulletin  négatif  doit  être  envoyé. 

‘ .fl’,  Voir  à date  pasre  tii). 

,'aVci  (ftv  Pr, , u nr.  p.  ai. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée  ; 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  général.  Directeur  de  l'Administration. pénitentiaire, 

J.  Jaillant. 


Proposition  dk  loi  ayant  pour  objet  l’ouverture  d'une  enquête 
sur  h régime  des  établissements  pénitentiaires,  présentée  par 
M.  le  vicomte  d'Haussonville,  membre  de  T Assemblée  nationale. 

(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  l’Assemblée  nationale 
du  Tl  décembre  1871.) 

L’organisation  de  notre  système  pénitentiaire  a beaucoup  préoc- 
cupé et  divisé  les  esprits  en  France  pendant  les  dernières,  années 
de  la  Restauration  et  pendant  tonie  la  durée,  du  Gouvernement  de 
Juillet.  Uu  projet  complet  de  réorganisation  des  prisons,  fut  pré- 
senté en  1843  à in  Chambre  des  députés  par  une  commission  dont 
M.  de  Tocqueville  était  le  rapporteur.  Mais  les  dispositions  qui 
furent  alors  proposées  ne  reçurent  qu'une  exécution  partielle. 
L'Empire  survint,  l’esprit  public  se  tourna  vers  l’étude  d’autres 
problèmes  et  la  question  fut  -définitivement  abandonnée.  Elle 
devait  renaître  dans  les  dernières  années  du  régime  avec  le 
retour  des  idées  libérales,  et  au  mois  d’octobre  186y  une  commis  - 
sion fut  nommée  par  le  Gouvernement  avec  mission  d’étudier  une 
partie  restreinte,  mais  importante,  du  problème:  les  conditions 
d’existence  et  le  patronage  des  libérés.  Les  travaux  de  cetle  com- 
mission, composée  des  hommes  les  plus  compétents,  ont  été  inter- 
rompus par  les  événements  de  l’année  1870.  De  sorte  qu’en  réalité, 
la  question  soulevée  depuis  plus  de  quarante  ans  n’a  jamais  reçu 
de  solution.  Il  est  urgent  de  la  reprendre,  et  pour  cela  la  première 
condition  est  d’établir  par  une  enquête  l’état  actuel  de  nos  etablis- 
sements pénitentiaires.  Une  courte  analyse  des  documents  que 
1‘ administration  des  prisons  met  chaque  année  à la  disposition  des 
assemblées  législatives,  démontrera  l’utilité  de  cette  enquête  et  la 
nécessité  d’arriver  sinon  à une  solution  radicale , du  moins  à des  ■ 
améliorations  que  l’intérêt  de  la  société  et  celui  de  la  morale  pu- 
blique rendent  indispensables.  ^ 

I. 

' Nos  établissements  pénitentiaires  sont  divisés  en  quatre  caté- 
gories : 

Bagne  et  colonies  pénales; 

Maisons  centrales  et  pénitenciers  agricoles; 

Etablissements  d’éducation  correctionnelle  ; 
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Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Dépôts  et  chambre» 
de  sûreté. 

Cette  division  est  opérée,  plutôt  en  vertu  d’une  classification  ad- 
ministrative qu’en  conformité  avec  les  prescriptions  de  la  loi.  Il 
est  nécessaire  cependant  de  la  suivre  pour  mettre  à profit  les  indi- 
cations que  fournissent  les  tableaux  publiés  par  l’administration  des 
prisons,  tout  en  Taisant  remarquer  à l’occasion  ce  qu’une  pareille 
classification  a souvent  d’arbitraire  et  de  peu  logique. 


GAGNE  ET  COLONIES  PENALES. 

Ces  établissements,  qui  contiennent  presque  exclusivement  des 
individus  du  sexe  masculin  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à la 
transportation,  renfermaient,  au  31  décembre  18G9,  une  population 
totale  de  *7,251  détenus,  ainsi  répartis  ; Cayenne,  3/728;  Nouvelle- 
Calédonie,  2,047;  Toulon,  1,436.  Du  bagne  de  Toulon,  il  n’y  a rien 
adiré,  sinon  que  la  promiscuité  honteuse  où  vivent  les  détenus, 
était  déjà  flétrie  avec  éloquence  par  M.  de  Tocqueville,  en  1843,  et 
que,  depuis  lors,  aucune  tentative  sérieuse  n’a  été  faite  pour  en 
améliorer  les  conditions.  Tous  ceux  qui  ont  visité,  ne  fut-ce  qu’en 
voyageurs,  le  port  de  Toulon,  ont  pu  constater  de  leurs  yeux  cet 
affligeant  spectacle,  dont  la  prolongation,  depuis  tant  d’années,  est 
une  véritable  humiliation  pour  la  France. 

C’est  en  1867  que,  pour  la  première  fois,  l'administration  de  la 
marine  s’est  décidée  à rompre  un  silence  de  quinze  années  pour 
fournir  des  renseignements  authentiques  sur  l’état  de  nos  colonies 
pénales.  11  eût  été  impossible  au  gouvernement  impérial  d’avouer, 
avant  cette  époque,  les  douloureux  résultats  auxquels  avaient 
donné  lieu  les  premiers  essais  de  transportation  à Cayenne,  alors 
que,  pour  obéir  aux  nécessités  d’une  politique  coupable,  une  popu- 
lation nombreuse,  composée  des  éléments  les  plus  divers,  avait  été 
jetée  sur  une  rive  insalubre,  où  aucun  préparatif  sérieux  n’avait 
été  fait  pour  la  recevoir.  La  mortalité  effrayante  qui  avait  signalé 
la  première  période  de  l’entreprise  et  l’échec  complet  des  premières 
tentatives  de  colonisation,  ne  pouvaient  être  publiquement  re- 
connus avant  qu’une  expérience  plus  satisfaisante  ne  fut  venue 
diminuer  l’effet  que  ces  révélations  pourraient  produire.  En  4867, 
radministration  de  la  marine  crut  pouvoir  se  prévaloir  de  celte 
expérience,  et,  tout  en  confessant  avec  sincérité , dans  une  notice 
officielle,  les  mécomptes  passés,  elle  donnait  ouvertement  à espérer 
quelles  premières  difficultés  étant  surmontées,  l’avenir  de  la  colo- 
nisation était  assuré,  et  le  problème  de  la  transportation  résolu. 
Néanmoins,  l’administration  signalait  déjà  la  Nouvelle-Calédonie 
comme  étant  un  lieu  plus  propice  encore  que  la  Guyanne  pour 
l'établissement  d’une  colonie  pénale. 

En  1869,  le  langage  de  l’administration  a complètement  changé. 
Elle  ne  fait  plus  aucune  difficulté  d’avouer  les  déceptions  auxquelles 
la  colonisation  de  la  Guyanne  a donné  lieu.  Elle  constate  que  « lu 
possibilité  pour  la  transportation  de  se  suffire  à elle-même  est  de- 
venue plus  douteuse  encore  qu’auparavant  »,  et  elle  semble  plàcer 
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désormais  tout  son  espoir  sur  la  Nouvelle-Calédonie.  C'est  vers  la 
Nouvelle-Calédonie,  en  effet,  que  sont  actuellement  dirigés  tous 
les  convois  de  forçats  expédiés  de  Toulon,  et  la  population  de  cette 
colonie  est  aujourd’hui  presque  égale  à celle  de  Cayenne.  Le  laco- 
nisme et  le  ton  officiel  de  la  notice  publiée  par  l’administration  de 
la  marine,  en  1869,  ne  permettent  pas  de  juger  jusqu’à  quel  point 
ses  espérances  sont  fondées.  D’un  autre  côté,  s’il  fallait  en  croire 
certaines  publications,  qui  n ont,  il  est  vrai , rien  d’oflicicl,  les 
premiers  essais  de  colonisation  tentés  à la  Nouvelle-Calédonie  n’au- 
raient point  été  très-heureux,  et  il  faudrait  en  chercher  la  raison 
moins  dans  les  difficultés  naturelles  de  l’entreprise  que  dans  les 
erreurs  de  l’administration.  Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  évidemment  de 
ce  côté  qu’il  faut  se  tourner  si  l’on  veut  trouver  la  solution  du 
problème  de  la  transportation.  Il  est  d’autant  plus  nécessaire  de 
chercher  et  de  trouver  cette  sjlulion,  que  le  nombre  des  transportés 
va  nécessairement  s'accroître  par  suite  des  condamnations  que  les 
conseils  de  guerre  ont  déjà  prononcées  et  prononceront  encore. 
Le  gouvernement  s’occupe  sans  doute  de  préparer  un  projet  de 
loi  qui  soit  de  nature  à assurer  l'efficacité  de  ces  condamnations. 
Mais  une  enquête  préalable,  qui  aura  permis  de  se  rendre  compte 
de  l’état  véritable  de  nos  colonies  pénales,  ne  fera  que  l'aidér  dans 
son  œuvre  et  en  faciliter  l’accomplissement. 

MAISONS  CENTRALES  ET  PÉNITENCIERS  AGRICOLES. 

Les  maisons  centrales  sont,  en  France,  au  nombre  de  vingt- 
deux,  dont  huit  affectées  aux  femmes;  les  pénitenciers  agricoles 
au  nombre  de  trois.  Il  y aurait  lieu  de  ranger  dans  une  catégorie  à 
part,  la  maison  de  Belle-Isle,  affectée  aux  condamnés  sexagénaires 
provenant  soit  des  travaux  forcés,  soit  des  maisons  centrales.  La 
population  de  ces  différents  établissements  était,  au  31  décembre 
1869,  de  18,973  détenus.  Cette  population  comprend  : 1°  les  femmes 
condamnées  aux  travaux  forcés;  2°  les  individus  des  deux  sexes 
edüdàmnés  à la  réclusion;  3°  les  individus  des  deux  sexes  con- 
damnés à un  emprisonnement  de  plus  d’un  an;  4°  un  certain 
noiribre  de  condamnés  aux  fers  e à la  détention,. C’est  en  vertu  de 
prescriptions  administratives  qui  remontent  à 1817,  que  les  con- 
damnés à plus  d’une  année  d’emprisonnement  sont  centralisés  dans 
les  maisons  de  réclusion.  Il  en  résulte  cette  anomalie  singulière 
qu’une  femme  condamnée  à cinq  ans  de  la  peine  la  plus  dure,  c’est- 
à-dire  les  travaux  forcés,  et  une  autre  femme  condamnée  à cinq 
ans  de  la  peine  la  plus  douce,  c’est-à-dire  l’emprisonnement,  subis- 
sent, en  réalité,  la  même  peine,  et  sont  soumises  au  même  régime, 
à une  légère  différence  près,  concernant  la  part  qui  leur  est  attri- 
buée sur  le  produit  de  leur  travail.  La  même  conséquence  se  pro- 
duit pour  les  hommes  condamnés  à la  réclusion  et  pour  ceux  con- 
damnés à l’emprisonnement. 

Aux  termes  de  l’ordonnance  royale  de  4817,  les  condamnés  aux 
différentes  peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion,  de  l’empri- 
sonnement, centralisés  dans  le  môme  établissement,  devaient  être 
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real  ormes  dan»  des  quartiers  distincts.  Il  n’a  pas  été  tenu  compte 
tleees  prescriptions,  de  sorte  que  toute  l’économie  de  notre  Code 
pénal,  qui  repose  sur  l'échelle  des  peines,  est,  en  réalité,  réduite  à 
néant  par  des  mesures  purement  administratives.  C’est  là  un  étal 
rie  chose  au  moins  singulier,  qu’une  pratique  constante  d’un  demi- 
siècle  11e  suffit  peut-être  pas  à justifier. 

Dans  ces  prisons,  ainsi  peuplées,  quel  est  le  régime  suivi?  Il  se- 
rait assez  diflieile  de  le  dire  avec  exactitude,  aucune  disposition  lé- 
gislative, aucun  règlement  .administratif  n’en  ayant  embrasse  à la 
lois  l’ensemble  et  les  détails.  A tout  prendre,  les  détenus  vivent  en 
commun,  protégés  les  uns  contre  les  autres  par  la  règle  du 
silence,  plus  ou  moins  rigoureusement  observée.  Le  système 
Àuburnieu  du  travail  en  commun  pendant  le  jour,  et  de  l’isole- 
ment pendant  la  nuit,  n’a  pas  élc  adopté.  Les  détenus  couchent 
dans  dévastés  dortoirs.  Dans  quelques  maisons  centrales,  on  a 
créé  un  dortoir  séparé  pour  les  jeunes  adultes  (condamnés  de  16  à 
*20  ans).  Mais  dans  le  plus  grand  nombre  de  ces  maisons,  ils 
couchent  auprès  des  autres  détenus,  au  grand  détriment  de  la 
moralité  générale.  La  règle  du  travail,  qui  est  une  prescription 
impérative  de  la  loi,  paraît  généralement  observée.  Cependant  les 
documents  statistiques  nous  révèlent  qu’au  SI  décembre  18G9,  sur 
18,9  j3  détenus.  2, GU,  so il  plus  du  huitième,  n’étaient  pas  occupés. 
Ces  mêmes  documents  portent  à 08,552  le  total  des  journées  de 
chômage,  fonte  tic  travail.  De  co  côté-là,  il  y a donc  encore  viola- 
tion partielle  de  la  loi. 

S’il  tant,  au  reste,  juger  du  système  suivi  dans  les  maisons  cen- 
trales par  les  résultats  qu’il  produit,  ce  système  doit  être  assez  dé- 
fectueux. kn  effet,  il  résulte  des  comptes  do  la  justice  criminelle 
que,  sur  100  libérés,  40  en  moyenne  sont  repris  dans  l'année  de  la 
libération  et  dans  les  deux  suivantes.  Assurément,  il  serait  injuste 
de  iaire  porter  exclusivement  sur  le  régime  adopté  dans  les  mai- 
sons centrales  la  responsabilité  de  ce  résultat  affligeant.  Il  faut 
mettre  aM  premier  rang  des  causes  déterminantes  la  perversité, 
pour  quelques-uns  incurable, '.des  coupables  que  ces  maisons  rcü- 
termoni.  Néanmoins,  il  est  impossible  de  ne  pas  s’émouvoir  d’un 
résultat  pareil,  et  de  ne  pas  sc  demander  si,  au  point  de  vue  moral, 
rien  n est  négligé  pour  opérer  chez  les  détenus  un  amendement  et 
une  conversion  salutaires.  Le  recueil  de  l’Administration  des  prisons 
ne  contient  guère  de  renseignements  sur  ce  point.  L’enquête  de- 
mandée pourra  seule  les  fournir.  II  ne  faut  pas  toutefois  négliger 
de  consulter  ce  recueil.  Le  service  religieux  paraît  régulièrement 
organisé.  11  est  toutefois  regrettable  qu’un  certain  nombre  de  pro- 
testants soient  détenus  dans  des  établissements  où  ils  ne  reçoivent 
point  les  secours  de  leur  culte.  Quant  au  service  d’assistance  mo- 
rale tel  qu  il  peut  être  utilement  lourni  par  des  personnes  étran- 
gères a la  prison,  constituées  en  association  de  charité  ou  en  pa- 
tronage, comme  ce  n’est  point  là  affaire  administrative,  le  recueil 
dos  prisons  est  muet  sur  l'existence  de  ces  sociétés.  Une  ordon- 
nance royale  du  5 novembre  18.17. a bien  prescrit  la  formation  d’une 
commission  de  surveillance  auprès  de  chaque  maison  centrale,  mais 
il  est  douteux  que  les  prescriptions  de  cette  ordonnance  soient  gé- 
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noralcmcnt  observées.  En  tous  cas,  la  composition  presque  cxclusi- 
ment  officielle  de  ces  commissions  n’est  pas  de  nature  à leur  donner 
une  grande  iuilucncc  sur  les  détenus,  et  le  patronage  exercé  par 
un  magistrat  du  parquet  ou  par  le  président  d’un  tribunal  se  con- 
fondra toujours  à leurs  yeux  avec  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Il  y a donc  de  ce  côlè-là  des  renseignements  à prendre,  peut-être 
des  réformes  à faire,  certainement  des  encouragements  à donner. 

La  statistique  de  l’année  1868  contient  aussi  des  renseignements 
précieux  sur  le  régime  moral  des  prisons.  En  18G5,  l'administra- 
tion eut  l’idée  de  créer  à Melun  et  à Gluirvaux,  pour  les  hommes, 
à Clermont  pour  les  femmes,  des  quartiers  de  préservation  et  d’a- 
mendement,  dans  lesquels  on  réunit  les. détenus  qui,  d’après  leurs 
antécédents  judiciaires,  la  nature  de  leur  crime,  leur  conduite  dans 
la  prison,  paraissent  présenter  un  moindre  caractère  de  perversité. 
D’autres  quartiers  semblables  ont  été  créés  à Fontcvrault,  à Poissy, 
a Eysses,  à Gaillon  pour  les  hommes,  à Ilagucnau  pour  les  femmes. 
La  création  seule  de  ces  quartiers,  leur  dénomination  surtout,  fait 
naître  une  première  réflexion.  S'ils  sont  intitulés  quartiers  de  pré- 
servation, c’est  que,  d’après  l’appréciation  de  l’administration 
elle-même,  le  seul  fait  du  séjour  en  commun  dans  l’intérieur  de  la 
prison  ajoute  à la  dépravation  des  détenus.  C’est  là  un  aveu  dou- 
loureux, mais  qu’il  importe  de  recueillir,  sans  diriger,  au  reste, 
aucun  reproche  contre  l’administration  dont  il  témoigne  la  bonne 
foi,  en  même  temps  que  la  création  de  eos  quartiers  de  préservation 
est  la  preuve  de  sou  zèle.  L’expérience  n’a  pas  été  faite  sur  une 
échelle  assez  large  pour  qu’il  soit  possible  d’en  constater  l’effet  sur 
la  criminalité  générale.  Mais  ces  premiers  résultats  ont  été  satisfai- 
sants, cl  celte  satisfaction  même  fait  naître  une  autre  question.  Puis- 
que ccttc  méthode  empirique  qui  consiste  à faire  la  part  du  feu 
pour  sauver  le  reste,  semble  obtenir  et  mériter  faveur,  pourquoi 
n’en  a-l-on  pas  généralisé  l’application?  L’installation  de  ces  quar- 
tiers dp  préservation  ne  donnerait  lien  à aucune  dépense.  C’est  une 
question  d’aménagement  intérieur.  A cette  question,  on  ne  trouve 
point  de  réponse  dans  les  documents  administratifs,  et  il  faut  en  cher- 
cher ailleurs  l'explication.  Peut-être  se  trouve-t-elle  en  partie  dans 
le  fait  suivant.  Une  circulaire  ministérielle  du  6 septembre  1SG0 
constate  que  dans  quelques  maisons  centrales  les  quartiers  spéciaux 
réservés  aux  jeunes  adultes  ont  été  supprimés  eu  vue  do  rétablis- 
sement d’u/;  nouvel  atelier , et  le  ministre  se  plaint  avec  raison 
« qu’on  ait  ainsi  subordonné  un  intérêt  moral  à des  considérations 
purement  matérielles.  » Cette  subordination  de  l’intérêt  moral  aux 
intérêts  purement  matériels  peut  servir  d’explication  à bien  des 
irrégularités.  Ajoutons  qu’une  explication  de  cette  nature  n aurait 
pas  trouvé  place  dans  ce  travail,  si  le  chef  supérieur  de  l’adminis- 
tration des  prisons  ne  l’avait  pas  lui-même  signalée. 

ÉTABLISSEMENTS  n’ÉDUCATlOX  CORRECTIONNELLE. 

Les  établi  ss  cm  cul  s d’éducation  correctionnelle  sont  destinés  à 
recevoir  les  détenus  par  voie  de  correction  paternelle,  les  mineurs 
do  seize  ans  acquittes  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais 
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condamnés  à être  retenus  dans  une  maison  d’éducation  correction- 
nelle, enfin,  les  mineurs  de  seize  ans  condamnés  pour  crimes  et  dé- 
lits en  vertu  de  l’article  67  du  Code  pénal.  Ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  sont  entretenus  par  l'Etat  sont  au  nombre  de  cinq. 
Heureusement  la  charité' privée  vient  en  aide  à cette  insuffisance,  et 
il  n'existe  pas  moins  de  cinquante-quatre  établissements  privés  eu- 
tro  lesquels  se  répartit  l'effectif  trop  nombreux  (S,  183)  des  jeunes 
détenus  des  deux  sexes.  Généralement  parlant,  ccs  établissements' 
présentent  un  aspect  régulier  et  satisfaisant.  Nous  sommes  sur  ce 
point  en  avance  sur  les  autres  peuples  de  l’Europe,  et  il  y a là  de 
quoi  consoler  des  trop  nombreuses  défectuosités  de  notre  système 
pénitentiaire.  Tout  le  inonde  a entendu  parler  de  la  colonie  de  Mct- 
tray  où  de  véritables  miracles  d’amélioration  ont  été  effectués,  line 
faudrait  pas  cependant  pousser  l'optimisme  jusqu'il  prendre  cette 
maison  comme  le  type  de  tous  les  établissements  analogues.  Sur  ce 
point-la  comme  sur  les  autres,  une  enquête  ne  serait  point  inutile.  Il 
y a quelques  années,  un  jurisconsulte  qui  est  en  même  temps  un 
philanthrope,  M.  Corne,  aujourd’hui  notre  collègue,  a révélé  les 
tristes  abus- -qui  «'étaient  peu  à peu  introduits  dans  l’administration 
de  la  prison  de  la  Hoquette.  L'émotion  fut  assez  vive  pour  qu'une 
enquête  fut  ouverte.  A la  suite  de  cette  enquête  rétablissement  de 
la  Roquette  fut  dissous  et  les  jeunes  détenus  que  cet  établissement 
renfermait  envoyés,  à Mcllray.  11  n’est  donc  pas  téméraire  de  sup- 
poser que  des  abus  du.  mémo  genre  seraient  peut-être  signalés  dans 
quelques-uns  de  ces  nombreux  établissements,  où  l’esprit  de  spé- 
culation remplace  parfois  l’esprit  de  charité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mal  n’est  pas  ici  dans  le  régime  suivi  dans 
ces  établissements.  Il  est  dans  leur  insuffisance.  Ce  n’est  point  par 
esprit  de  .philanthropie  que  les  jeunes  détenus  sont  réunis  dans  des 
établissements  qui  leur  sont -spécialement  affrétés.  C’est  en  exécu- 
tion des  prescriptions  formelles  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  3 juillet 
1850  (1).  Or,  il  s’en  faut  que  tous  les  jeunes  détenus  subissent  leur 
peine  dans  ces  établissements.  Les  renseignements  publiés  par  l'ad- 
ministration des  prisons  pour  l’année  1801  fixent;  ù 57  ï le  nombre  des 
jeunes  détenus  enfermés  dans  les  prisons  départementales  ; c’est  lù 
un  chiffre  déjà  singulièrement  élevé.  Et  encore  ne  peut-il  être  accepté 
qu’avec  réserve.  En  effet,  le  nombre  des  condamnations  pronon- 
cées en  1807 contre  des  mineurs  de  IG  ans  s'esl  élevé  à 3,381  et  le 
nombre  des  entrées  dans  les  maisons  d’éducation  correctionnelle 
ne  s’est  élevé  qu’à  2,085,  différence  en  moins  1,29.6.  Bien  que  le 
nombre  des  condamnations  ne  puisse  pas  exactement  coïncider 
avec  celui  des  ent  rées,  il  est  assez  difficile  d’expliquer  l’ceart  entre 
ce  chiffre  de  1,290  et  celui  cîc  57 1 représentant  au  31  décembre 
1867  le  nombre  des  jeunes  détenus  enfermés  dans  les  prisons  dé- 
partementales. Il  est;  également  assez  difficile  de  s’expliquer  les 
chiffres,  portés  au  tableau  des  transfèrements,  qui  sont  relatifs  aux 
jeunes  détenus.  En  1867  le  nombre  des  jeunes  détenus  transférés 
(on  ne  sait  pourquoi)  d1  une  prison  départementale  dans  une  autre 
a été  de  2*26.  En  1868,  ce  nombre  s’est  élevé  à 311.  En  revanche, 

(i)  C.  rft’f  /V4,  t.  Il,  p.  204. 
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le  chiffre  de  ceux  transférés  d’une  prison  départementale  d mis  un 
établissement  eoirectionnel  n’a  pas  dépassé,  en  1847,  le  chiffre'  de 
3,  et  en  -1868  le  chiffre  de  2.  Et  cependant  c’est  presque  l ou  jours  dans 
les  prisons  .d  épar  loin  en  ta  les  que  les  jeunes  détenus  subissent  la 
détention  préventive.  Tous  ces  chiffres  sont  difficiles  à concilier 
et  auraient  besoin  de  comment aires.  'Quoi  qu’il  en  soit,  une  chose 
est  certaine,  un  nombre  plus  ou  moins  gruiul  de  jeunes  détenus 
subit  sa  peine  eu  conmum  avec  des  condamnés  aduil es.  En  cela,  la 
loi  est  violée,  et  les  intérêts  les  plus  graves  de  la  morale  sont,  com- 
promis. On  va  voir  en  effet  ce  que  sont  les  prisons  départemen- 
tales. 

DÉPÔTS  ET  en  AM!  mus  DK  SÛRETÉ.  — MAISONS  d’àIIUÊT, 

1)E  JUSTICE  ET  UK  COJUiECTIOX. 

Les  d é p ù 1 s et  ch  a ni  b r c s d e s ù r e l é sont  d es  Lines  à recevoir  les 
prévenus  au  moment  de  leur  arrestat  ion,  et  en  attendant  leur  trans- 
fèrement dans  une  maison  d'arrêt.  Ces  dépôts  sont  au  nombre  de 
2,218.  Un  o p o p u 1 a l i o n d e 1 07 , 0 s 0 i u d i vid  us  y a été  et  i f e rm  é c p e n - 
dan t le  cours  de Tannée  18üS.  Le  grand  nombre  de  ces  établisso- 
me  n ts  ne  p e r n i o t pas  d ou  1 r c r a v e c e x a c I i l u d e dans  I o d ç 1 a i l de  leur 
organisation.  Une  observation  générale  s'applique  cependant  à eux: 
c’est  que  les  prévenus  qui  y sont  nioménlanément  enfermés  pas- 
sent dans  une  promiscuité  déplorable  le  temps  souvent  trop  long 
de  leur  séjour.  À Paris  même,  au  grand  dépôt  de  la  Préfecture  de 
police,  le  nombre  «les  cellules  esl  trop  restreint,  par  rapport  à la 
population  très-considérable  «pic  ce  dépôt  peut,  contenir.  Ou  parlait 
'.naguère  comme  d'une  amélioration  notable,  de  l'institution  de  quar- 
tiers entre  lesquels  les  prévenus  serai  «vu  t répartis  suivant  leur  âge, 

1 a n a L i ire  de  leurs  infra  «.‘-lions  e t I o « I e g i • é p ré  s uni  o de  leur  e u l p a b i- 
I i té . Gel  te  aîné  1 i o rat  io  n est  d 7u  liant  plus  s o u 1 1 a i ta  b loque,  dans  ces 
dépôts,  inuocenLs  et  coupai  des  sont  n écossa  ire -meut  confondus. 
Celte  p remis  eu  i t e j i ré  se  nie  e i 1 co  re  d ’u  u 1 res  inconvénients,  et  i i n’  e s t 
p a s s ans  ex  e ni  p 1 o qu’un  homme  en  le  n n é d a n s u n d e .cas  dépôts 
sous  le  coup  d’une  accusation  pe.n  grave  eu  soit  sorti  coupable 
d’un  attentat;  contre  les  mœurs.  Quoi  qu’on  fasse,  au  reste,  ces 
é t a b 1 iss  e i n en  ts  p ré  s e u i e r o u t I o u j o u r s 1 1 n c o r ga  n i s a t i o 1 1 d é le  c- 
tueuse,  e-1,  vu  leur  grand  nombre,  au  cime  amélioration  radicale 
n’est  à espérer. 

] j c s maisons  d ’a  r rù  l , d e j u s t i co  e l de  c o rrec  t î o n sont  < ? oui  p r i s es 
dans  la  désignation  collective  de  prisons  départementales.  Elles 
s o n t au  n o m b r e d e i 0 2 . Les  maisons  d’ a r ré  I co  n ! i e n n c n L 1 es  dé- 
tenus en  état  d’a  m;  s l a I i o n pré  ve  n ti  v e ; les  mai  s o n.  s d c j u s t i c c c o n - 
tiennent  les  accusés  renvoyés  devant  les  cours  d’assises  ou  les  con- 
damnés eu  appel  attendant  leur  pourvoi  ; les  maisons  do  correction 
reçoivent  les  condamnés  à J ’cm  pris  on  ne  me  ni  au-dessous  d’un  an. 

-L'étal  dos  prisons  départcmenlalcs  était  unanimement  reconnu 
défectueux  en  1848  lors  de  la  publication  du  rapport  de  M.  de 
Tocqueville.  Sons  l’impulsion  des  idées  régnantes,  de  grands  ef- 
forts furent  l’ails  par  les  départements  pour  l'améliorai  ion  de  ces 
prisons.  Un  assez  grand  nombre  fut  transformé  en  prisons  cellu- 
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laircs. — La  révolution  do  1848  ralentit  ce  mouvement.  L’avénc- 
înenl  de  l'empire  l'arrêta  tout  à lait.  En  1853,  des  circulaires 
ministérielles  eonseillcrcnf  l’abaiidou  du  système  cellulaire  et  l’a- 
do  pi  ion  de  la  division  par  quartiers  distincts,  suivant  l'Age,  la  situa- 
tion légale,  le  degré  présumé  de  perversité.  Il  eu  résulte  cet  état 
de  chose  singulier  que  des  détenus,  placés  dans  une  situation  lé- 
gale tout  à lait  identique,  sont  soumis  à un  régime  tout  à fait 
différent,,  et  cela  parfois  dans  une  mémo  ville.  Pour  n’en  citer  qu’un 
exemple,  mais  bien  frappanl,  à Paris,  les  hommes  détenus  préven- 
tivement sont  isolés  en  cellule  à Mazas;  les  femmes  détenues  pré- 
ventivement sont  réunies  en  clmmbrôQS  à Saint-Lazare! 

Voici  au  surplus  quelle  cst.au  point  clc  vue  de  leur  organisation 
intérieure  la  répartition  des  prisons  départementales:  46  sont  cel- 
lulaires, 82  partiellement  cellulaires,  159  sont  divisées  par  quartiers: 
soit  22 7.  Il  en  reste  donc  175,  où,  pour  employer  le  langage  mémo 
de  l’administration,  « le  vœu  de  la  loi  à l’égard  de  la  séparation  des 
diverses  classes  de  détenus  n’est  pas  réalisé;  » c’est-à-dire  que 
dans  ces  prisons,  prévenus  et  condamnés,  hommes  et  jeunes  gar- 
çons, femmes  et  jeunes  iilles,  vivent  dans  la  promiscuité.  Aussi  la 
population  des  prisons  départementales  est-elle  de  beaucoup  la  plus 
irrémédiablement  corrompue,  celle  qui  fournit  aux  récidives  la  pro- 
portion la  plus  élevée.  Plus  de  la  moitié  de  la  population  des  maisons 
centrales  (66  p.  100  pour  les  hommes,  51  p.  100  pour  les  femmes), 
so  compose  do  détenus  ayant  fait  un  séjour  plus  ou  moins  long 
dans  les  prisons  départementales.  Au  reste,  l’adininislration  des 
prisons  ne  cherche  à- en I retenir  aucune  illusion  sur  l'état  des  pri- 
sons (loparlemenlalcs,  étoile  attribue  la  quantité  considérable  des 
récidives  « au  vice  de  la  situai  ion  actuelle  : à lu  promiscuité  des 
détenus  dans  la  presque  totalité  de  ces  prisons.  » (Recueil  de  1808, 
page  39.)  L?adminisl.ratiou  va  meme  jusqu’à  exprimer  un  vœu  en 
faveur  de  la  reconstruction  des  prisons  départementales  suivant  le 
système  cellulaire,  « pour  les  .-prévenus  et  accusés  d’abord,  et  peut- 
être  racine  pour  la  plupart  des  condamnés  correctionnels.  Ainsi 
lYiîumiislraUon  revient,  au  bout  de  17  ans,  à ce  système  cellulaire 
dont  elle  avait  conseillé  l’abandon  en  1853. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  ce  système.  Mais  un  point  est  hors  de  toute  contestation  : 
c’est  que  la  réforme  des  prisons  départementales  est  urgente  et  que 
leur  état  actuel  est  déplorable.  Un  examen  attentif  dos  tableaux  re- 
latifs à ces  prisons  révèle  encore  d’autres  vices  dans  Jour  organi- 
sation. La  population  de  ces  établissements  est  portée  comme  étant 
au  31  décembre  1868  de  22,998  détenus  dont  4, 190  prévenus.  Le 
nombre  des  détenus  occupés  au  travail  était  à cette  meme  époque 
do  14,870;  le  nombre  des  .inoccupés  de  10,422,  ce  qui  donne  une 
population  totale  de  25,298,  chiffre  difficile  à concilier  avec  celui  de 
22,998  donné  comme  étant  le  chiffre  tolal  de  la  population  au 
31  décembre.  De  ee  chiffre  de  10,422  il  faudrait  déduire  4, 190,  les 
prévenus  qui  d'après  la  loi  ne  sauraient  èlre  astreints  au  travail. 
Mais  sur  ce  nombre  1,420  avaient  demandé  volontairement  à être 
occupés.  Le  chiffre  des  condamnés  non  occupés  doit  donc  être  porté 
à 7,728,  soit  le  tiers  de  la  population  totale.  Or  il  ne  faut  pas  oublier 
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que  le  travail  pour  les  condamnés  est  une  prescription  de  la  loi. 
Toutefois  il  est  juste  de  constater  que  depuis  1855,  date  où  l’E lai  a 
pris  à son  compte  le  service  et  l'administration  tics  prisons  dépar- 
tementales, un  progrès  immense  a été  réalisé.  Néanmoins  il  reste 
encore  des  progrès  à luire  sous  ce  rapport.  .Le  service  religieux  ne 
paraît  pas  non  plus  organisé  d’une  façon  suflisante,  “25  prisons  dé- 
partementales ne  sont  visitées  par  aucun  aumOuier  interne  ou  ex- 
terne. Quanta  l'enseignement  primaire,  qui,  au  point  do  vue  de 
l'emploi  du  temps  des  détenus,  pourrait  rendre  de  si  grands  services, 
il  est  à peine  organisé.  Pour  402  prisons  on  no  compte  que  6 ins- 
tituteurs. 

Il  faut  ajouter  que  les  tableaux  qui  concernent  les  prisons  dépar- 
tementales sont  beaucoup  moins  nombreux  et  complets  que  ceux 
qui  concernent  les  maisons  centrales.  Il  n'est  donc  pas  possible  de 
pénétrer  aussi  avant  dans  les  détails  de  leur  organisation.  Mais  ce 
qu’on  sait  déjà  suffît  pour  donner  te  droit  d'affirmer,  d’accord,  au 
reste,  avec  l'administration,  que  l’état  des  prisons  départementales 
est  aussi  peu  satisfaisant  que  possible,  et  que  ecs  prisons  sont 
actuellement  l’école  où  commencent  à sc  dépraver  pour  jamais 
ceux  qui  vont  plus  tard  finir  au  bagne  ou  sur  Téchafaud. 

ir. 

L’cnquêto  dont  les  faits  déjà  mentionnes  démontrent  l’opportu- 
nité ne  devrait  pas  seulement  porter  sur  les  conditions  matérielles 
du  régime  des  prisons.  Il  est  nécessaire  de  comprendre  danS  ce  tra- 
vail d’examen  d’autres  questions  qui  se  rattachent  par  un  lien  étroit 
au  problème  délicat  et  complexe  du  système  pénitentiaire.  Sans  pré- 
tendre à les  énumérer  toutes,  on  peut  en  citer  trois  qui  s’imposent 
tout  d’abord  aux  méditations  des  criminalistes  : ce  sont  lu  surveil- 
lance de  la  haute  police  , le  patronage  des  libérés  et  le  principe  do 
l’abréviation  de  la  peine  proposée  comme  récompense  aux  con- 
damnés. Un  mot  sur  chacune  do  ces  trois  questions. 

La  surveillance  de  la  haute  police  sur  les  libérés  est  posée  en  prin- 
cipe par  les  articles  il,  14  et  40  du  Code  pénal.  Mais  l’application  de 
cette  peine  accessoire  a été  singulièrement  aggravée  par  le  décret 
du  8 décembre  1851  qui  donné  au  gou  vernement  le  droit  d’assigner 
ù chaque  libéré  su  résidence.  Assurément  rien  n’est  pins  juste  que 
le  principe  de  la  surveillance.  Ce  n’est  pas  seulement  pour  la  so- 
ciété un  droit,  c’est  une  obligation  stricto  que  de  surveiller  la  con- 
duite des  hommes  qu’une  première  infraction  a rendus  légitimement 
s u sp ec ts . Mais  a u p o i nt  de  vue  môm c d u but  q u’ o n se  p r o p ose  d’ at- 
teindre,  Ü est  douteux  que  l’usage  qui  est  fait  de  ce  droit  soit  très- 
j ütl  ici  c ux . E a e f fc  l , la  p o lie  e q u i a p o ur  p r i ne  ip  c d’in  le  rd  i rc  aux 
lib  c rés  J c s éj  o lu*  dos  gra  n d os  vi  i 1 es  , l oui*  a ss  î gne  gé  n é ra  1 cm  c n t 
comme  résidence  de  petites  localités  où  les  ressources  du  travail 
sont  peu  nombreuses.  Par  là  elle  augmente  notablement  le  nombre 
des  ruptures  de  ban  qui  entre  annuellement  pour  près  d’un  quart 
dans  la  proportion  des  récidives.  Ainsi  que  l’a  dit  avec  beaucoup 
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de  vérité  un  criminaliste  éminent,  M.  Ortolan  : « le  délit  engendre 
la  surveillance,  In.  surveillance  engendre  l'impossibililé  du  travail, 
et  l'impossibilité-  du  travail  en  gendre  d e a o 1 1 y e a u I c d é lit.  » i l y a 
donc  lieu  d'examiner  s’il  ne  serait  pas  plus  sage  d'en  revenir  au 
principe  de. la  loi  de  I8d2  ïjiû  a été  adoptée  par  le  Parlement  anglais 
en  1 80 1 dans  la  loi  sur  la  servi  in  de  pénale  : laisser  au  libéré  la 
faeullé  de  choisir  sa  résidence,  sauf  certaines  exceptions,  et  aussi 
la  jarullé  d'en  changera  charge  de  déclara  lions  nia  refilées  sur  une 
feuille  de  roule  dont  il  n’aurait  fias  le  droit  de  s'écarter  sur  son 
i I i n é i -a  ire.  Qu  eh  pie  s o 1 u I.  i o n qu’on  a d o p U .* , ce  I le  < j u es  I ion  s e lie  t ro  p 
éleoit  e m e u I à ce  1 1 o des  ré  c clives  , p o u r q \i  e 1 1 e 1 i e fa  s s e fias  T o b,  j e t 
d’un  examen  simultané. 

Une  autre  question  n < > n m oins  i i n p o riante  q u e la  p ré  e é don  to  es  t 
celle  du  fiai  rouage  des  libérés  . jeunes  delenns  el  adultes,  ha  con- 
dition des  libérés  qui  rentrent  dans  la  vie  ootnmimo  avec  une  masse 
souvent  à peine  suflisaule  pc »nr  subvenir  à leurs  premiers  besoins, 
a d e t o u t temps  occupé  1 e s philanthropes.  Ce  I te  cou  d i I i o n e s L e n e t- 
fel;  la  plus  douloureuse  qui  se  puisse  imaginer,  pour  ceux-là,  en 
trop  petit  nombre  malheureusement.  qui  ont  le  ferme  propos  de  re- 
venir au  bien.  Trouver  du  travail  est  pour  eux  la  seule  chance  de 
salul.  Dans  les  pctiles  localités,  où  la  police  les  oblige  à i-ésider, 
leur  situation  ( î s I b i e 1 v 1 é I e o nu  u e . Or.  un  p r éj  1 1 gé  I r o p fi  i c i 1 e à j u s t i - 
(1er  leur  ferme  la  porte  d’un  grand  nombre  d'ateliers  et  de  maisons 
particulières.  U ne  leur  reste  souvent  que  le  choix  entre  le  vol  et  la 
rupture  de  ban  qui  Ions  deux  les  •ramènent  à la  prison.  Telle  est 
rhisloire,  non  pas  de  Ions  assurément,  mais  d'un  grand  nombre  de 
récidivâtes.  11  faut  ajouter  à cela  le  contraste  onire  la  vie  rude  sans 
doute,  mais  à certains  points  de  vue  facile  de  la  prison,  et  l'existence 
misérable  et  solitaire  qui  esl  presque  I ou  jours  imposée  aux  libérés; 
contras! e qui  leur  fait  parfois  regreîlrr  la  caplivilé.  Pour  leur  ve- 
n ir  en  a i d e u ne  seule  i nst  i t ti  I ion  es  I e Cl  ien  e e : I e pu  I r o un  go.  P a r t o u t 
où  <los  sociétés  de  patronage  oui  été  organisées,  leur  in  11  urne  e sur 
la  eriminaiilé  s’es  I fa  il  immédiatement  seul  ir.  A Paris  la  société  pour 
le  patronage  des  jeunes  détenus  de  la  Seine  a réduit  de  75  à 1/12 
j>  o i.i  r U)ù  la  proportion  des  récidives.  Sans  don  le  il  ne  faut  point 
espérer  du  pal  mua  go  des  libérés  a uni  les  des  résultats  aussi  eom- 
plels.  Néai  indus  là  où  des  sociélés  de  patronage  oui  élé  établies,  à 
Kvsscs  el  à Paris  pour  les  délenus  proleslaufs  , à Pordcaux,  à 
Vannes  el  dans  un  assez  grand  nom  lire  de  dopa  rt  cm  en  I s pour  les 
femmes,  les  efforts  te  niés  par  quelques  âmes  charitables  ont  été 
couronnés  de  succès.  Néanmoins  sons  ce  rapport  les  nations  étran- 
gères nous  laissent  bien  loin  derrière  elles.  Sans  parler  do  l'Alle- 
magne et  de  l'Amérique,  il  est  à Londres  depuis  un  certain  nombre 
d' a n n ées  .un  e socié  té  n p p el  ce  : Disrhnr/ft.^l  prisniwrs  nid  Sodoty , 
qui  joue  un  grand  el.  utile  rôle  dans  .l'existence  des  libérés.  Pc  (te 
soeiélé  n’accorde  son  pal  rouage  qu’à  bon  escient  el  moyennant 
certaines  conditions  qu'il  se  J-ail  trop  long  d'énumérer  ici.  .Mais  une 
fois  ces -conditions  remplies,  elle  prèle  aux  libérés  un  appui  effi- 
cace et  leur  fournil  le  moyeu  de  se  suffire  à eux- mémos  pur  leur 
Ira  va  il.  Ce  qu'il  va  de  p I us  i v m a r q u n b I e , o ’ o s I q u o I .*  t.  p o 1 i c e ; m gl  a ise 
se  décharge  sur  celle  société  du  soin  de  surveiller  les  libérés  doul; 
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elle  a entrepris  le  patronage,  et  une  des  punitions  les  plus  sévères 
dont  la  société  frappe  occasionnellement  scs  protégés,  consiste  à 
les  rendre  à la  surveillance  de  la  police.  Sans  espérer  que  nous  puis- 
sions en  France  aller  aussi  loin  dans  la  voie  de  F initiative  privée, 
il  est  indispensable  d’étudier  les  moyens  de  provoquer  en  France 
la  création  d’une  ou  de  plusieurs  sociétés  semblables. 

La  dernière  et  la  plus  importante  des  I rois  questions  indiquées 
plus  haut  est  celle  relative  aux  modifications  et  abréviations  que 
peut  comporter  Inapplication  des  peines  considérées  comme  encou- 
ragements et  récompenses  à accorder  aux  condamnés.  Cette  question 
mériterait  à elle  seule,  tant  au  point  de  vue  théorique  qu’au  point 
de  vue  pratique , une  élude  spéciale.  On  ne  peut  qu’indiquer  ici  à 
quel  propos,  dans  ces  derniers  temps,  elle  s’est  particulièrement 
posée. 

Parmi  les  différents  systèmes  pénitentiaires  qui  ont  été  mis  à 
l’essai,  le  régime  suivi  dans  les  prisons  d'Irlande  paraît  avoir  pro- 
duit les  meilleurs  résultats.  Ce  régime  présente  deux  principaux 
caractères  : modifiée!  ions  successives  dans  le  régime  appliqué  à 
chaque  condamné  (pii  passe  par  des  transitions  graduées  de 
la  séquestration  absolue  à une  sorte  de  mise  en  liberté  provi- 
soire, suivant  que  ses  dispositions  morales  paraissent  s’améliorer; 
abréviation  de  la  peine  proposée  comme  récompense  d’une  bonne 
conduite  soutenue.  Cette  double  combinaison  qui  proportionne  le 
degré  de  liberté  et  partant  de  responsabilité  morale  laissée  a chaque 
détenu  avec  ses  dispositions  intérieures,  et  qui  donne  à la  bonne 
conduite  le  puissant  stimulant  d’un  adoucissement  dans  le  régime 
matériel  et  d’une  émancipation  plus  prochaine,  paraît  avoir  produit 
de  sérieux  résultats.  Depuis  longtemps  les  prisons  d’Irlande  attirent 
l’attention  des  criminalistes  français,  et  la  possibilité  d’adopter  ce 
système  a été  discutée  par  eux  avec  beaucoup  de  fruit.  Mais  la  ques- 
tion ne  peut  être  résolue  que  par  le  législateur.  En  effet  réchcllo 
des  peines  étant  déterminée  par  le  Code  pénal  et  la  nature  de  cha- 
cune étant  spécifiée  soigneusement,  on  ne  saurait  introduire 
dansVapplicalion.de  ces  peines  des  modifications  par  trop  pro- 
fondes sans  violer  la  lettre  même  du  Code.  Quant  à l’abréviation 
des  peines  elles-mêmes,  ce  principe  doit-il  être  inscrit  dans  la  loi, 
facultativement  remis  à L'appréciation  des  juges  ou  laissé  simple- 
ment à l’arbitraire  de  l’adminislralion  des  prisons.  Une  loi  seule 
peut  résoudre  ces  questions,  les  plus  graves  assurément  qui  aient 
été  soulevées  depuis  longtemps  dans  l’organisation  du  système  pé- 
nitentiaire. Ou  voit  que  la  tache  est  vaste,  et  digne  des  préoccupa- 
tions d’une  grande  assemblée. 

Sans  vouloir  insister  plus  longtemps  sur  les  avantages  d’une 
enquête,  ou  peut  en  démontrer  encore  l'opportunité  par  un  argu- 
ment tout  de  lait  et  de  circonstance.  Au  mois  do  juillet  1872,  un 
congrès  sera  tenu  à Londres.  A ce  congrès  que  l’initiative  d'un 
philanthrope  américain  a provoqué,  les  différents  Etats  du  monde 
civilisé  seront  invités  à envoyer  des  délégués,  pour  dise  nier  les 
< l i H’é  r c n ts  sy  s l cm  es  ■ p 6 ni  te  nliaires  et  p o ur  m o l Ire  en  c o m mu  n leur 
e x p é i 1 ie  n ce . Si  F o u v eut  qu  c la  F ra  n ce  11  gu  re  d i gn  o m e a t à ce  con- 
grès, et  que  ses  représentants  n’y  arrivent  point  exclusive  ment  im- 
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bus  des  idées  de  la  routine  administrative,  il  est  nécessaire  que  ces 
grandes  questions  dont  la  préoccupation  honore  la  conscience 
moderne  / soient  de  nouveau  soulevées  et  débattues  devant  le  tri- 
bunal de  lf opinion  publique.  Une  enquête  est  le  seul  moyen  de  rendre 
à ces  questions  rinlérêt  et  la -notoriété  qu’elles  avaient  autrefois. 
L’administration  peut  beaucoup  sans  doute  pour  rhcurcuse  solution 
de  ces  questions.  Mais  riniliaüve  privée  peut  plus  encore.  Que  tous 
les  témoignages  soient  provoqués,  que  toutes  les  dépositions  soient 
reçues,  que  tous  les  dévouements  soient "sollicités.  Personne  ne  sc 
montrera  sourd  à l’appel  des  représentants. do  la  nation.  D’ailleurs 
à une  époque  où  la  question  sociale  se  dresse  aussi  menaçante,  c’est 
un  devoir  de  l’ examiner  sous  toutes  ses  faces.  Les  causes  détermi- 
nantes de  la  criminalité,  l’aecroisseinent  des  infractions  coïncidant 
avec  la  cherté  des  subsistances,  la  corrélation  étroite  delà  dépra- 
vation avec  l’ignorance,  avec  la  misère,  avec  l’abandon  : tout  cela 
constitue  une  des -pluies  les  plus  douloureuses  de  notre  société. 
Sans  espérer  la  guérir  complètement,  il  faut  du  moins  la  regarder 
do  [ires,  et  si  quelque  remède  existe,  ce  serait  un  crime  que  de  ne 
pas  chercher  à le  découvrir. 

J’ai  donc  l’honneur  de  proposer  ù rassemblée  nationale  la  ré- 
solution suivante  : 


A-ut.  1er. 

Une  commission  de  quinze  membres  sera  nommée  dans  les  bu- 
reaux à l’effet  d’ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  des  établissements 
pénitentiaires. 

xVllT.  2. 

Cette  commission  fera  un  rapport  à la  Chambre  sur  l’étal  do  cos 
établissements  et  proposera  les  mesures  propres  à en  améliorer  le 
régime. 


-20  décembre.  — Une  décision  ministérielle  proscrit  en  principe  la 
suppression  do  remploi  d'inspecteur  général  adjoint  des  services 
administratifs.  (Section  des  prisons.) 


21  décembre.  — Demande  des  projets  de  budgets  (, maisons  cen- 
trales, e/e.),  pour  l'exercice  1872.  — 2°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  mai- 
sons centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  agricoles  publi- 
ques de  jeunes  détenus,  situés  dans  votre  déparlement,  à vous 
adresser,  en  triple  expédition  et  remplis,  en  ce  qui  les  concerne, 
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les  projets  de  budgets  spéciaux  de  ces  établissements,  pour  Fcxey- 
cicc  J 872.  Il  devra  être  fait  application,  tant  par  eux  que  par  votre 
préfecture,  pour  la  rédaction  cl  l'envoi  de  ces  budgets,  des  dispo- 
sitions rappelées  ou  prescrites  par  les  circulaires  des  25  novembre 
1868  (1),  11  novembre  J 869  (2),  .et  23  novembre  1870  (3). 

Vous  insisterez,  auprès  des  directeurs,  pour  qu’ils  vous  mettent 
en  mesure  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  les  deux  expé- 
ditions du  projet  qui  doivent  m’être  transmises  par  votre  préfec- 
ture. J’envoie  d’ailleurs,  directement,  aux  chefs  d’établissements 
une  expédition  de  la  présente  circulaire  eide  son  annexe. 

Recevez.  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  Y intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L Inspecteur  général, 

Directeur  do  Y Administration  pénitentiaire , 
J.  J AILLANT. 


29  décembre.  — Girculaike.  — Au  sujet  des  lettres  do  recommanda- 
tion produites  par  les  employés  ou  agents  du  service  dos  prisons . 
— 1er  bureau. 

Monsieur  le  Directeur, 

Vous  avez  dû  remarquer,  depuis  longtemps,  que  l’administration 
centrale  s'intéresse  tout  particulièrement  aux  agents  du  service  do 
surveillance  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires.  Chaque 
année,  vers  le  1er  juillet,  la  situation  de  ces  préposés  est  examinée 
avec  sollicitude  : des  augmentations  de  traitement  sont  accordées  à 
ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  réglementaires  et  dont  le 
service  est  satisfaisant.  Les  demandes  d avancement,  de  change- 
ment de  résidence,  d’indemnité  de  déplacement,  de  secours,  lors- 
qu’elles sont  adressées  par  la  voie  hiérarchique,  sont  accueillies 
favorablement  toutes  les  lois, que  les  réclamations  sont  fondées. 

D’autre  part,  Je  décret  du  24  décembre  1869  [A),  F arrêté  ministériel 
du  15  septembre  1870  (5)  et  L’arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871  (6)  ont 
amélioré  notablement  la  situation  de  la  plupart  des  gardions  et  eu 
particulier  celle  des  agents  dont  le  service  est  réellement  pénible. 
Ce  dernier  règlement,  surtout,  en  attribuant  à F administrât  ion  cen- 
trale la  nomination  des  gardiens-chefs,  assure  d’une  manière  cer- 
taine l'avancement  normal  des  agents  capables  do  remplir  ces 
fonctions. 

Est-ii  nécessaire  d’ajouter  qu’au  téri  eu  rement  à 1869,  les  actes  do 
dévouement  de  ces  préposés  passaient  inaperçus  ou  étaient  seule- 

(1)  C\  des  l*r.,  t.  IV,  p.  400, 

(2)  L\  rftv  Pr.,  t.  IV,  p.  51*;. 

(5)  Voir  à sa  date,  p.  101». 

[■%)  tlf*  Pr.,  t.  IV,  p.  52», 

(.*»]  Voir  à sa  date,  p.  Ul. 

((jj  Voir  à sa  date,  p.  135. 
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ment  récompensés  pLar  des  indemnités  pécuniaires  ? Depuis  trois  ans* 
des  médailles  d’honneur  ont  été  accordées  à un  certain  nombre 
d’entre  eux.  Tout  récemment,  un  mémoire  contenant  environ 
trente  propositions  a él,é  soumis  à M.  le  Président  de  la  llépu- 
Jiliquo  dans  le  but  d’obtenir  des  distinctions  honorifiques  en  faveur 
dos  aïeuls  du  service  pénitentiaire. 

Malgré  eus  efforts  cl  ces  Ira  vaux,  quelques  gardions-chcfs  ou 
gardiens  ordinaires  et  meme  des  employés  paraissent  croire  qu'il 
leur  sera  facile  d'obtenir  un  avancement  plus  prompt  eu  se  faisant 
recommander  par  des  personnes  inlluenles,  en  recherchant  active- 
ment des  appuis  cm  dehors  de  leurs  chefs  naturels.  Pour  cela,  ils 
incitent  loul  en  (ouvre  ; ils  ne  cessent  de  faire  écrire  au  ministère 
en  leur  faveur,  .alors  même  qu’ils  savent  ne  pas  être  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  obtenir  ce  qu’ils  désirent. 

Cette  manière  d’agir  est  non-seulement  contraire  aux  usages 
hiérarchiques*  mais  elle  oblige  l'administration  centrale  a fournir 
des  renseignements  ou  des  explications  qui  donnent  lieu  à de 
nombreuses  écritures  et,  cm  définitive,  aboutissent  à des  refus. 

L’employé  ou  l’agent  qui  se  fait  recommander  témoigne  évidem- 
ment de  la  délianee  à l’égard  de  radministralion  supérieure  et 
semble  compter  très-peu  sur  sou  mérite  personnel.  En  résumé,  il 
manque  à ses  devoirs  envers  scs  chefs  immédiats  et  laisse  à son 
dossier  une  note  défavorable. 

de  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  Directeur,  de  faire  remarquer 
aux  employés  et  agents  placés  - eus  vos  ordres  que  les  démarches 
dont  je  viens  de  parler  sont  inconsidérées , puisqu'elles  exposent 
les  personnes  honorables  qui  veulent  bien  s’occuper  d’eux  à ne 
pas  toujours  recevoir  une  réponse  satisfaisante. 

Faites- leur  comprendre,  je  vous  prie,  qu’à  chaque  travail  d’en- 
semble établi  au  ministère,  tout  le  personnel  est,  [tour  ainsi  dire, 
passé  en  revue.  Si  quelques-uns  n'obtiennent  pas  l’avancement  aux 
époques  déterminées,  cela  tient  à des  causes  budgétaires  ou  disci- 
plinaires. En  un  mol,  l’administration  centrale  est  toujours  en  me- 
sure d’expliquer,  de  justifier  ses  décisions.  Aussi  est-elle  fermement 
décidée  à les  maintenir,  puisqu’elles  ne  sont  basées  que  sur  le  mé- 
rite ou  l'ancienneté  des  employés  et  agents  dont  elle  juge  à propos 
d’améliorer  la  situation. 

Plusieurs  ampliations  de  la  présente  vous  sont  envoyées  afin  que 
vous  puissiez  lus  adresser,  avec  vos  recommandations  person- 
nelles, dans  tous  les  établissements  dont  la  gestion  vous  est 
confiée. 

Iteccvcz,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  do  ma  considération 
très-distinguée. 

L' Inspecteur  généré  1,  Directeur  de  V administration 
pénitentiaire. 


4 AILLANT. 


1871.  — 31  DÉCEMBRE.  171 


31  décembre.  — Note  sur  la  fabrication  des  engrais  dans  les  colo- 
nies agricoles. 


L'Administration  pénitentiaire,  préoccupée  de  l'avenir  des  colo- 
nies agricoles,  appelle  l'attention  des  dire  ci  ours  et  des  agonis  spé- 
ciaux sur  la  question  des  fumiers  et  des  engrais  nrlilleiels  qui  se 
lie  étroitement  au  développement  des  cultures  et  à la  prospérité  des 
colonies. 

C’est  dans  ce  but  que  les  prescriptions  suivantes  leur  sont  adres- 
sées pour  qu’ils  en  activent  et  (in  surveillent  l'application. 

11  faut  développer  Irais  fabrications  d’engrais,  savoir  : 1°  les 
fumiers  de  ferme;  — 2"  la  lande  el  le  maquis  salures  de  vidange 
et  associés  à des  substances  chimiques;  — 3°  une  sorte  de  guano 
artificiel  composé  de  phosphate  fossile,  plaire  cuit,  imbibés  et 
saturés  d’urine  fraîche. 


FUMIERS  UK  FERME. 

On  les  fabriquera  comme  par  le  passé  en  les  arrosant  de  purin 
de  manière  à éviter  les  fermentations  sèches  et  le  développement 
d’un  champignon  qui  les  dessèche  et  les  blanchit. 

On  préviendra  la  déperdition  des  substances  ammoniacales  en 
saupoudrant  les  couches  alternatives  du  tas  de  fumier  avec  du 
plaire  cuit  et  du  phosphate  fossile. 

Le  mélange  du  plaire  cuit  et  du  phosphate  fossile  se  fera  par 
portions  égales,  et  il  sera  associé  au  fumier  dans  la  proportion  de 
10  kilogrammes  par  mètre  cube. 


LANDES  ET  MAQUIS  SATURES  DE  VIDANGE  ET  ASSOCIES  A DES 
SURSTANCES  CHIMIQUES. 


On  mettra  sur  ces  débris  organiques  autant  de  vidange  qu’ils 
peuvent  en  contenir.  Dès  que  la  vidange  aura  clé  répandue,  il  fau- 
dra saupoudrer  le  las  d’un  mélange,  par  parties  égales,  de  piètre 
et  do  phosphate  fossile,  à raison  de  10  kilogrammes  par  mètre  cube 
d’engrais  organique,  pour  fixer  les  substances  azotées  de  la 
vidange. 

Le  prix  du  phosphate  fossile  est  de  5 francs,  5 fr.  50  c.  les 
100  kilogrammes;  celui  du  plâtre  est  de  1 fr.  50  c.  ou  2 francs  les 
100  kilogrammes. 


GUANO  ARTIFICIEL. 

Cette  fabrication  s’obtient  en  mélangeant,  par  parties  égales,  le 
plâtre  cuit  et  le  phosphate  fossile  et  en  les  humectant  d’urine 
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fraîche  jusqu’à  saturation.  On  fera  sécher  ce  mélange  sous  un 
hangar  et  on  îc  rendra  pulvérulent  pour  en  faciliter  l'épandage. 

Ce  guano  artificiel  n’est  pas  suffisamment  riche  en  potasse  pour 
le  besoin  des  plantes.  Quand  on  rappliquera  à une  culture,  il  sera 
nécessaire  de  l'associer  à 100  ou  2ü0  kilogrammes  de  cendres 
neuves  par  hectare. 

* On  sèmera  l'engrais  d’abord  et  ou  renterrera  par  un  coup  de 
herse.  On  répandra  ensuite  les  cendres  qui  seront  également  recou- 
vertes par  un  second  coup  de  Jiersc.  Toutes  les  cendres  de  la 
Colonie  devront  être  soigneusement  réservées  pour  l’usage  des 
champs,  mais  il  faut  éviter  de  les  mélanger  aux  fumiers  et  aux 
autres  engrais  ammoniacaux.  La  potasse  des  cendres,  agissant 
comme  la  chaux  vive,  prendrait,  dans  les  fumiers,  la  place  de  l'am- 
moniaque. Colle  dernière  hase,  très-précieuse  pur  Vazolc  qu’elle 
contient,  se  perdrait  à Volât  gazeux  dans  l'atmosphère. 


ABUSÉE  18  SS. 


26  janvier.  — Instructions  an  sujet  du  travail  des  grâces,  commu- 
te lions  de  peine,  etc .,  pour  l' année  1872.  — lor  bureau. 

Monsieur  te  Préfet,  j’ai  l’honneur  do  vous  transmettre  les  for- 
mules des  bulletins  destinés  à recevoir  les  renseignements  relatifs 
aux  condamnés  qui,  par  application  de  l'ordonnance  du  6 février 
ISIS  (I  ),  auront  été  jugés  dignes  d'une  mesure  de  (démence. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  maisons  centrales  et 
maisons  de  correction  de  voire  département  à réunir,  le  plus  tôt 
possible,  tous  les  documents  qu’ils  ont  à vous  fournir,  en  exécu- 
tion d es  c i reu  1 a i res  m i ni  s t é r te  1 1 es  s u r la  matière.  Vo  u s 1 eut*  r e co  m - 
manderez,  en  même  temps,  de  se  conformer  strictement,  pour  ta  pré- 
paration. de  leur  état  de  propositions,  aux  instructions  dont  il 
s’agit,  et,  notamment,  à celles  des  15  mars  18G8  (2),  o mars  1869  (3), 
et  10  mars  1870  (4). 

Comme  Vannée  dernière,  les  grâces  seront  accordées,  en  1872. 
vers  la  fin  de  juin,  époque  jugée  la  plus  favorable  pour  le  place- 
ment des  libérés  qui  ont  besoin  do  se  procurer  du  travail,  et,  no- 
tamment, de  ceux  appartenant  aux  populations  rurales. 

(0  c.  tics  /*/■.,  t.  r,  i>.  70. 

(2)  (I.  tics  /*;■.,  t.  IV,  p.  33t. 

(3)  il.  tics  /*r„  t.  IV,  p.  434. 

(t)  Vuir  à sa  date,  <ï. 


1872.  — 31  JANVIER. 
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Les  directeurs  devront  vous  adresser  leurs  présentations,  le 
plus  tôt  possible,  afin  qu’elles  puissent  me  parvenir,  par  votre  in- 
termédiaire, au  plus  tard,  le  1er  mars  prochain. 

Je  vous  serai  oblige  de  veiller  à ce  que  ce  délai  ne  soit  pas 
dépassé. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Fassuranec  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'inspecteur  générai,  Directeur  do  V Admi- 
nistra lion  puni  ton  li  aire, 

J.  J AILLANT. 


31  janvier.  — Décret  relatif  aux  rentes  sur  l’Etat  affectées  à dos 
cautionnements  provisoires  ou  définitifs  envers  le  Trésor  ou  les 
administrât  ions  publiques . 

Le  President  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  : 

Considérant  que  les  bases  des  cautionnements  en  rentes  sur 
l’Etat  français  fournis  au  Trésor  on  aux  administrations  publiques, 
telles  qu’elles  sont  fixées  par  l’article  2 de  l’ordonnance  du  19  juin 
1825,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  cours  actuels; 

Qu’il  importe,  en  cas  de  '.réalisation  pour  cause  de  débet  ou  au- 
trement des  rentes  données  en  nantissement,  que  ces  valeurs 
représentent  autant  que  possible  le  capital  nominal  des  caution- 
nements : 


Décrète  : 

Article  premier. 

Les  rentes  sur  l’Efat  français,  de  loulc  nature,  affectées  à des 
cautionnements  provisoires  ou  délinilifs  envers  le  Trésor  et  les 
administrations  publiques,  seront  calculées,  à l’avenir,  savoir: 

p»  Pour  les  dépôts  provisoires  dos  soumissionnaires  dos  travaux 
ou  fournitures,  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  où  le  dépôt  des 
rentes  sera  effectué  ; 

2°  Pour  les  cautionnements  des  comptables,  au  cours  moyen  du 
jour  de  la  nomination  ; et,  pour  les  cautionnements  des  adjudica- 
taires de  fournitures  et  entreprises,  au  cours  moyen  du  jour  de 
l’approbation  du  marché  ou  de  l’adjudication  ; 

3°  Pour  les  autres  cautionnements  que  les  parties  auront  été 
admises  à constituer  en  rentes  sur  l’Etat,  au  cours  moyen  du  jour 
de  la  décision  de  l’arrêté  qui  les  aura  autorisées  à fournir  des  ga- 
ranties do  cette  nature. 
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Art.  2. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juin  1825, 
en  ce  qu'elles  ont  «le  contraire  au  présent  décret,  sans  préjudice 
de  ce  qui  a été  réglé  par  la  loi  du  S juin  1801,  en  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  eu  rentes  dos  conservateurs  des  hypothèques. 

Art.  3. 

Le  Minisire  des  tlnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  HuHotiu  des  lois. 

Fait  à Versailles,  le  31  janvier  1872. 

A.  TH! EUS* 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances. 

Pouyer-Quertier. 


Rapport  sommaire/?*//  au  nom  de  la  *SV  commission  (/)  d’initiative 
parlementaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  le  vicomte  d’Haus- 
sonville ayant  pour  objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  rêjinw 
des  établissent,  >nfs  pénitentiaires , par  M.  Félix  Voisin,  membre 
do  l'Assemblée  n nliouule. 

(Annexe  nu  procès- verbal  de  In  son  n ce  de  l'Assemblée  nnliunule  du 

7 février  1872.! 


Messieurs , 


Notre  honorable  collègue,  M.  d’Haussonville,  a déposé  un  projet 
de  loi  dont  les  ternies  doivent  être  remis  sous  vos  yeux. 

Article  premier. 

Une  commission  de  qui n/.e  membres  sera  nommée  dans  les  bureaux 
it  f effet  d'ouvrir  une  enquête  sur  le  rêtjime  des  établissements  pé- 
nitentiaires. 


(0  Celle  Commission  est  comparée  de  MM.  le  cumin  de  Melun.  Prcddftit : de  Ven- 
tavon,  VitT-Pn'siilnif  ; Aiii«smi-IHipi>rnn,  Talion.  St'cràhiirr*  : Rolland  Saône-et-Loire), 
l*Vdix  Voisin,  de  Lu  ml  ut  tenu.  La  Eu /a.  In  harun  Clumruud,  Le  Royer,  Lucien  R rua, 
de  r.uiramL  Utiis«mi  'Aude,  le  colonel  Cumui.  Duhirel,  lluraeo  de  Chni-mul,  le  tnar- 
quis  de  Dam  pierre,  Corn  hier,  It*  vicomte  de  T n*  veneur,  Uiruml.  de  Uni  s set.  do  Sul- 
vundy,  Chardon,  RoUiaau,  Huyor,  Uorc-Grusliu . DelilJe,  Antonin  Lelevre-Ponialis, 
Salvy,  Lebas, 


1812.  — 7 FÉVRIER. 
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Art.  2. 

Celte  commission  fera  un  rapport  h la  Chambre  sur  fêlai  de  ccs 
établissements  et  proposera  les  mesures  propres  a on  améliorer  le 
régime . 

L’opportunité  de  cette  proposition  n’a  pas  paru  à votre  huitième 
commission  d’initiative  parlementaire  pouvoir  être  sérieusement 
contestée. 

Un  congrès > auprès  duquel  chaque  puissance  doit  envoyer  scs 
délégués,  se  réunira  à Londres,  au  mois  de  juillet  prochain,  dans 
le  but  d’étudier  toutes  les  questions  matérielles  et  morales , rela- 
tives.aux’  établissements  pénitentiaires.  L’Assemblée  nationale  ne 
saurait  rester  indifférente  à l'étude  dos  grands  problèmes  sociaux 
qui  s'y  rattachent.  Tous  les  gouvernements  s’en  sont,  en  effet,  suc- 
cessivement occupés  : on  I8i3,  M.  de  Tocqueville  était  nommé  rap- 
porteur d’un  projet  de  loi , qui  n’a  reçu  qu'une  exécution  très-in- 
complète, et  le  Gouvernement  impérial  créait  , par  décret  en  date  du 
6 octobre  1869,  une  commission  qui  devait  spécialement  examiner 
diverses  questions  relatives  au  patronage  des  jeunes  détenus  et 
des  libérés  adultes,  mais  qui  fut  entraînée,  par  la  force  môme  des 
choses,  à l'eludo  plus  générale  du  régime  même  de  nos  prison*. 
Les  événements  politiques  et  militaires  ne  lui  permirent  pas  d'ar- 
river à des  conclusions  pratiques. 

Il  est  incontestable  que  de  grands  succès  ont  été  obtenus  par 
l’administration  des  prisons,  au  point  de  vue  materiel,  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité,  mais  le  développement  des 
améliorations  morales  a été  sans  cesse  entravé  par  une  cause  que 
signale  l’administration  eiîe-mèine,  par  l'insu flisaneo  des  ressources 
.financières,  ou  plutôt  par  le  sacrifice  constant  de  l'intérêt  moral  à 
l’intérêt  financier.  Et  pourtant,  ce  n’est  pas  tout  delrapper  des  cou- 
pables et  de  les  séparer  de  la  société  par  une  barrière;  il  faut  son- 
ger que  cette  barrière  doit,  dans  la  'plupart  des  cas,  s abaisser  un 
jour,  et  qu’il  est  essentiel  que  te  temps  de  l'incarcération  soit  utile- 
m e n t c m ployé  à l' a m é 1 i o r a t i o n des  eo  nd  : i m nés. 

Le  volume  de  statistique  que  public  chaque  année  le  ministère 
de  l'intérieur,  révèle  que  la  population  des  maisons  centrales  et 
pénitenciers  agricoles  a été , en  1868.  de  22,818  condamnes. 

Or,  comme  le  fait  très-justement  remarquer  M , d’Haussonville, 
sur  108  individus  libérés  des  maisons  centrales  ou  des  péniten- 
ciers agricoles,  -10  environ  pour  les  hommes,  26  pour*  les  femmes, 
sont  repris  et  jugés  dans  l’année  de  leur  libération  ou  dans  les 
deux  années  suivantes. 

La  France  est-elle  à cet  égard  dans  une  situation  morale  infé- 
rieure à celle  des  autres  peuples?  C’est  ce  qu’il  est  impossible  do 
savoir  encore,  car  les  points  de  comparaison  manquent,  fies  cal- 
culs de  statistique  sont  à l’étranger  ou  moins  avancés  que  chez 
nous,  ou  faits  à des  points  de  vue  différents;  quoi  qu’il  en  soit, 
les  résultats  que  nous  constatons  sont  évidemment  Irès-iaeheux. 
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Quelles  sont  les  causes  de  ces  récidives?  Quels  remèdes  a apporter 
à leur  développement  ? Tel  est  le  problème  social  qui  fera  certai- 
nement l’objet  principal  des  études  de  la  commission,  dont 
M.  d’Haussonville  demande  la  nomination. 

Ce  serait  assurément  commettre  une  profonde  erreur  que  de 
faire  remonter  la  responsabilité  exclusive  des  récidives  au  régime 
insuffisant  des  prisons.  Il  y a dans  toute  société  des  causes  per- 
manentes de  démoralisai  ion  et  de  vices,  telles,  par  exemple,  que 
la  misère  et  la  paresse  ; des  renseignements  d’une  grande  préci- 
sion sont  fournis  a cet  égard  parles  travaux  de  statistique  : sur  le 
nombre  des  récidivistes,  évalué  pour  les  hommes  à 40  0 0,  il  y en 
8 0/0  en  récidive  de  rupture  de  Lan,  cl  4 0/0  en  récidive  pour  men- 
dicité et  vagabondage.  N’es I -H  pas  évident  que  ce  sont  les  diffi- 
cultés mêmes  de  la  vie  et  la  paresse  qui  donnent  en  grande  partie 
l’explication  de  ce  fait  ? 

Quelle  lumière  jette,  en  outre,  sur  ce  point  le  tableau  comparatif 
des  variations  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment,  d'une  part,  et  du 
nombre  des  condamnés  pour  atteintes  à la  propriété,  d’autre  part, 
tableau  qui  a été  dressé,  pour  une  période  do  vingt  années  , de 
4844  à 1800,  liai*  M.  Dupuy,  ancien  directeur  de  l'administration 
des  établissements  pénitentiaires!  On  y suit  la  marche  ascendante 
ou  décroissante  de  lu  criminalité  , et  ou  voit  qu’elle  monte  ou 
descend,  selon  que  le  prix  de  riicctoiilre  de  froment  s’élève  ou 
s’abaisse. 

La  misère  est  donc  incontestablement  une  cause  permanente  de 
délits  et  de  crimes,  et  par  conséquent  une  cause  de  récidives.  Los 
passions  humaines  jouent  bien  évidemment  aussi  un  grand  vole,  et 
nos  lois  pénales  elles-mêmes  n'y  sont  pas  étrangères  ; c’est  ainsi 
que  la  surveillance  île  la  I taule  police -qui  ramène  dos  hommes,  dix, 
vingt  et  trente  fois  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  pa- 
raît devoir  dire  soumise  à des  modifications  sérieuses. 

Le  régime  de  nos  prisons  n’en  conserve  pas  moins  à cet  égard 
u ne  ro  s | » o n s a b i 1 i ! é p e r s o n n e 1 1 o e t d i r ee  I e , q u e l'auteur  de  la  pro- 
position actuelle  a très-bien  fait  ressortir. 

Les  prisons  départementales,  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  sont 
considérées  comme  la  principale  cause  de  la  démoralisation  des 
criminels. 

Mlles  ont  une  destination  spéciale,  et  reçoivcnl  : 

I"  Les  prévenus  et  les  accusés,  c’est- A -dire  les  individus  détenus 
préventivement,  et  attendant  le  jour  de  leur  comparution  en 
justice; 

2°  Les  condamnés  à moins  d’une  année  d’emprisonnement,  et 
ceux-ci  subissent  dans  ces  maisons  leur  peine  tout  entière. 

Or,  dans  un  grand  nombre  de  ces  élnblissemenls,  dans  17a  sur 
402,  les  prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  ne  sont  pas 
soumis  à un  régime  de  séparation  complète,  et  parfois  vivent 
complètement  eu  commun  ; P honorai  >lc  M.  d’Haussonville  a fait 
remarquer,  avec  juste  raison,  qu’il  est  dans  le  vœu  de  In  loi  que 
des  quartiers  distincts  soient  réservés  aux  prévenus,  aux  accusés  et 
aux  condamnés.  Ce  n'est  malheureusement  pas  toujours  de  cette 
fai;ou  que  les  choses  se  passent;  aussi  assiste-t-on  trop  souvent  à 


177 


1872-  — 7 FÉVRIER 

cet  affligeant  spectacle  de  voir  un  homme  , frappé,  par  exemple  f 
d’une  condamnation  à quelques  jours  d’emprisonnement  pour  une 
simple  contravention  de  police,  confondu  dans  les  prisons  départe- 
mentales avec  des  malfaiteurs  de  toute  espèce.  Rien  n’est  plus 
mauvais  que  cette  vie  commune,  entre  des  hommes- maintes  fois 
frappés  parla  justice,  déjà  viciés,  corrompus,  et  des  hommes  qu’une 
première  arrestation  amène  dans  les  prisons.  La  démoralisation  est 
la  conséquence  forcée  de  cette  détestable  organisation,  et  avec  la 
démoralisation  arrivent  les  récidives. 

Le  système  cellulaire  appliqué  d'une  façon  générale  dans  les 
maisons  d’arrêt  et  do  justice  n’est-il  pas  le  seul  remède  capable  de 
produire  des  résultats  meilleurs?  C’est  là  un  point  sur  lequel  votre 
huitième  Commission  d’initiative  n’a  pas  eu  à délibérer  longuement, 
mais  qui  est  bien  digne  des  méditations  de  la  Commission  spéciale 
qui  sera  nommée. 

Quelle  différence,  en  effet,  si  ccltc  modification  radicale  était  in- 
troduite, entre  la  situation  actuelle  des  prévenus,  dos  accusés  ou 
des  hommes  condamnés  à une  peine  de  moins  d’une  année  d’empri- 
sonnement et  leur  situation  dans  l’avenir  î 

Ils  vivent  aujourd’hui  dans  une  odieuse  promiscuité  et  en  su- 
bissent toutes  les  influences  funestes.  Mais,  que  le  temps  de  leur 
détention  préventive  se  passe  en  cellule,  et  quand  arrivera  le  jour 
de  l'audience,  iis  auront  déjà  obtenu  un  bénéfice  immense,  celui  do 
n’avoir  eu  aucun  contact  avec  d’autres  prisonniers. 

Acquittés , ils  rentreront  dans  la  société,  sans  avoir  respiré  cette 
atmosphère  malsaine  de  la  détention  en  commun , sans  avoir  reçu 
de  pernicieux  conseils  et  sans  être  obligés  de  compter  plus  tard 
avec  la  tyrannie  de  leurs  co-détenus. 

Frappés  par  une  condamnation  légère,  égale  ou  inférieure  à une 
année  d’emprisonnement,  ils  resteront  dans  la  prison  départemen- 
tale, et  y subiront  leur  peine  en  cellule;  à son  expiration,  ils 
pourront  reprendre  place  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  sans  être 
exposés  chaque  jour  à être  reconnus  par  un  ancien  camarade  de 
prison  et  à se  voir  fermer  les  portes  des  ateliers  de  travail. 

Condamnés  à une  peine  supérieure  à une  année  d’emprisonne- 
ment, à la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés,  ils  seront  conduits 
dans  les  maisons  centrales  ou  dans  les  bagnes  et  soumis  alors  à un 
régime  nouveau  dont  l’étude  ne  saurait  prendre  place  dans  un  rap- 
port sommaire,  mais  au  moins  ils  y arriveront  sans  être  déjà  per- 
dus par  le  contact  des  vices  au  milieu  desquels  ils  vivent  aujour- 
d’hui pendant  tout  le  temps  de  leur  détention  préventive. 

Le  système  cellulaire  semble  donc  devoir  produire  des  résultats 
excellents,  h la  condition  do  ne  recevoir  son  application  que  pour  des 
détentions  de  courte  durée  ; il  est  plus  nécessaire  encore,  s’il  est 
possible,  clans  les  établissements  réservés  aux  femmes  que  dans 
ceux  réserves  aux  hommes.  La  prison  de  Saint-Lazare,  à Paris,  en 
est  la  preuve  incontestable.  Ou  peut  craindre,  eu  effet,  que  toutes 
les  filles  ou  femmes  prévenues  ou  accusées,  qui  y sont  éerouées 
pour  un  premier  délit,  n’en  sortent  entièrement  perdues  , souillées 
qu’elles  auront  été  par  la  fréquentation  des  femmes  de  mauvaise 
vie  avec  lesquelles  elles  auront  vécu. 
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Le  recrutement  du  personnel  des  surveillants  de  vra  bien  évidem- 
ment préoccuper  aussi  la  Commission,  car  rien  n’est  plus  impor- 
tant que  le  choix  des  personnes  qui  ont  à vivre  de  la  vio  même  des 
condamnés  et  peuvent  avoir  sur  eux  une  influence,  bonne  ou  mau- 
vaise. Des  sœurs  remplissent  ces  Fonctions  dans  les  maisons  réser- 
vées aux  femmes,  cl  on  ne  saurait  ici  trouver  une  organisation 
meilleure;  mais  l'organisation  est  souvent  défectueuse  à cet  égard 
dans  les  maisons  d’hommes,  dans  les  prisons  départementales  sur- 
tout. et  peut-être  y a-t-il  de  ce  côté  beaucoup  à faire. 

La  question  du  patronage  s’imposera  de  même  à son  examen  ; le 
patronage  est  en  effet  le  complément  nécessaire  de  tous  les  efforts 
dirigés  vers  l'amélioration  des  criminels  ; sans  lui,  toutes  les  tenta- 
tives échouent.  Il  faut  que  le  détenu  soit  sans  cesse  encouragé,  cgu'il- 
soit  relevé  à ses  propres  yeux  par  les  visites  et  les  entretiens 
d’hommes  considérables,  pris  en  dehors  même  de  l’administration, 
il  faut  qu’en  sortant  de  prison  il  ne  se  sente  pas  sans  appui.  Les 
succès  décisifs  do  la  colonie  do  Meltray  et  de  la  société  des  jeunes 
libérés  de  la  Seine  indiquent  bien  quelle  est  la  voie  à suivre.  Mais 
ce  sont  là  des  œuvres  isolées  qui  n’ont  encore  trouvé  que  trop  peu 
d’imitateurs. 

M.  d'Haussonville  aborde  ensuite  les  questions  plus  spécialement 
relatives  aux  maisons  centrales.  Les  établissements  de  ce  genre  ré- 
servés aux  hommes  reçoivent  actuellement  : 

1°  Les  individus  condamnés  à plus  d'une  année  d’emprisonne- 
ment ; 

2°  Les  condamnés  à la  réclusion. 

Ceux  qui  sont  réservés  aux  femmes  reçoivent  : 

1°  Los  condamnées  à plus  d’une  année  d’emprisonnement  ; 

2°  Le  s co  n d a m n é es  à I a réel  u s i on  ; 

3,v  Les  condamnées  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps  ou  à 
perpétuité. 

Tous  les  détenus  sont  répartis  dans  des  ateliers  et  occupés  à des 
travaux.  Mais  ils  vivent  en  commun,  quelle  que  soit  la  nature  do 
la  peine  prononcée  contre  eux. 

Celte  organisation,  contraire  à la  loi  pénale  qui  veut  que  les  con- 
damnés soient  classés  par  catégories,  est  en  outre  un  obstacle  à 
tente  amélioration  morale. 

HA  tons-no  us  de  dire  que  l’administra  lion  est  déjà  entrée  à cet 
égard  dans  la  voie  d’une  réforme  sérieuse.  Les  quatre  maisons 
centrales  d’hommes  do  Melun,  Clairvaux,  Poissy  et  Gaillorî  vont 
être  appropriées  au  classement  par  catégories.  Il  en  sera  de  meme 
t rès-p  v o e h a i ne  me  n t de  s trois  m a i sons  de  IV  mm  es  , Montpellier, 
Cadillac  et  Don  liens.  Melun  ne  recevra  plus  que  des  roclusiou- 
n a i res  ; C 1 ai  r vau  x,  P o issy  c t G a i 1 Ion , seront  oxel  nsi.  ve  mon  t réservés 
aux  condamnés  à plus  d’une  année  d’emprisonnement.  Mais  il  y a 
un  obstacle  qui  s’oppose  à ce  que  ce  système  nouveau  soit  immé- 
diatement généralisé,  étendu  dans  toute  la  France  ; ce  sont  les  traites 
passés  avec  des  entrepreneurs,  traités  qui  ne  sont  pas  expirés  dans 
les  autres  maisons  centrales  et  qui  ne  permettent  pas,  tant  qu’ils 
existent,  d’apporter  les  modifications  nécessaires. 

Ce  sont,  en  effet,  presque  toujours  des  particuliers  qui  soumis- 
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sionnent  l’entreprise  du  travail  à de  certaines  conditions  prévues 
par  un  traité,  et  généralement  avantageuses  pour  l’Etat,  surtout 
dans  les  prisons  de  femmes.  Mais,  au  point  de  vue  moral,  rien  n’est 
moins  favorable;  car  pour  arriver  à l amélioration  des  criminels  il 
faudrait  pouvoir  disposer  de  leur  temps  en  vue  do  celte  améliora- 
tion même,  et  eu  l’état  actuel  des  choses,  tout  le  temps  des  condam- 
nés appartient  aux  entrepreneurs. 

L’cxamcn  de  celte  question  par  la  Commission  dont  la  nomina- 
tion vous  est  demandée  est  donc  non-seulement  utile,  il  est  néces- 
saire. 

Une  innovation  heureuse,  faite  par  l’administration  elle-même, 
est  relative  à la  création  des  quartiers  de  préservation  et  d’ amende- 
ment réservés,  dans  les  maisons  centrales,  aux  détenus  qui  n’ont 
encore  Subi  aucune  condamnation  et  qui  par  leurs  antécédents  soûl 
jugés  dignes  de  celle  faveur.  L’Assemblée  nationale  doit  vouloir 
se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  à Melun,  Clairvaux,  Cler- 
mont, depuis  180o,  à Fontrcvault,  Poissy,  depuis  18G8,  à Eysscs  et 
Gaillon,  depuis  1860.  . 

L'application  absolue  du  système  cellulaire  n’est  pas  possible 
dans  les  maisons  centrales,  à cause  do  In  Jonque  durée  dos  peines 
qui  y sont  subies.  Mais  n’y  aurait-il  pas  lieu,  comme  l’indique 
M.  d’Haussonville,  de  mettre  chaque  condamné  en  cellule  pendant  la 
nuit,  tout  en  conservant  le  travail  en  commun  pendant  le  jour?  Au 
point  de  vue  des  mœurs, 'il  semble  qu’il  y ait  nécessité  absolue  de 
prendre  cette  mesure,  dont  une  application  très-heureuse  a déjà  été 
faite  dans  une  des  prisons  de  la  Seine,  dans  la  prison  de  la  Santé. 
C’est  là  le  système  d’Auburne,  qui  a reçu  son  application  eu  liel- 
gique,  à Wiivorde. 

1 /établissement  pénitentiaire  de  la  Santé,  destiné  à recevoir  les 
hommes  condamnés  correctionnellement  à moins  d’une  année  d’em- 
prisonnement, pourra  servir  de  modèle  à la  réorganisation  des 
maisons  centrales.  Il  sc  compose  de  deux  quartiers  distincts,  l’un 
cellulaire,  l’autre  commun. 

Le  règlement  adopté  pour  la  elassiiication  des  détenus  à leur  ou- 
trée dans  la  maison  mérite  d’otre  signalé. 

Il  y a -sept  divisions:  quatre  sont  cellulaires  et  trois  sont  réservées 
au  système  commun. 

On  doit  classer  dans  les  quatre  divisions  cellulaires: 

1°  Les  dé  tenus  à gés  d émoi  ns  d c v i u gt  ans  ; 

2°  Les  détenus  condamnés  jusqu’à  un  mois  inclusivement; 

8°  Les  détenus  qui  demandent  à subir  leur  peine  en  cellule; 

4°  I j c s dête’n  ns  coudai  n nés  p o u r d é lits  d e ï n œn  i *s  ; 

Les  trois  autres  divisions  appartiennent  au  système  commun. 

Ce  règlement  est  fort  bien  entendu  dans  certaines  de  ses  parties, 
et  répond  à un  véritable  besoin  des  condamnés  eux-mêmes.  C’est 
ce  que  d é æ o n t ren  t qu  e I q u es  c h i ffres  emp  ru  a té  s a u m o uvemen  (,  de  1 a 
prison  de  la  Santé,  pendant  les  mois  de  décembre  18G9  et  1871,  jan- 
vier 1870  et  1872. 

Sur  1980  condamnés,  écrou  es  pendant  ccs  quatre  mois,  990  oui; 
clé  classés  dans  les  divisions  cellulaires,  parce  qu’ils  rentraient 
dans  les  catégories  ci-dessus,  indiquées;  sur  ce  dernier  nombre, 
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142  avaient  expressément  demandé,  dès  le  début  de  leur  incarcéra- 
tion, à être  mis  en  cellule  ; 54  ont  été  déplacés  du  commun  sur 
leur  demande  pendant  le  temps  môme  de  leur  détention  et  ont  été 
placés  dans  des  cellules;  c’est  donc  un  nombre  total  de  196  hom- 
mes sur  990,  qui  n’ont  pas  voulu  être  confondus  avec  d’autres 
condamnés  ; est-il  nécessaire  d’ajouter  que  les  individus  qui  sc 
placent  volontairement  dans  une  situation  pareille  sont  incontesta- 
blement ceux  qui  sont  animés  des  sentiments  les  meilleurs  pour 
revenir  au  bien  ! 

On  ne  saurait  admettre  que  des  hommes  condamnés  partout 
ailleurs  qu’à  Paris  soient  contraints , faute  d’une  installation  suffi- 
sante des  prisons  départementales,  de  subir  l’odieux  contact  des 
malfaiteurs  les  plus  divers.  Une  prompte  réforme  est  indispen- 
sable, et  la  nécessité  d'arriver  à une  conclusion  pratique,  par  la 
continuation  des  études  commencées  depuis  si  longtemps  sur  les 
établissements  pénitenciers,  est  une  fois  de  plus  démontrée. 

Le  système  des  punitions  disciplinaires  autorisées  dans  les  mai- 
sons centrales,  a donné  lieu  aussi  à quelques  observations  qui  ont 
paru  fondées. 

La  mise  en  cellule  avec  ou  sans  la  nourriture  ordinaire,  avec 
ou  sans  la  permission  du  travail,  est  le  modo  de  punition  em- 
ployé dans  des  cmconstanccs  plus  ou  moins  graves.  Mais  il  y a 
des  natures  qui,  sous  un  tel  régime,  s’irritent  plutôt  qu’elles  ne 
se  calment.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  tout  en  conservant  dans 
chaque  établissement  ce  genre  de  punition  indispensable,  créer 
une  maison  dans  laquelle  les  condamnés,  frappés  plusieurs  fois 
disciplinairement  et  considérés  comme  incorrigibles,  seraient  con- 
duits et  seraient  soumis  à un  régime  plus  sévère  que  partout 
ailleurs?  Ou  ne  suflirait-il  pas  que,  pour  éviter  des  transfèrements 
toujours  coûteux,  un  quartier  spécial  fût  affecté,  dans  chaque  mai- 
son centrale,  aux  condamnés  rebelles  à toute  discipline  ? 

D’un  autre  coté,  les  pouvoirs  disciplinaires  du.  directeur,  si  né- 
cessaircs  à son  autorité  morale  vis-à-vis  des  condamnés,  n’ en  sont 
pas  moins  des  pouvoirs  redoutables,  par  cela  seul  qu’ils  pour- 
raient devenir  arbitraires,  malgré  toutes  les  précautions  prises 
chaque  mois  par  l'administration  dans  le  but  de  se  renseigner  sur 
la  position  des  hommes  mis  à l’isolement.  Il  y a lieu  de  se  deman- 
der si  l’intervention  des  inspecteurs  généraux  se  fait  à ce  point 
de  vue  d’une  façon  suffisamment  efficace,  non-seulement  dans 
les  établissements  pénitentiaires  de  province,  mais  aussi  dans 
les  prisons  de  la  Seine,  que  jusqu’à  présent  la  préfecture  de  po- 
lice a voulu  soustraire  à leurs  visites,  et,  si  des  conseils  de  sur- 
veillance sérieux,  sachant  se  maintenir  dans  les  limites  mômes 
île  leurs  mandats,  no  pourraient  pas  fonctionner  avec  la  régula- 
rité nécessaire  pour  empêcher  des  abus  qui  ne  sont  pas  signalés, 
mais  qui  pourraient  se  produire. 

Une  ordonnance  royale  portant  création  de  commissions  de 
surveillance  près  des  maisons  centrales  avait  etc  rendue,  le  5 
novembre  1847  : mais  la  révolution  de  1848  a éclaté  trois  mois 
après,  et  l’ordonnance  n’a  jamais  reçu  aucune  exécution. 

Les  pénitenciers  agricoles  de  Castelluccio,  Chiavari  et  Casa-  ^ 
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bianda  ont  été  créés  en  Corse,  sous  lo  régime  impérial;  tandis 
que  dans  les  maisons  centrales  les  condamnés  restent  constam- 
ment entérinés,  soumis  à une  discipline  rigoureuse,  à la  loi  du 
silence,  ils  vivent  au  contraire  en  Corse  dans  une  espèce  de  liberté 
relative,  employés  tout  le  jour  aux  travaux  agricoles  de  culture  ou 
de  défrichement.  De  grandes  espérances  avaient  été  fondées  sur 
ces  colonies;  sc  sont-elles  réalisées?  C’est  ce  qu’il  est  très- 
important  aussi  d’examiner.  Au  point  de  vue  matériel,  les  péniten- 
ciers de  Corse  ont  obtenu  de  très-beaux  résultats;  des  plantations 
de  vignes,  d’oliviers,  d’amandiers  ont  bien  réussi  dans  les  mon- 
tagnes de  Castelluccio  et  de  Chiavari,  et  une  grande  ferme  est 
installée  clans  les  plaines  de  Casabianda.  Mais  la  surveillance 
des  condamnés  est  si  difficile  à faire  clans  des  conditions  pa- 
reilles, qu’il  a été  presque  impossible  jusqu’ici  d’apprécier  les 
résultats  moraux  produits  par  ;co  genre  de  colonisation.  Des 
fièvres  paludéennes  ont  été  cause,  au  début,  d’une  grande  mortalité 
parmi  les  détenus  ; grâce  aux  précautions  prises,  Tétat  sanitaire 
est  satisfaisant  aujourd’hui.  Cependant  l’administration  ne  peut 
transférer  en  Corso  que  des  hommes  d’une  très-forte  constitution, 
et  encore  ceux-ci  ne  résistent-ils  guère  plus  do  trois  ans  aux  pé- 
nibles travaux  du  défrichement;  ils  sont  alors  ramenés  dans  les 
maisons  pénitentiaires  de  France. 

Les  pénitenciers  agricoles  ont-ils  été  jusqu’ici  pour  le  Gouver- 
nement une  source  de  fortes  dépenses  ? Il  semble  qu’il  y ait  lieu 
de  répondre  affirmativement,  car  un  détenu  qui  ne  coûte  guère, 
dans  une  maison  centrale,  que  0,65  centimes,  environ,  par  jour, 
coûte  peut-être  en  Corso  1 fr.  50  centimes.  Mais  il  faut  évidemment 
tenir  compte,  par  compensation,  de  l’augmentation  de  la  valeur  du 
sol  défriché  et  cultivé. 

Les  grands  problèmes  de  la  transportation  et  de  la  déportation 
sont  également  posés  par  la  proposition  de  M.  d’Haussonville  ; trop 
de  tentatives  vaines  ont  été  déjà  laites,  et  une  solution  est  impa- 
tiemment attendue. 

La  vallée  de  Yaïthau  et  file  de  Noukaliiva,  auxîles  Marquises, 
avaient  été  déclarées  lieux  de  déportation  par  la  loi  du  16  juin 
1850.  Mais  le  Gouvernement  a dû  renoncer  sur  ce  point  à scs  essais 
de  colonisation.  Un  nouveau  lieu  de  déportation  devra  être  fixé,  et 
toute  l’attention  est  déjà  dirigée  vers  la  Nouvelle-Calédonie.  Caria 
Guyane  est  abandonnée  aussi,  ou  du  moins  les  établissements  des 
îles  du  Salut,  de  Ivourou  et  du  Maroni,  ne  reçoivent  plus  aujour- 
d’hui que  les  Arabes  condamnés  à la  peine  des  travaux  forcés  ; la 
constitution  des  Arabes  résiste  seule,  en  effet,  au  climat  de  cette 
colonie. 

La  Nouvelle-Calédonie  a déjà  reçu,  depuis  1867,  de  nombreux 
convois  de  transportés  ; leur  nombre  peut  être  évalué  aujourd’hui 
Ù 2,500  environ,  disséminés  sur  différents  points  du  territoire:  à 
Hic  de  N o u,  à Nouméa,  à Bou raie,  à Kanalu,  etc. 

Les  forçats  peuvent,  par  une  bonne  conduite,  obtenir  des  faveurs 
spéciales  : c’est  ainsi  que  300  environ,  attachés  à Nouméa  même 
au  service  des  colons,  y jouissent  d’une  grande  liberté  ; 150  sont 
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occupés  à Bouruie  aux  travaux  agricoles  sur  des  terrains  qui  leur 
ont  été  concédés. 

Des  résultats  satisfaisants  ont  été  déjà  obtenus  ; les  femmes  ont 
moins  de  répugnance  qu’autre  fois  à venir  rejoindre  leurs  maris 
dans  une  colonie  si  éloignée,  si  peu  connue,  et  d’assez  nombreuses 
demandes  de  passages  sont  adressées  par  elles  à l’administration. 

Les  forçais  incorrigibles  sont  internés  à Kanala,  où  ils  subissent 
le  régime  du  bagne  dans  toute  sa  rigueur. 

C’est  avec  juste  raison  enfin  que  l’honorable  M.  d’Haussonville 
a signalé  l’état  déplorable  de  presque  tous  nos  dépôts  et  chambres 
de  sûreté,  qui  sont,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  la  propriété  des  dêpar- 
pnrtemcnls  ou  des  communes;  mais  scs  conclusions  ne  paraissent 
pas  suffisantes  ; il  pense  que  <c  vu  leur  grand  nombre,  Torgani- 
« satiou  de  ecs  chambres  de  sûreté  sera  toujours  défectueuse,  et 
» qu’aucune  amélioration  radicale  n’est  à espérer.  » Il  est  indis- 
pensable au  contraire  que  l’état  de  choses  actuel  soit  très-promp- 
tement modifié,  et  on  a peine  à comprendre  comment  des  mesures 
que  l’humanité  mémo  réclame  n’ont  pas  été  prises  depuis  long- 
temps à cet  égard.  Les  chambres  de  sûreté  sont  destinées  à rece- 
voir des  individus  arrêtés  sous  une  prévention  quelconque,  mais 
protégés  par  une  présomption  légale  d’innocence,  et  c’est  en  y 
attendant  leurs  transfèrement  dans  des  prisons  départementales 
qu’ils  sont  traités  matériellement  comme  on  ne  voudrait  pas  que 
fussent  traités  des  hommes  condamnés  aux  peines  les  plus  graves. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  qui,  posées  par  l’honorable 
M.  d’Haussonville,  réclament  une  solution,  et  sur  lesquelles  l'ad- 
ministration des  prisons  demande  elîe-mùmc  . que  l’allenlion  de 
l’Assemblée  nationale  soit  dirigée. 

Votre  huitième  Commission  d'initiative  parlementaire  vous  pro- 
pose de  prendre  le  projet  de  loi  en  considération. 


15  février.  — Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de 
jeunes  détenus . — 1er  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  tous  les  ans,  un  certain  nombre  de  jeunes 
détenus  sont,  en  récompense  de  leur  bonne  conduite,  confiés  à 
leurs  familles,  lorsqu’elles  présentent  des  garanties  de  moralité,  ou 
placés  en  apprentissage  hors  des  maisons  de  correction. 

,1’ai  l’intention  de  prendre,  cette  année,  une  semblable  mesure. 
Elle  sera  appliquée  vers  la  fin  du  mois  de  juin,  époque  la  plus  fa- 
vorable pour  le  placement  des  individus  qui  désirent  s’engager  chez 
des  cultivateurs. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  demander  au  chef  de  l’établis- 
sement d’éducation  correctionnelle,  situé  dans  votre  département 
un  état  nominatif  des  jeunes  délinquants  qui,  étant  dans  cette  ma 
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son  depuis  plus  d’un  an,  lui  paraîtraient  avoir  des  titres  à la  bien- 
veillance (le  mon  administration. 

Le  ministère  public,  près  le  tribunal  qui  a jugé  chaque  enfant, 
devra  être  ensuite  consulté  par  vous  au  sujet  de  la  mise  eu  liberté 
provisoire  de  ce  dernier.  Les  propositions  que  vous  aurez  à m’adres- 
ser à ce  sujet  et  que  je  désire  recevoir  d’ici  au  1er  avril,  ne  devront 
comprendre  aucun  jeune  détenu  qui  aurait  été  condamné  par  appli- 
cation de  l’article  07  du  Gode  pénal,  comme  ayant  agi  avec  discer- 
nement. Cependant,  s’il  y en  avait  parmi  ces  derniers  qui  vous 
parussent  dignes  d’une  mesure  de  clémence,  vous  auriez  à me  les 
signaler  immédiatement  et  à joindre  à vos  propositions  des  extraits 
ou  des  copies  des  jugements  ou  arretés  qui  les  auraient  frappés. 
Je  transmettrai  ces  propositions  à AI.  le  ministre  de  la  justice 
chargé  de  préparer  le  travail  des  grâces. 

Recevez,  Alonsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Le  Ministre  de  P intérieur. 

- Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général,  Directeur  de 
lf  administration  puni  ton  tiaire , 

J.  Jaillant 


17  février.  — Décret.  — Réorganisa  lion  de  la  maison  centrale 

d’ Embrun. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’ intérieur, 

Vu  l’article  40  du  Gode  pénal  ; 

Vu  le  décret  du  10  juin  4808  M)  et  les  ordonnances  des  2 avril 
1817  (2)  et  G juin  1830  (3)  ; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1860  ordonnant  la  suppression  de  la 
maison  centrale  de  force  et  do  correction  d’Embrun; 

Vu  l’avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  27  janvier  1872, 

Décrète:  - 

Article  premier. 

Les  batiments  de  l’ancienne  maison  centrale  de  force  et  de  correc- 
tion établie  à Embrun  (Hautes-Alpes)  sont  affectés  au  département  de 


(1)  C.  des  Pr t.  I,  p.  53. 

(2)  C,  des  Pr ,,  t.  I,  p.  69. 

(3)  C . des  Pr,,  t.  I,  p.  112. 


184 


CODE  DES  PRISONS. 


l’intérieur  pour  servir  à renfermer  des  individus  condamnés  à un 
emprisonnement  correctionnel  de  plus  d’une  année. 


AnT.  2. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Fait  ù Versailles,  le  17  février  1872. 

A.  Tkieus. 

Le  Ministre  do  T intérieur, 
Victor  Lefranc. 


2 Mars.  — Demande  du  Compta  des  dépenses  de  l'exercice  187 1 
poii r les  maisons  centrales. — 2e  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  20  mars  1867  (1), 
les  comptes  des  dépenses  des  maisons  centrales  doivent  parvenir  à 
mon  ministère,  avant  le  1er  avril  au  plus  tard.  Je  vous  prie  d’inviter 
le  directeur  de  à prendre  les  dispositions  nécessaires 

pour  que  vous  soyez  en  mesure  de  me  faire  cette  transmission  dans 
le  délai  prescrit. 

Ce  fonctionnaire  devra  se  reporter,  pour  la  rédaction,  et  vos  bu- 
reaux, Monsieur  le  Préfet,  pour  la  vérification  de  ce  compte,  non- 
seulement  aux  instructions  générales  sur  la  matière,  et  notamment 
à la  circulaire  précitée  du  2G  mars  1807,  mais  aussi  aux  observa- 
tions particulières  auxquelles  a pu  donner  lieu  l’examen  du  compte 
de  l’exercice  1870.  Je  vous  prie  d’adresser,  à ce  sujet,  des  recom- 
mandations a M.  afin  qu’il  évite  également,  en  ce  qui 

le  concerne,  tout  ce  qui  pourrait  motiver  des  redressements  ana- 
logues à ceux  qui  ont  dû  être  faits  précédemment. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
tfos-distniguce, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation, 

L'Inspecteur  général.  Directeur  de 
! administra  tion  pôniten  tiaire , 

J . J aillant. 


(*)  C*  des  Pr.  I.  IV,  p,  384, 
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4 Mars.  — Circulaire.  — Dispositions  relatives  aux  cautionne- 
ments. — Instructions . 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Ministre  des  Finances  m’informe  qu'un 
décret  du  Président  de  la  République  du  31  janvier  dernier  (1) 
a modifié  l’ordonnance  du  19  juin  1825,  relative  au  taux  des  rentes  a 
affecter  en  cautionnement. 

D’après  les  nouvelles  dispositions  de  ce  décret,  les  rentes  seront 
calculées  à l’avenir,  savoir: 

1°  Pour  les  dépôts  provisoires  des  soumissionnaires  des  travaux 
ou  fournitures,  au  cours  moyen  de  la  veille  où  le  dépôt  des  rentes 
sera  effectué  ; 

2»  Pour  les  cautionnements  des  comptables,  au  cours  moyen  du 
jour  de  la  nomination,  et  pour  les  cautionnements  des  adjudicataires 
de  fournitures  ou  entreprises,  au  cours  moyen  du  jour  de  l’appro- 
bation du  marché  ou  de  l’adjudication. 

A la  demande  de  mon  Collègue,  je  vous  prie  d’indiquer  soit  la 
date  de  la  nomination,  soit  la  date  de  l’approbation  du  marché  ou 
de  l’adjudication,  dans  les  lettres  d’avis  de  cautionnement  que 
vous  adresserez  dorénavant  au  département  des  finances. 

Il  y aura  lieu  également  de  faire  insérer  dans  les  marchés  une 
clause  indiquant  que  les  dépôts  de  garantie  et  les  cautionnements 
seront  réalisés,  conformément  au  décret  du  31  janvier  1872. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  me  tenir  informé  des  mesures 
que  vous  aurez  prises  pour  assurer  l'exécution  de  ces  instructions. 

Recevez,  etc.,  etc. 

Pour  le  ministre: 

Le  Sous- Secrétaire  d'État , 
A.  Calmon. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  (2)  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  loi  de  M.  le  vicomte  d’Haussonville,  ayant  pour 
objet  ï ouverture  dhine  enquête  sur  le  régime  des  établissements 
péni  ten  liai  res > par  M . le  vi  com  te  d Ha  msson  vil  le,  mem  bre  d e 
f Assemblée  nationale . 

(Annexe  au  procès-verbal  'de  la  séance  de  l’Assemblée  nationale 
du  18  mars  1872.) 

Messieurs,  les  questions  nombreuses  et  complexes  qui  se  ratta- 
chent à l’organisation  du  système  pénitentiaire  n’ont  jamais  cessé 
de  préoccuper  en  France  les  jurisconsultes  et  les  hommes  politi- 


(0  Voir  à sa  date,  p.  173. 

(i)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Schoelcher,  Président ; le  vicomte 
d’Haussonville,  Secrétaire ; de  Rességuier,  Pâtissier,  Savoye,  Bérenger,  de  Salvandy, 
de  Presscnsé,  Antonîrt  Lefèvre-Pontalis,  Mazeau,  Salvy,  Mettetal,  Desjurdins,  Cézanne, 
Turquet. 
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ques.  Mais  il  semble  qu’une  fatal ilù  malheureuse  soit  toujours 
venue  cnU'aÆr  la  réalisation  des  réformes  projetées  et  préparées. 

La  révolution  de  1848  a empêché  la  mise  à exécution  du  projet 
de  loi  qui  avait  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  en  1843,  sur 
les  conclusions  de  M.  do  Tocqueville,  et  dont  M.  Bérenger  de  la 
Drôme  avait  préparé  le  rapport  à lu  Chambre  des  pairs.  Au  mois 
d’octobre  1860,  le  gouvernement  impérial  avait  nommé  une  com- 
mission, chargée  d’examiner  une  partie  restreinte,  quoique  très- 
importante  du  problème:  la  question  du  patronage  (les  libérés. 
Cette  commission,  composée  des  hommes  les  plus  compétents,  avait 
étendu  sa  mission,  et  travaillait  à la  préparation  d’un  ensemble  de 
mesures  réformatrices  'lorsque  les  événements  malheureux  de  la 
guerre  et  la  révolution  du  4 septembre  ont  interrompu  ses  travaux. 
C’est  ainsi  qu’à  deux  reprises  différentes,  des  circonstances  for- 
tuites sont  venues  empêcher  l'accomplissement  de  réformes  jugées 
indispensables.  Il  en  est  résulté  que  l’organisa ti ou  de  notre  système 
pénitentiaire  est  aujourd’hui,  par  rapport  à celui  des  autres  contrées 
de  l’Europe,  dans  un  état  notoire  d’infériorité,  et  que  la  France  s’est 
laissé  dépasser  par  des  pays  voisins  auxquels  elle  aurait  pu  se 
montrer  jalouse  de  donner  l’exemple.  C’est  là  une  situation  affli- 
geante à laquelle  ou  ne  saurait  trop  sc  hâter  de  mettre  un  terme. 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'unanimité  de  votre  Commis- 
sion à accueillir  en  principe  la  proposition  dont  elle  était  saisie,  et 
qui  tendait  à appeler  sur  ces  graves  questions  la  sollicitude  de 
l’Assemblée  nationale  en  même  temps  que  celle  de  l’opinion  pu- 
blique. Elle  n’a  point  vu  une  objection  dans  le  caractère  un  peu 
indéterminé  de  la  proposition  qui  demande  l’ouverture  d'une  en- 
quête et  la  nomination  d’une  Commission  chargée  de  proposer  les 
mesures  propres  à améliorer  le  régime  pénitentiaire.  En  effet, 
notre  situation  financière  rendrait  peut-être  difieilc  une  transfor- 
mation radicale  de  nos  prisons,  transformation  qui  exigerait  des 
dépenses  plus  ou  moins  considérables.  Mais  à défaut  de  cette 
transformation,  d’autres  réformes  importantes,  bien  que  partielles, 
peuvent  être  introduites  dans  le  régime  de  nos  prisons,  et  dans  la 
législation  pénitentiaire.  Une  enquête  est  la  préparation  indispen- 
sable de  ces  réformes  et  d'ailleurs,  de  grands  résultats  peuvent 
être  obtenus  par  cela  seul  que  la  lumière  aura  été  portée  partout, 
et  que  des  misères,  des  abus  que  l 'administration  des  prisons  con- 
naît et  déplore,  mais  auxquels  elle  est  parfois  impuissante  à remé- 
dier, auront  été  divulgués  et  condamnés. 

Toutefois,  votre  Commission  n’a  point  adopté  sans  modification 
la  proposition  qu'elle  avait  à examiner.  Elle  l'a  transformée  sur 
un  point  important.  La  proposition  originaire  demandait  la  nomi- 
nation d’une  Commission  de  quinze  membres  désignés  par  les 
bureaux,  c’est-à-dire  d'une  Commission  purement  parlementaire. 
Ce  mode  de  nomination '«aurait  eu  pour  ..résultat  d’exclure  des  tra- 
vaux de  la  Commission  des  hommes  n’appartenant  point  à cette 
assemblée,  qui  se  sont  fait  dans  l’étude  des  questions  pénitentiaires 
un  renom  européen,  qui  ont  consacré  à cette  étude  leur  temps, 
euvs  forces,  quelques-uns  même  une  partie  de  leur  fortune,  et 
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sans  le  concours  desquels  il  serait  téméraire  de  rien  entreprendre 
en  pareille  matière.  Sans  doute,  ces  hommes  éminents  pourraient 
être  appelés  comme  témoins  clans  l'enquête;  mais  ce  ne  serait  pas 
là  leur  donner  une  part  assez  importante  dans  les  travaux  delà 
Commission,  cl  il  nous  a paru  indispensable  qu’ils  soient  «associés 
à son  couvre  par  une  participation  plus  active  et  plus  constante. 
Nous  vous  proposons  donc  do  donner  à la  Commission  d’enquête 
que  vous  nommerez,  la  faculté  de  s’adjoindre  lespersonues  étran- 
gères a rAsscmblée  dont  clic  jugera  le  concours  indispensable. 
Cette  collaboration  constante  des  hommes  spéciaux,  nous  a paru 
indispensable  pour  meneijjà  bien  l’œuvre  d’une  réformation  totale 
ou  partielle  du  système  pénitentiaire,  et  nous  espérons  que  l’As- 
semblée partagera  sur  cc  point  notre  appréciation. 

En  vous  proposant  d’adopter  avec  cette  modification  la  proposi- 
tion dont  elle  a etc  saisie,  votre  Commission  vous  demande  égale- 
ment de  vouloir  bien  en  voler  l’urgence.  Cette  demande  se  justifie 
non  pas  seulement  par  le  caractère  même  de  la  proposition,  mais 
par  une  considération  toute  de  fait  et  de  circonstance.  Au  mois  de 
juillet  1872,  un  grand  congrès  pénitentiaire  doit  être  réuni  à Lon- 
dres, et  tous  les  pays  civilisés  seront  invités  à y envoyer  des  délé- 
gués. Un  questionnaire  très-complet  qui  ne  comprend  pas  moins 
de  64  articles  a déjà  été  distribué  par  les  soins  des  organisateurs 
de  ce  congrès.  Pour  que  la  France  y soit  dignement  représentée 
et  pour  que  ceux  qui  auront  rhonneur  de  parler  en  son  nom, 
soient  eu  mesure  de  répondre  à ces  questions  d’une  façon  com- 
plète et  détaillée,  il  est  nécessaire  que  l’ensemble  de  notre  orga- 
nisation pénitentiaire  ait  été  publiquement  examiné  et  discuté. 
C’est  là  une  œuvre  de  longue  haleine,  et  il  est  necessaire  que  la 
Commission  d’enquête  dont  nous  sollicitons  la  nomination,  puisse 
l’entreprendre  sans  retard.  Nous  espérons  donc  que  l’Assemblée 
voudra  bien  accorder  l’urgence  que  nous  demandons. 

En  résumé,  nous  avons  l’honneur  de  soumettre  à l’Assemblée 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Une  Commission  de  quinze  membres  sera  nommée  dans  les 
bureaux  à l’effet  d’ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

Art.  2. 

La  Commission  aura  la  faculté  de  s’adjoindre  pour  cotte  enquête 
les  personnes  étrangères  à t’ Assemblée  dont  elle  jugera  le  con- 
cours utile. 

Art.  S. 

La  Commission  rendra  compte  à l’Assemblée  du  résultat  de  ses 
travaux  et  lui  soumettra  toutes  les  propositions  qu’elle  jugera 
nécessaires  à l’amélioration  de  notre  système  pénitentiaire. 
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23  mars.  — Lor. — La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Galédonioy 

est  déclarée  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée . — 

U île  des  Pins,  et  Vile  Marc  sont  déclarées  lieux  de  déportation 

simple . 

L'Assemblée  nationale  a adopté. 

Le  Président  de  la  République  française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  premier. 

Les  paragraphes  2 et  3 de  l'article  1er  et  les  articles  4 et  5 de  la 
loi  du  8 juin  1850  (1)  sont  abrogés. 

Art.  2. 

La  presqu’île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  est  déclarée 
lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Art.  3. 

L’ile  des  Pins  et,  en  cas  d’insuffisance,  l’île  Mare,  dépendances 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont  déclarées  lieux  de  déportation 
simple  pour  l’exécution  de  l’article  17  du  Code  pénal. 

Art.  4. 

Les  condamnés  à la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  joui- 
ront dans  la  presqu’île  Ducos  de  toute  la  liberté  compatible  avec  la 
nécessité  d’assurer  la  garde  de  leur  personne  et  le  maintien  de 
l’ordre.  — Ils  seront  soumis  a un  régime  de  police  et  de  surveil- 
lance déterminé  par  un  règlement  d’administration  publique  qui 
sera  rendu  dans  un  délai  de  deux  mois  à partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  — Ce  règlement  fixera  les  conditions  sous  les- 
quelles les  déportés  seront  autorisés  à circuler  dans  tout  ou  partie 
de  la  presqu’île,  suivant  leur  nombre  ; à s’y  occuper  à des  travaux 
de  culture  ou  d’industrie,  et  à y former  des  établissements  provi- 
soires par  groupe  ou  par  famille. 

Art.  5. 

Les  condamnés  à la  déportation  simple  jouiront,  dans  Pîle  des 
Pins  et  dans  l’ile  Mare,  d’une  liberté  qui  n’aura  pour  limite  que  les 


(t)  C.  des  Pr.t  t.  II,  p.  202. 
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précautions  indispensables  pour  empêcher  les  évasions  et  assurer 
la  sécurité  et  le  bon  ordre. 

Art.  6. 

Un  projet  de  loi  réglant  le  régime  des  condamnes,  la  compé- 
tence disciplinaire  à laquelle  ils  seront  soumis,  les  mesures  des- 
tinées à prévenir  le  désordre  et  les  évasions,  les  concessions  de 
terre  soit  dans  les  lies,  soit  dans  la  grande  terre,  les  conditions 
auxquelles  elles  pourront  être  faites  et  révoquées,  enfin  le  droit 
pour  les  familles  des  déportés  de  se  rendre  dans  les  lieux  de 
déportation  et  les  conditions  auxquelles  elles  pourront  obtenir  leur 
transport  aux  frais  de  l’Etat,  sera  présenté  par  le  gouvernement 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  là  présente 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à Versailles,  le  23  mars  1872. 

Le  Présidant , 

Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires , 

Albert  Des  jardins,  marquis  Costa  de  Beau  regard, 
baron  de  Barante,  Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  République , 

A.  THIERS. 

Le  Garde  des  Sceaux  ministre  de  la  justice. 

J.  Dufaure. 


25  mars.  — Résolution  adoptée  par  l’Assemblée  nationale.  — 

Nomination  d'une  commission  d'enquête  sur  ie\  régime  péniten- 
tiaire (1). 

L’ Assemblée  nationale  a adopté  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Une  commission  de  quinze  membres  sera  nommée  dans  les 
bureaux  à l’effet  d’ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 

Art.  2. 

La  commission  aura  la  faculté  de  s’adjoindre  pour  cette  enquête 

(i)  La  liste  des  membres  de  la  Commission  d'enquête  sur  le  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires  est  annexée  à la  circulaire  du  30  juin  1872.  Voir  à sa  date 
ci-après. 
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les  personnes  étrangères  à l’Assemblée  dont  elle  jugera  le  con- 
cours utile. 

Art.  3. 

» 

La  commission  rendra  compte  à l’Assemblée  du  résultat  de 
ses  travaux  et  lui  soumettra  toutes  les  propositions  qu’elle 
jugera  nécessaires  à l'amélioration  de  notre  système  pénitentiaire. 
Délibéré  en  séance  publique,  à Versailles,  le  25  mars  1872. 

Le  Président, 

Signé  : Jules  Grevy. 

Les  Secrétaires  , 

Signé:  Baron  de  Barante,  marquis  Costa 
de  Beauregard,  Francisque  Rive, 
vicomte  de  Meaux. 


30  mars.  — Décret  portant  (pic  V immeuble  dit  le  Quartier  de  la 
Marina  y situé  h Landerneau,  est  affecta  an  département  de  l'inté- 
rieur pour  servir  h renfermer  les  individus  condamnés  a plus  d'un 
an  d'emprisonnement . 

Le  Président  de  la  République  Française,  ? 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  T intérieur , 

Vu  l’article  10  du  Gode  pénal; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1808  (i)  et  les  ordonnances  royales  des 
2 avril  1817  (2)  et  G juin  1830  (3)  ; 

Vu  les  avis  du  ministre  de  la  marine,  en  date  des  9 et  18  jan- 
vier 1872, 

Décrète  : 

A UT  ICE  PREMIER. 

IV  immeuble  dit  k le  quartier  de  la  Marine  j>  situé  à Landerneau 
(Finistère),  est  affecté  au  département  de  l’intérieur,  pour  servir  à 
renfermer  dos  individus  condamnés  à un  emprisonnement  correc- 
tionnel de  plus  d’un  an. 


il)- Cm- des  10\,  t.  i.  p.  y*». 
:2)  G.  des  Pr.f  t.  p.  r>!>. 
fô)  C.  des  Pr.yi t.  I,  p.  112. 
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Art.  2. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  marine  sont  chargés  de  l'exe- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à Versailles,  le  30  mars  1872, 

A.  Thiers. 

Le  Ministre  de  l’ intérieur, 

Victor  Lefranc. 


30  mars.  — Modification  temporaire  h la  loi  sur  les  pensions. 

L’Àsscinbléc  nationale  a adopté, 

Le  Président  de  la  république  Française  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Article  premier. 

Les  fonctionnaires  cl  employés  civils  ayant  subi  une  retenue, 
qui,  du  12  février  1871  au  31  décembre  1872,  auront  été  réformés 
pour  cause  de  suppression  d'emploi,  de  réorganisation  , ou  pour 
toute  autre  mesure  administrative  qui  n’aurait  pas  le  caractère  de 
révocation  ou  de  destitution,  pourront  obtenir  une  pension,  s’ils 
réunissent  vingt  ans  de  service.  Cette  pension  sera  calculée,  pour 
chaque  année  de  service  civil,  à raison  d’un  soixantième  du  traite- 
ment moyen  des  quatre  dernières  années  d’exercice.  En  aucun  cas, 
elle  ne  devra  excéder  le  maximum  do  la  pension  de  retraite  affecté 
à chaque  emploi. 

Art.  2. 

Ceux  desdits  fonctionnaires  et  employés  réformes  qui  ne  comp- 
teront pas  la  durée  de  services  exigée  par  l’article  précédent,  ob- 
tiendront une  indemnité  temporaire  du  tiers  de  leur  traitement 
moyen  des  quatre  dernières  années,  pour  un  temps  égal  à lq  durée 
de  leurs  services,  sans  pouvoir  excéder  cinq  ans. 

Néanmoins,  si  les  fonctionnaires  ont  plus  de  dix  années  de  ser- 
vices, la  jouissance  de  l’indemnité  sera  limitée  à la  moitié  de  la  du- 
rée de  leurs  services. 

- - Art,  3. 

Si  ces  fonctionnaires  et  employés  sont  ultérieurement  replacés 
dans  une  administration  de  l’État,  les  pensions  ou  indemnités  ac- 
cordées conformément  aux  articles  1 et  2 ci-dessus  ne  se  cumule- 
ront pas  avec  leur  nouveau  traitement. 
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Art.  4. 

Los  pensions  concédées  en  vertu  de  l'article  lc,‘  seront  éventuel- 
lement réversibles  sur  la  tète  des  veuves  et  des  enfants,  aux  con- 
ditions de  la  loi  du  9 juin  1853  (1). 

Délibéré  en  séance  publique,  à Versailles,  le  30  mars  1872. 

Le  Président  , 

Jules  Grévy. 

Les  Secrétaires , 

B.  de  Barante,  Albert  Desjàrdins,  de  Beauregard, 
De  Bé musat,  Francisque  Rive. 

- . ' Le  Président  de  la  Bépuhlique4 

A.  Tiiiers. 

Le  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce , 
chargé  par  intérim  du  ministère  des  finances, 

E.  de  Goulahd. 


12  avril.  — Demande  de  Fêtât  des  condamnés  et  des  jeunes  déte- 
nus des  territoires  cédés,  qu'il  y a lieu  de  remettre  aux  autori- 
tés allemandes . — 1er  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  la  convention  additionnelle  au  traité  de  paix 
du  10  mai  1871,  signée  à Francfort,  le  II  décembre  de  la  même 
année,  porte,  article  4,  paragraphe  1er; 

\t  Les  condamnés  originaires  des  territoires  cédés,  qui  sont  ac- 
te tuellement  détenus  dans  les  prisons,  maisons  centrales  et  éta- 
« blisscments  pénitentiaires  de  la  France  ou  de  ses  colonies, 
« seront  dirigés  sur  la  ville  la  plus  rapprochée  de  la  nouvelle 
« frontière  pour  y être  remis  aux  agents  de  -l'autorité  allemande1.  » 

Par  une  lettre  du  3 mars  dernier,  mon  collègue,  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères,  m’a  informé,  qu’à  la  suite  des  pourparlers 
entre  l’autorité  allemande  et  le  Gouvernement  français,  il  avait  cto 
convenu  que  les  mots  c actuellement  détenus  » devaient  s’appli- 
quer aux  individus  détenus  dans  les  prisons  et  établissements  pé- 
nitentiaires de  France,  antérieurement  au  2 mars  1871,  date  de 
la  cession  officielle  des  territoires  annexes  à l’Allemagne,  et  qui 
s’y  trouvent  encore. 

En  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  de  faire  dres- 
ser et  de  me  transmettre,  le  plus  tôt  possible,  un  état  des  con- 


{O  des  Pr.»  t.  iv,  p.  j. 
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damnés  et  clos  jeunes  détenus,  de  l’an  et  de  1 autre  sexe,  nés  sur 
lesdits  'territoires,  qui  sont,  actuellement,  dans  les  maisons  cen- 
trales, maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  maisons 
d’éducation  coiTcetionnello  de  votre  département,  en  vertu  de 
jugements  ou  d'arrêts  d’une  date  antérieure  au  2 mars  de  l’année 
dernière* 

Mon  administration  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  individus  soient  remis  aux  mains  do  l'autorité  allemande.  Ils 
devront  emporter,  avec  «eux,  l'habillement  qu'ils  ont  tous  les  jours. 
Il  sera  tenu  compte,  par  l'administration,  aux  entrepreneurs  et  aux 
directeurs  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  privées,  de  la 
valeur  de  cet  habillement. 

Les  directeurs  des  établissements  en  entreprise  devront  me 
transmettre  (2e  bureau  de  la  direction  des  prisons)  un  état  estima- 
tif, en  double  expédition,  de  la  valeur  «les  effets  portes  par  les  dé- 
tenus transférés,  afin  que  l'entrepreneur  puisse  cire  indemnise,  par 
l’un  des  moyens  prévus  à la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1868. 

Les  directeurs  des  colonies  privées  dresseront  un  semblable  état, 
en  simple  expédition,  qu’ils  me  feront  parvenir  et  dont  ils  certifie- 
ront l’exactitude. 

Les  effets  personnels  des  transférés,  leurs  dossiers  et  le  mon- 
tant de  leur  pécule,  devront  être  remis  aux  agents  des  voitures 
cellulaires,  avec  un  bordereau  sur  lequel  on  mentionnera,  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  détenu,  le  chiffre  de  son  avoir  et  le  détail 
sommaire  des  autres  objets  lui  appartenant. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  des  instructions, 
dans  ce  sens,  a qui  de  droit,  dans  le  plus  bref  délai.  Il  est  essen 
t ici  que  le  lieu  de  naissance  des  individus,  originaires  des  terri- 
toires cédés,  soit  indiqué  aussi  exactement  que  possible,  ainsi  que 
le  département  auquel  appartenait  le  condamné  ou  le  jeune  délin- 
quant, et  l'arrondissement  dont, faisait  partie  la  commune  où  il  est 
né.  Vous  recommanderez  aux  directeurs  de  compulser,  avec  soin, 
à cet  effet,  les  dossiers  des  détenus,  et  au  besoin,  leur  correspon- 
dance de  famille.  Je  vous  transmets,  au  surplus,  le  cadre  d’un 
état  nominatif,  qui  devra  être  rempli  par  la  direction  de  chaque 
établissement  et  renvoyé  à mon  ministère. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée.  . 

Le  Ministre  de  î} intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation: 

V Inspecteur  général,  Directeur  de 
V administration  pénitentiaire , 

J.  J AILLANT. 
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DÉPARTEMENT 


MAISON 


PRÉNOMS.  RELIGION, 


LIEU  DERNIER  TRIBUNAL 

DE  NAISSANCE.  DOMICl  I,  E.  : ' ■ JJ*  J; 

Commune,  Commune,  CPU 

arrondissement  arrondissement  n I)rono,J{?tJ 

et  et  . le  , 

département.  département.  o*u^r  arrêt 

\ îi  a 


de  l’nrrét,  de  la  peine. 


(f)Dans  les  établissements  de  jeunes  détenus,  on  sa  Bornera  à mentionner  nu  total  de  la  colonne  ü 
les  sommes  appartenant  aux  cnlants,  et  qui  leaï  seront  remises  du  moment  du  départ. 
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10  mai.  ■*—  Instructions  aux  inspecteurs  généraux.  — Tournée 

do  1872 . 

Monsieur  l'Inspecteur  général,  depuis  1868,  mes  prédécesseurs 
vous  ont  adressé,  dans  le  but  de  rendre  plus  facile  et  plus  complète 
votre  mission  de  contrôle,  un  exposé  sommaire  des  questions  sur 
lesquelles,  en  dehors  de  l'application  générale  des  règlements,  l’at- 
tention de  l’inspection  devait  plus  parliculiôroment  se  porter. 

îi  me  paraît  utile,  dans  le  même  but,  de  vous  remettre,  avant  votre 
départ  pour  la  tournée  de  1872,  une  note  relative  à différentes  par- 
ties du  service  pénitentiaire,  que  je  recommande  plus  spécialement 
à votre  examen. 

A titre  d’observation  d’un  caractère  général,  je  tiens  à vous  si- 
gnaler, comme  une  mesure  tout  à fait  importante  et  de  premier 
ordre,  la  nécessité  de  prendre  connaissance,,  avant  votre  départ, 
dans  chacun  des  bureaux  de  la  direction  de  l'administration  péniten- 
tiaire, du  dossier  des  affaires  qui  ont  fait  l’objet  d’un  commence- 
ment d'instruction  et  qui  seraient  susceptibles  de  recevoir,  dans 
l’intervalle  d’une  année  à l’autre,  des  développements  et  une  so- 
lution. 

En  même  temps  que  vous  vous  rendrez  compte  des  observations 
faites  par  l’inspection  de  i’anncc  précédente,  vous  relèverez  les 
réponses  transmises  par  les  préfets  à l’occasion  de  ces  observations, 
et,  à l’aide  de  ces  éclaircissemenis,  vous  serez  en  mesure  de  véri- 
ücr  sur  les  lieux  mêmes  l’exactitude  et  la  portée  des  faits  signalés  ou 
des  objections  présentées,  et  do  constater  les  mesures  prises  en  vue 
d’assurer  l’ interprétation  intelligente  des  règlements. 

J’attache  donc  une  importance  sérieuse,  Monsieur  l’Inspecteur 
général,  à ce  que  votre  rapport  rappelle  les  critiques  ou  les  propo- 
sitions de  l’inspection  précédente.  Le  soin  que  vous  apporterez  à 
cette  partie  de  la  tâche  qui  vous  incombe  aura  pour  résultat  utile  de 
confirmer  cet  esprit  de  tradition  et  de  suite  qui  est,  pour  l’adminis- 
tra tion,  la  garantie  la  plus  sérieuse  de  l’amélioration  e{,  des  progrès 
dont  elle  a mission  d’assurer  le  développement. 

Comme  les  années  précédentes,  vous  voudrez  bien  m’adresser 
directement  par  la  poste  les  rapports  auxquels  donnera  lieu  la  pro- 
chaine tournée  et  vous  aurez  soin  de  présenter  dans  l’ordre  suivant 
les  matières  qui  auront  fait  l'objet  de  votre  examen  : 

Personnel. 

Services  religieux,  moral  et  sanitaire. 

Ordre,  police  et  discipline. 

Bâtiments. 

Clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 

Il  conviendra  également  que  vous  me  fassiez  connaître  l’époque 
de  votre  départ  et  l’itinéraire  que  vous  adopterez,  pour  que  vous 
puissiez  recevoir,  promptement  et  sans  retard  préjudiciable  au  ser- 
vice, les  communications  qui  vous  seraient  destinées. 
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Recevez,  Monsieur  l'inspecteur  general,  l’assurance  do  ma  consi- 
dération très-distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  l’intérieur  ; 

Le  Sous -Secrétaire  d'État, 

A.  Calmon. 


Note  jointe  û la  lettre  adressée  le  Kl  mal  I8tî  à MM.  les 
Inspecteurs  généraux  des  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires, par  Ht.  le  Ministre  de  l’iiitérîeur. 

PERSONNEL. 

Depuis  le  10  avril  1870,  date  des  dernières  inslr.ucl.ions  qui  ont 
été  adressées  à MM.  les  inspecteurs  généraux,  radminislralion  a 
pris  différentes  mesures  et  promulgué  plusieurs  règlements  relatifs 
au  personnel  administratif  et  de  surveillance  des  établissements 
pénitentiaires. 

Il  paraît  utile  de  les  rappeler  ici. 

C’est  à peu  près  à partir  de  cette  époque  qu’elle  a commencé  à 
appliquer  réellement  les  dispositions  du  décret  organique  du  24  dé- 
cembre 1869  (1).  Les  prescriptions  de  ce  règlement  ont  été  complé- 
tées, plus  tard,  par  celles  de  l’arrêté  du  15  septembre  1870  (2)  con-  • 
cernant  la  fixation  des  indemnités  de  chauffage  et  d’éclairage  allouées 
aux  employés  internes,  les  suppléments  de  traitement  accordés  aux 
gardiens  do  quelques  établissements,  le  temps  que  doivent  passer 
tous  ces  préposés  dans  les  classes  inférieures  avant  d’obtenir 
de  Y avancement,  etc.  Un  arrêté  du  20  novembre  1870  (3)  est  relatif 
au  personnel  du  service  des  transports  cellulaires  et  aux  règles 
adoptées  pour  la  nomination  des  agents  qui  en  font  partie.  Enfin, 
un  arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871  (1)  a déterminé  le  nombre  des 
directions  départementales  et  conféré  a l'administration  la  nomi- 
nation clos  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction. 

Ces  différentes  mesures  ont  donné  lieu,  dans  la  pratique,  aux 
observations  suivantes: 

Personnel  administra  (if. 

L’admission  des  candidats  aux  emplois  d’instituteur  ou  de  commis 
a nécessité  plusieurs  concours.  La  commission  d’examen  s’est  mon- 
trée scrupuleuse  dans  ses  choix  et  il  y a lieu  d’espérer  que  les  can- 
didats nommés  d’après  ses  indications  seront  aptes  à faire  un  excel- 
lent service.  L’attention  particulière  de  MM.  les  inspecteurs  généraux 

(1)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  523. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  79. 

(3)  Voir  à sa  date,  p.  105. 

(i)  Voir  à sa  date,  p . 135. 
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est  appelée  sur  ces  nouveaux  employés:  leurs  notices  devront  con- 
tenir des  renseignements  plus  détaillés  que  ceux  fournis  habituelle- 
ment sur  les  anciens  employés. 

La  circulaire  du  20  mars  1869  (1)  avait  fait  connaître  que  l’avan- 
cement serait  accordé,  tous  les  ans,  à l’époque  dn  15  août,  aux 
fonctionnaires  et  employés.  Le  10  juin  1871,  1* administration  a in- 
formé MM,  les  préfets  que,  désormais,  le  travail  d’ensemble  auquel 
donnent  lieu  les  promotions  du  personnel  administratif  ne  serait 
établi  qu’en  fin  d’année. 

Personnel  de  surveillance,  — Gardiens-chefs . 

L’arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871  (2>  qui  attribue  à l’administra- 
tion centrale  la  nomination  des  gardiens-chefs  implique  pour  elle 
l’obligation  de  connaître  et  d’apprécier  plus  exactement  que  jamais 
les  services,  la  conduite  et  lo  caractère  tant  de  ces  agents  que  des 
gardiens  ordinaires  susceptibles  de  remplir  les  fonctions  dont  il 
s’agit.  Déjà  do- nombreuses  mutations  ont  dû  être  effectuées  dans 
cette  partie  du  personnel  : un  certain  nombre  de  préposés,  depuis 
longtemps  signalés  comme  insuffisants,  ont  été  relevés  de  leur 
emploi  et  remplacés  par  des  agents  plus  capables.  D’autres,  que 
MM.  les  préfets  n’avaient  pas  les  moyens  de  déplacer,  ont  reçu  une 
destination  en  rapport  avec  leurs  aptitudes.  A tous  les  points  de  vue, 
le  règlement  précité  doit  avoir  pour  résultat  infaillible  de  renouveler, 
en  l’améliorant  d’une  manière  notable,  le  cadre  des  gardiens-chefs 
dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction;  mais  pour 
qu’il  soit  possible  de  prendre  des  décisions  bien  motivées  en  ce  qui 
les  concerne,  il  est  indispensable  que  leurs  dossiers  soient  complets. 
Afin  d’arriver  à ce  résultat,  il  sera  nécessaire  d’établir  désormais 
pour  chacun  d’eux  une  notice  confidentielle  (n°  1). 

Dans  le  but  de  faciliter  ce  travail,  des  formules  sont  adressées  à 
tous  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires.  La  première 
partie  de  l’imprime  sera  remplie  par  ces  fonctionnaires;  sur  la  se- 
conde seront  consignées  les  observations  de  MM.  les  inspecteurs 
généraux  relatives  à la  conduite,  à la  tenue  et  au  service  des  gar- 
diens-chefs. Ils  pourront,  dès  lors,  ne  pas  insérer  dans  leurs  rap- 
ports les  renseignements  qu’ils  avaient  l’habitude  de  fournir  sur 
ces  agents. 

11  y aura  lieu  do  signaler  dans  ces  notes  individuelles  ceux  qui 
paraîtraient  au-dessous  de  leurs  fonctions.  La  diminution  du 
nombre  des  directeurs  départementaux  impose  à radniinislrnlion 
le  devoir  de  placer  dans  les  prisons  d’arrondissement  des  agents 
méritants,  expérimentés  et  relativement  instruits. 

Depuis  la  promulgation  de  T arrêté  du  31  mai  1871  (2),  il  a été 
pourvu  directement  à toutes  les  vacances  qui  sc  sont  produites  dans 
le  cadre  des  gardiens-chefs.  Dès  lors,  il  est  essentiel  que  le  service 
central  soit  renseigné  d’une  manière  exacte  sur  le  choix  qu'il  a dû 


(1)  €.  dps  Pr.,  t.  IV,  p.  43o. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  13$. 
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faire.  La  liste  des  gardiens-chefs  de  chaque  circonscription  qui 
on  été  nommés  depuis  un  an  est  jointe  à la  présente  note  (n°  2). 

Candidats  aux  emplois  de  gardiens-chefs. 

L’article  16  du  décret  du  24  décembre  1869  (1)  est  ainsi  conçu  : 

« Les  gardiens-chefs  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correç- 

tien  sont  choisis  exclusivement  dans  les  catégories  suivantes: 

« Premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  de  première  et  de 
* deuxième  classe  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés 
« et  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction; 

« Gardiens-comptables  des  voitures  cellulaires; 

« Militaires  ayant  rempli,  pendant  deux  ans  au  moins,  un  emploi 
« de  sous-officier  comptable  dans  l’armée.  » 

L’expérience  a démontré  que,  par  suite  du  mode  de  recrutement 
adopté  il  y a plusieurs  années,  les  premiers  gardiens  ou  les  gardiens 
ordinaires  de  première  ou  de  seconde  classe  actuellement  en  service 
n’ont  pas  fous  les  aptitudes  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de 
gardiens-chefs,  notamment  sous  le  rapport  de  rinstrucl ion  élémen- 
taire et  de  la  pratique  do  la  comptabilité.  Mais  les  dispositions  du 
dernier  paragraphe  de  l’article  précité  permettent  de  choisir,  parmi 
les  gardiens  ordinaires,  les  anciens  militaires  ayant  occupé,  pen- 
dant deux  ans  au  moins,  un  emploi  de  sous-olTicicr  comptable  dans 
l’armée.  Les  inspecteurs  généraux  auront  à examiner,  désormais, 
les  candidats  à l'emploi  de  gardien-chef. 

Les  directeurs  devront  leur  présenter  les  préposés  susceptibles 
d'être  nommés  à cet  emploi.  Ceux-ci  seront  interrogés  sur  les  ma- 
tières contenues  au  programme  ci-joint  ( n°  3). -Leurs  compositions 
seront  réunies  en  dossier  (n°  4 ) et  adressées  sans  retard  au  minis- 
tpre  où  les  candidats  recevront  nn  numéro  par  ordre  d 'ancienneté  et 
de  mérite  (2). 

Agents  auxiliaires  rétribués. 

Cette  dénomination  n’existe  pas  dans  le  décret  du  24  décembre 
1869,  mais  elle  a été  donnée  à d’anciens  commissaires  de  police 
ou  à des  anciens  sous- officiers  comptables  qui  ont  sollicité  des  em- 
plois de  gardiens-chefs.  L’administration  centrale  a pensé  qu’il  était 
nécessaire,  avant  de  leur  confier  la  gestion  d’une  maison  d’arrêt, 
de  les  initier  à tous  les  détails  du  service  par  un  stage  de  plusieurs 
mois  dans  une  prison  importante  où  ils  sont  employés  aux  écri- 
tures, à la  surveillance  et  même  au  service  de  gardien  ordinaire. 
Jusqu’à  présent  il  en  a été  admis  douze  environ. Pour  ces  agents,  il  y 
aura  lieu  d’adresser  a l’administration  centrale,  comme  pour  les 
gardiens-chefë,  une  notice  individuelle. 

(1)  G.  des  Pr t.  IV,  p.  S23. 

(2)  Dans  les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés,  les  gardiens  des  an- 
ciennes Ve  et  2®  classes  (actuellement  rétribués  1,000  et  900  francs),  pourront  être 
admis  à concourir. 
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Gavdi  en  s-commis- greffiers . 

La  création  de  ce  nouvel  emploi  (prescriptions  de  la  circulaire  (1) 
du  20  mars  1869)  a donné  de  bons  résultats  dans  le  service  des  pri- 
sons départementales.  MM.  les  préfets  et  les  directeurs  ont  compris 
les  garanties  qu’il  offrait  au  point  de  vue  hiérarchique;  depuis  trois 
ans,  la  plupart  des  commis  qui  étaient  attaches  à ces  établissements 
ont  été  remplacés  par  des  gardicns-commis-greffiers  dont  le  nombre 
s’élève  actuellement  à près  de  trente.  La  liste  de  ces  préposes  a été 
dressée  par  circonscription  ( n°  5) . 

Il  sera  nécessaire  d’examiner  avec  soin  les  aptitudes  de  ces  agents 
et  d’établir,  pour  chacun  d’eux,  une  notice  particulière  conforme  au 
modèle  prescrit  plus  haut  (n°  1 );  on  y indiquera  si  celui  qui  en  fait 
l’objet  paraît  apte  à remplir,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
les  fonctions  de  gardien-chef.  L’administration  les  confiera  aux  plus 
méritants  en  dehors  des  conditions  imposées  par  les  règlements  aux 
simples  gardiens  ordinaires. 

’ Candidats  h V emploi  de  gardien  du  service  des 

transports  cellulaires.  . ‘ 

Un  arreté  du  20  novembre  *1870  (2)  porte  que  MM.  les  inspec- 
teurs généraux  dresseront,  dans  leurs  tournées  annuelles,  la  liste 
des  gardiens  qui  demandent  a entrer  dans  le  service  des  trans- 
ports des  condamnés;  l’inscription  sur  celle  liste  ne  devra  avoir 
lieu  qu’après  examen  des  candidats. 

1°  Au  point  de  vue  physique:  il  est  essentiel  que  les  agents  du 
transport  soient  d’une  constitution  robuste  et  d’une  bonne  santé, 
le  service  auquel  ils  sont  astreints  étant  des  plus  pénibles;  2°  en 
ce  qui  concerne  leur  instruction  élémentaire,  ils  subiront  la  meme 
épreuve  écrite  que  celle  exigée  des  candidats  gardiens-chefs.  Quant 
à l’examen  oral,  il  portera  sur  d’autres  questions  détaillées  au  pro- 
gramme joint  à la  présente  instruction.  La  liste  générale  des  candi- 
dats aux  emplois  de  gardien  du  service  des  transports  cellulaires 
sera  établie  aussitôt  que  tous  leurs  dossiers  seront  parvenus  au 
ministère  de  rinterieur. 

f JEUNES  DÉTENUS. 

Les  directeurs  de  colonies  pénitentiaires  sont  autorisés  par  l’arti- 
cle 80  du  règlement  général  à louer  ou  confier  temporairement  des 
jeunes  détenus  à des  particuliers  pour  l’exécution  de  travaux  agri- 
coles. Us  doivent  s’assurer  préalablement  de  l’assentiment  du  mi- 
nistre, ou,  en  cas  d’urgence,  demander  l’autorisation  au  préfet. 

L’administration  centrale  a quelques  raisons  de  penser  qu’elle 
n’est  pas  toujours  tenue  au  courant  de  l’application  de  cette  mesure. 
Comme  il  en  est  résulté  des  abus  dans  quelques  colonies  privées, 

(!)  C,  des  P/1.,  t.  IV,  p.  43:J. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  105. 
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l'attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  devra  se  porter  sur  ce 
point.  Ils  auront  à rechercher  si  les  établissements  usent  tic  la  fa- 
culté inscrite  à l’article  80,  dans  quelle  limite,  et  s’ils  remplissent 
toutes  les  conditions  spécifiées  dans  Je  règlement. 

Leur  vigilance  est  appelée  tout  particulièrement  sur  l'exécution 
des  prescriptions  qui  ont  traita  la  tenue  et  à la  police  des  dortoirs; 
ils  auront  a s’assurer  si  le  mode  desurveillance  exigé  pour  celte  par- 
tie du  service,  dans  un  intérêt  de  discipline  et  de  moralité,  est  com- 
plet et  efficace. 

En  ce  qui  concerne  l’éducation  et  l'instruction  dans  les  colonies 
privées,  l’administration  craint  que  quelques  directeurs  ne  se  pé- 
nètrent pas  suffisamment  des  obligations  qu’ils  ont  contractées  à 
cet  égard  et  no  sacrifient  l’avenir  des  enfants  qui  leur  sont  confiés  à 
.l'intérêt  de  leur  exploitation. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  s assureront,  soit  eu  interrogeant 
les  enfants,  soit  par  tout  autre  mode  d’investigation,  que  rien  n’est 
négligé  au  double  point  de  vue  du  développement  de  lr instruction  et 
des  progr-és  de  l’apprentissage. 

Dans  les  colonies  publiques,  f administration  a prescrit  diffé- 
rentes mesures  en  vue  de  faire  une  large  part  dans  le  programme 
des  études  primaires  à renseignement  agricole  et  horticole;  MM.  les 
inspecteurs  généraux  auront  à examiner  comment  ces  mesures  ont 
été  comprises  et  appliquées. 

La  circulaire  du  3 mai  18B5  (1)  veut  que  les  enfants,  dès  leur  cn- 
trée  dans  les  colonies  et  maisons  pénitentiaires,  soient  vaccinés,  s’il 
ost  reconnu  qu'ils  n’ont  pas  déjà  été  atteints  par  la  vaWole  ou  sou- 
mis à l’inoculation. 

Cette  dernière  opération  doit  être  pratiquée  do  nouveau  après  un 
certain  nombre  d’années  et  principalement  lorsqu’une  épidémie  de 
p e l i I c vér  o le  s e d é c ! are  dans  les  en  vi  r o n s . La  f réqu  e ucc  de  s alfé  c- 
lions  de  ce  genre  exige  que  ces  prescriptions  soient  scrupuleuse- 
ment exécutées. 

L’inspection  générale  devra  donc  s'assurer  qu’elles  sont  ohser** 
vées  dans  tous  les  établissements  d’éducation  correctionnelle. 

TRANSFÈ  R EMEXTS . 

L’attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  est  appelée  : 

1 ° ?Su  r 1 e ni  a i n t i en  i rré  gui  ie  r d au  s les  prisons  dépar  tem  en  la  les 
de  condamnés  des  deux  sexes  à plus  d’un  an  qui  devraient  subir 
leurs  peines  dans  les  maisons  centrales  ; 

2°  Sur  le  défaut  d’inscription  aux  états  nominatifs  de  quinzaine, 
de  tous  les  détenus  susceptibles  d'être  transférés  et  sur  la  manière, 
souvent  incomplète,  dont  ces  états  sont  établis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  culte  auquel  appartiennent  des  individus  à trans- 
férer ; 

3°  Sur  l’application  de  la  circulaire  d’ensemble  du  ,20  mars  1808, 
en  ce  qui  concerne  les  femmes- nourrices  condamnées  à plus  d’un 

(l)  C . P/\,  t.  IV,  p,  356. 
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an,  qui,  dans  certains  departements,  sont  conservées  au  chef-lieu 
sans  autorisât ion  préalable  de l'administration  centrale. 

La.  circulaire ;tV ensemble  du  20  mars  1870  (J)  a supprimé  renvoi 
des  bulletins  individuels  des  jeunes  détenus  catholiques  (garçons), 
mais  non  les  bulletins  individuels  des  jeunes  Hiles  ni  ceux  des  gar- 
çons protestants  et  Israélites.  Dans  quelques  départements,  on  né- 
glige d'envoyer  régulièrement  ces  derniers  documents,  ce  qui 
retarde  le  transfèrement  des  jeunes  filles  à leur  destination  et  des 
enfants  de  l'autre  sexe  appartenant  aux  cultes  dissidents.  Il  sera 
utile  que  MM.  les  inspecteurs  généraux  insistent  auprès  des  direc- 
teurs et  des  gardiens-chefs  pour  prévenir  les  retards  regrettables 
qui  amènent,  parla  prolongation  du  séjour  des  enfants  dans  les 
maisons  d’arrêt,  des  inconvénients  graves  que  l’administration  a eu 
trop  souvent  à signaler. 

Une  circulaire  du  25  novembre  1871  (2)  a modifié  celle  du  17  dé- 
cembre 1863  (3),  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  réintégration  des 
jeunes  garçons  évadés  des  colonies  privées. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ne  sont  pas  encore  obser- 
vées dans  tous  les  départements.  Il  y aura  lieu  d’en  rappeler 
l'objet-aux  préfets,  aux  directeurs  et  aux  gardiens-chefs. 


Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1871,  des  exemplaire  du  Code 
des  prisons  ont  été  envoyés  par  l’administration  centrale  aux  di- 
recteurs des  établissements  pénitentiaires.  Cet  ouvrage  doit  se 
trouver  actuellement  dans  les  greffes  des  maisons  centrales  et  dans 
les  prisons  de  tous  les  chefs -lieux  de  département;  il  a du  être 
relié  et  inscrit  au  catalogue  des  ouvrages  et  documents  appartenant 
à l’administration.  (Circulaire  (-1)  du  20  mars  1860.)  MM.  les  ins- 
pecteurs généraux  sont  invités  à se  les  faire  représenter  ; ils  signa- 
leront les  directeurs  qui  auraient  omis  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  la  circulaire  précitée.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  livres 
de  messe,  qui  ont  été  fournis  par  le  ministère  de  l’intérieur 
en  1869. 


25  mai.  — Circulaire  au  sujet  de  la  libération  dos  détenus  $ ou - 
vaut  appartenir  h l'armée . 

Monsieur  le  Directeur,  aux  termes  des  instructions  ministérielles, 
notamment  de  celle  du  10  novembre  1853  (5),  les  jeunes,  soldais 
condamnés  par  les  tribunaux  ordinaires,  avant  d'être  appelés  sous 
les  drapeaux  et  subissant  leur  peine  dans  les  prisons  civiles,  doi- 


(1)  Voir  à sa  date,  p.  12. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  fit). 

(3 J C.  des  Pi\,  t.  IV,  p.  118. 
(ij  C.  des  p)\,  t.  IV,  p.  43.S- 
(5)  C.  des  pr.f  t.  II,  p.  393. 
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vent,  » l’époque  de  leur  libération,  être  remis  à l’autorité  militaire 
chargée  de  leur  assigner  une  destination. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  me  signale  le  fait  suivant,  duquel  il 
résulte  que  ces  instructions  ne  reçoivent  pas  toujours  leur  appli- 
cation dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Un  jeune  soldat  de  la  classe  de  IB’ft),  condamne  pour  vol,  et  dé- 
tenu dans  une  maison  centrale,  a été  mis  en  liberté,  muni  d’un 
passe-port.  Cependant  le  directeur  avait  été  prévenu  de  la  position 
militaire  de  cet  individu,  qui  devait  rejoindre  les  drapeaux.  Par  suite 
de  sa  libération  pure  et  simple,  il  a etc  perdu  de  vue  pendant  plu- 
sieurs mois,  jusqu’au  jour  où  il  s’est  présenté  volontairement  au 
dépôt  de  recrutement  du  Cantal  pour  faire  régulariser  sa  situation. 

Des  jeunes  soldats,  non  incorpores,  peuvent  être  détenus,  sans 
que  l’autorité  militaire  en  ait  eu  connaissance.  Dans  ce  cas,  il' es# 
du  devoir  des  directeurs  des  maisons  centrales  de  prévenir,  à l’a- 
vance, celle  autorité,  de  la  date  de  la  libération  de  ceux  de  ces 
individus  que  leur  âge  désigne  comme  devant  appartenir  à une 
classe  non  libérée. 

Eli  ce  qui  concerne  les  militaires  incorporés,  aux  termes  des 
instructions  émanées  du  ministère  de  la  guerre,  toute  peine  d’em- 
prisonnement prononcée  contre  eux,  par  les  tribunaux  ordinaires, 
doit  être  subie  dans  les  établissements  militaires.  Il  importe  donc 
que  ceux  d’entre  eux  qui  auraient  cié  dirigés,  par  erreur,  soit  sur 
une  maison  centrale,  soit  sur  toute  autre  maison  civile,  soient  im- 
.médiatement  signalés  aux  autorités  militaires  du  département,  afin 
qu’elles  puissent  les  faire  conduire  à leur  destination  réglementaire. 

Je  vous  recommande.  Monsieur  le  Directeur,  de  suivre,  scrupu- 
leusement, ces  instructions,  alla  qu’à  l’avenir  le  fait  qui  m’est 
signalé  par  mon  collègue  ne  se  renouvelle  plus. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  T administration  pénitentiaire, 
à.  J AILLA  NT. 


25  mai. — Déchet.  — Relations  des  condamnés  h la  détention  avec 
les  agents  du  service  de  surveillance. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l’article  20,  paragraphe  2 du  Code  pénal  ; 

Vu  Tordonnance  des  19-29  décembre  1835.(1); 


(I)  C.  fies  t.  I,  p.  183. 
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, Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Décrète  : 

Article  Premier. 

Les  relations  des  condamnés  a la  détention,  renfermés  dans  les 
lieux  affectés  à l'application"  de  cette  peine,  avec  les  gardiens, 
contre-maîtres  et  autres  agents  du  service,  se  borneront  à celles 
que  rend  indispensables  le  service  des  employés. 

Les  condamnés  ne  pourront  s’adresser  aux  gardiens  que  pour 
leurs  différents  besoins.  Le  directeur  seul  les  entendra  dans  leurs 
réclamations  et  observations. 

Art.  2. 

Il  est  défendu  aux  gardiens,  contre-maîtres  ou  autres  employés, 
sous  peine  de  révocation,  d’adresser  la  parole  aux  condamnés,  si 
ce  n’est  pour  l'exécution  des  règlements  ou  des  ordres  du  direc- 
teur, ni  de  répondre  à aucune  question  étrangère  à leur  service. 

Art.  3. 

Les  condamnés  ne  peuvent  communiquer  qu’avec  leur  femme, 
leurs  enfants  et  autres  descendants,  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants,  beau-père,  belle-mère,  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces,  cousins  et  cousines  germains,  entin  avec 
les  tuteurs  qui  leur  seront  nommés  en  exécution  de  l’article  29  du 
Code  pénal. 

Toute  autre  personne  ne  pourra  communiquer  avec  eux  que  sur 
une  autorisation  écrite  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  4. 

Les  visites  auront  lieu  sous  la  surveillance  d’un  gardien,  dans 
un  parloir  disposé  de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  rien  s’y  passer 
de  contraire  aux  mœurs,  à l’ordre  et  à la  sûreté  de  la  prison. 

Art.  5. 

Les  personnes  autorisées  à visiter  les  détenus  seront  admises 
tous  les  jours  au  parloir,  aux  heures  fixées  par  le  directeur;  tou- 
tefois, les  permissions  de  communiquer  pourront  être  suspendues 
par  le  directeur  à l’ égal* cl  des  visiteurs  admis  qui  en  auraient  abusé 
d’une  manière  quelconque  et  violé  les  règlements  de  la  prison. 

Art.  6. 

La  correspondance  des  condamnés,  à l’arrivée  et  au  départ,  sera 
examinée  par  le  directeur. 

Les  lettres  qui  contiendront  des  nouvelles  ou  des  discussions 
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politiques  seront  retenues  pour  être  transmises  au  ministre  de 
r intérieur. 

Art.  7. 

Un  arreté  du  ministre  de  l'intérieur-  statuera  sur  le  régime  éco- 
nomique, moral  et  alimentaire  des  condamnés,  ainsi  que  sur  les 
mesures  de  salubrité,  d’ordre  et  de  discipline. 

Art.  8. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à Versailles,  le  25  niai  1872. 

A.  TIÏIERS. 

• . ' ' ' ✓ ' 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  P intérieur, 

: Victor' Lefranc. 


Arrêté  relatif1  nu  régime  économique , moral  et  disciplinaire  des 
maisons  do  détention . 

Paris,  le  20  mai  1872. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Sur  le  rapport  du  directeur  de  radmiuistration  pénitentiaire, 

Vu  le  rapport  approuvé  le  25  mai  1872  par  M.  le  Président  de  la 
République*  et  le  décret  en  date  du  même  jour  ; 

Arrête  ainsi  qu’il  suit  les  dispositions  relatives  au  régime  écono- 
mique, moral  et  disciplinaire  des  maisons  de  détention  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

COMMUNICATIONS  ET  CORRESPONDANCES,  VISITES  DANS  L’ INTÉRIEUR 

de  l’établissement. 

‘ ARTICLE  PREMIER. 

Toute  personne  se  présentant  pour  obtenir  l’autorisation  de  com- 
muniquer avec  un  détenu  doit,  au  préalable,  justifier  de  son  iden- 
tité et  de  son  degré  de  parenté  avec  ledit  détenu. 

Le  directeur  peut  exiger  que  le  degré  de  parenté  soit  attesté  par 
un  certificat  qui  sera  délivré  par  le  maire  du  lieu  où  réside  la  per- 
sonne qui  demande  l’autorisation  de  communiquer,  et  qui  contiendra 
le  signalement  et  la  signature  de  cette  personne. 
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Art.  2. 

Les  gardiens  s’assurent,  à l’entrée  des  détenus  au  parloir  et  â leur  ^ 
sortie,  qu’ils  n’ont  en  leur  possession  aucun  effet  dont  l’usage  est 
prohibe. 

Art.  3.  Q 

Les  visiteurs  sont  invités  à soumettre  à l’examen  du  directeur 
ou  de  son  délégué  les  objets  destinés  à être  remis  aux  détenus. 

Art.  4. 

VisHcs  dans  F intérieur  de  F établissement.  — Hors  le  cas  d’auto- 
risation spéciale,  délivrée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  .-aucune 
personne  étrangère  au  service  ne  peut  être  admise  dans  l’intérieur 
de  rétablissement. 

Art.  5. 

Registre  pour  Finscription  des  visites.  — Les  communications 
avec  les  détenus,  ainsi  que  les  visites  dont  il  est  question  à l’ar- 
ticle 4,  feront  chacune  l’objet  d’une  inscription  sur  un  registre  spé- 
cial mentionnant  les  diverses  observations  relatives  à eette  partie 
du  service. 

Art.  G. 

....  Correspondance,  — Lettres  adressées  h F autorité  supérieure,  — 
Les  communications  et  les  réclamations  que  les  condamnés  vou- 
draient adresser,  sous  pli  cacheté,  à l’autorité  supérieure,  ne  sont 
pas  soumises  à l’examen  du  directeur. 

Les  lettres  ayant  cette  destination  seront  enregistrées  à leur  date 
de  remise  et  feront  l’objet  des  annotations  usitées  en  pareil  cas 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  pour  qu’il  soitf'  facile,  au 
besoin,  de  connaître  les  expéditeurs. 

CHAPITRE  IL 

RÉGIME  ÉCONOMIQUE. 

, Art.  7.  . ■ ’ • 

Pain,  — Il  est  délivré  tous  les  jours  à chacun  des  détenus,  en 
outre  du  pain  de  soupe,  une  ration  de  700  grammes  do  pain,  com- 
posé de  deux  tiers  de  farine  de  froment  blutée  à 12  p.  0/0  d’extrac- 
tion de  son,  et  d’un  tiers  de  farine  de  seigle  ou  d’orge  blutée  à 

21  p.  0/0. 
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Art.  8. 

Vivres  de  cuisine . — Régime  gras  : Le  dimanche  et  le  jeudi,  il 
sera  fait  un  service  gras.  — Un  service  sembjable  à celui  du  di- 
manche sera  délivré  Te  jour  de  l'Assomption,  à rAscension,  à la 
Toussaint  et  à Nocl.  — Le  service  ordinaire  du  jeudi  de  l'Ascension 
sera  distribué  un  autre  jour  de  la  même  semaine*  désigne  par  le 
directeur;  il  en  sera  de  même  lorsque  les  autres  fêtes  tomberont  un 
dimanche  ou  un  jeudi. 

Le  service  gras  comprendra: 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fête  .*  le  matin,  une  soupe  contenant 
5 décilitres  do  bouillon  provenant  do  la  cuisson  de  la  viande  des- 
tin ée  au  rep as  d u so ir  ; le  soir,  une  portion  d’a u m ci n s 1 00  gram mes 
de  viande  cuite  et  désossée  et  une  pitance  d’au  moins  3 décilitres 
de  pommes  de  terre. 

Le  jeudi  : le  matin,  une  soupe  contenant  5 décilitres  de  bouillon 
provenant  de  la  cuisson  de  la  viande  destinée  au  repas  du  soir;  le 
soir,  nue  portion  d’au,  moins  100  grammes  de  viande  cuite  et  désos- 
sée et  une  pitance  d’au  moins  3 décilitres  et  demi  de  riz.  . 

Régime  maigre  : Les  autres  jours  de  la  semaine,  il  sera  fait  un 
régime  en  maigre. 

Ce  service  comprendra  : 

Le  matin,  une  soupe  contenant  4 décilitres  de  bouillon  ; le  soir, 
une  soupe  semblable  et,  en  outre,  une  pitance  d’au  moins  3 déci- 
litres de  pommes  de  terre,  les  mardis  cl  les  vendredis,  et  clc  pois, 
lentilles  ou  haricots,  alternativement,  les  lundis,  mercredis  ci  sa- 
medis. 

îl  sera  délivré  140  grammes  de  pain  de  soupe,  semblable  au  pain 
ri ‘infirmerie,  pour  chaque  détenu,  les  jours  de  régime  maigre,  et 
7o  grammes  les  jours  de  régime  gras. 

Art.  9. 

Aliments' supplémentaires.  — Il  est  interdit  aux  détenus  de  faire 
venir  des  aliments  du  dehors  ; mais  il  est  facultatif  - à ceux  d’entre 
eux  qui,  étant  aptes  au  travail,  no  l’ont  pas  refusé,  d’acheter,  à 
leurs  frais,  à la  cantine,  les  aliments  supplémentaires  ci-après  dé- 
signés, savoir  : du  pain  de  ration,  des  pommes  cle  ! erre  cuites  ù 
l’eau,  du  fromage,  du  beurre,  des  fruits  dans  la  saison,  une  ration 
de  viande  ou  de  ragoût,  les  vendredis  et  samedis  exceptés;  plus, 
par  jour,  une  ration  de  5 décilitres  de  vin,  au  plus. 

La  dépense  totale  ne  devra  jamais  excéder  50  centimes  par  jour, 
non  compris  îc  pain. 

Le  tarif  du  prix  de  vente  des  aliments  supplémentaires  sera  établi 
deux  fois  par  an,  pur  le  préfet  du  département,  sur  la  proposition 
du  directeur. 

L’inobservation  des  règles  relatives  à la  police  des  ateliers 
pourra  être  considérée  comme  un  refus  cle  travail. 


1872.  — 26  haï 
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* . * Art.  10. 

Boisson  d'été,  — Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  les 
détenus  recevront  gratuitement  une  boisson  hygiénique  préparée 
suivant  la  formule  en  usage  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Art.  11. 

Régime  alimentaire  des  malades.  — Maladies  cutanées.  —*  Les  dé- 
tenus affectés  de  maladies  cutanées,  tellos  que  dartres,  gale, 
teigne,  etc.,  recevront  la  nourriture  des  détenus  en  santé,  à moins 
qu’il  n’en  soit  autrement  ordonné  par  les  médecins,  dans  quelques 
circonstances  particulières. 

Autres  maladies.  — Les  détenus  malades  reçoivent  la  nourriture 
qui  aura  été  prescrite  par  le  médecin, ou  Je  chirurgien,  suivant  les 
bases  ci-après  fixées,  pour  vingt-quatre  heures,  savoir: 

Malades  au  régime  gras.  — Portion  entière  : deux  portions  de- 
4 décilitres  de  bouillon  chacune,  avec  50  grammes  de  pain,  matin 
et  soir.—  Pain  blanc,  500  grammes  en  deux  distributions.—  Viande 
cuite  et  désossée,  200  grammes  en  deux  distributions.  — Vin,  4 dé- 
cilitres en  deux  distributions  additionnées  de  la  quantité  d’eau  pres- 
crite par  le  médecin. 

Trois  quarts  do  portion:  deux  soupes  de  3 décilitres  do  bouillon 
chacune,  avec  40  grammes  de  pain  matin  et  soir.  — Pain , 
450  grammes.  — Viande  cuite  et  désossée,  100  grammes  en  deux 
distributions.  — Vin,  3 décilitres  en  deux  distributions. 

Demi-portion  : deux  soupes  de  3 décilitres  de  bouillon  chacune, 
avec  30  grammes  de  pain  malin  et  soir.  — Pain,  400  gj*ammes.  — 
Viande,  100  grammes  en  deux  distributions.  — Vin,  2 décilitres  en’ 
deux  distributions. 

Quart  de  portion:  meme  soupe  que  pour  la  demie.  — Pain, 
250  grammes.  — Viande  cuite  et  désossée,  00  grammes  en  deux 
distributions.  — Vin  , 2 décilitres  en  deux  distributions. 

Malades  au  bouillon.  — Le  nombre  de  bouillons  prescrits  par  le 
médecin  ; chaque  bouillon. sera  de  2 décilitres. 


Malades  au  régime  maigre, — Soupe,  dans  les  mômes  proportions 
que  la  soupe  grasse.  Celle  soupe  devra  être  préparée  avec  du 
bourre  frais,  des  herbes  et  légumes  frais,  autant  que  les  localités  et 
la  saison  le  permettent,  dans  les  proportions  suivantes  : 


Pour  100  litres  do  bouillon  à distribuer: 


Légumes 
Beurre.  . 
Sel  . . 
Poivre  . 


S kilo  g.  500  gr. 
i 800 

1 800 

0 040 
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Légumes.  — Une  sera  distribué,  chaque  jour,  qu’une  seule 
espèce  de  légumes.  Ces  légumes  seront  variés,  autant  que  possible, 
suivant  les  saisons. 

Portion  entière  de  légumes.  — 4 décilitres  le  matin,  autant  le 
soir.  Pour  les  autres  portions,  les  légumes  seront  distribués  dans  la 
môme  proportion  que  la  soupe. 

La  portion  entière  de  légumes  sera  préparée  avec  120  grammes 
de  légumes  secs  en  purée  ou  250  grammes  de  légumes  frais,  ou  de 
pommes  de  lerro,  plus  10  grammes  d’oseille  et  15  grammes  do 
beurre  frais. 

Vin.  — Dans  les  memes  proportions  que  pour  les  malades  au  ré- 
gime gras. 

CEufs.  — Les  légumes  seront  remplacés  par  des  œufs  dans  les 
proportions  suivantes  : 

Portion  entière. — Néant. 

Trois  quarts  de  portion. — Trois  œufs  : deux  le  matin,  un  le  soir. 

Demi- portion.  — Deux  omis. 

Quart de  portion. — Deux  œufs. 

II  entrera,  dans  la  préparation  des  œufs  au  miroir,  8 grammes  de 
beurre  par  œuf;  en  omelette,  10  grammes  par  œuf. 

Pruneaux.  Les  légumes  et  les  œufs  seront  remplacés  par  les 
pruneaux,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Portion  entière  et  trois  quarts.  — Néant. 

Demi-portion.  — 250  grammes  de  pruneaux,  pesés  secs,  moitié 
matin  et  soir. 

Quart  de  portion.  — 125  grammes. 

La  ration  de  pain  pour  les  malades  au  maigre  sera  la  mémo  que 
pour  les  malades  au  gras.  ' 

Lait. — Dans  les  memes  proportions  que  les  autres  soupes. 

Malades  uniquement  an  lait.  — La  quantité  de  lait  prescrite  par 
les  médecins. 

Le  mardi,  le  vendredi  ci  le  dimanche  do  chaque  semaine,  le  pain 
de  soupe  pourra  être  remplacé,  sur  la  prescription  des  médecins, 
p ar  d u riz,  d u verni  ieel  le  ou  au  très  pûtes . 

Art.  12. 

Pain  des  malades . — Le  pain  des  malades  sera  composé  de  farine 
de  pur  froment  blutée  à 22  p.  0/0  d’ extraction  de  son. 

A ht.  13. 

Composition  du  bouillon  d'infirmerie.  — Le  bouillon  gras  sera 
composé  avec  40  dccagrammcs  de  viande  crue  et  6 décagrammes  de 
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légumes  frais  pour  chaque  litre  de  bouillon,  et  quel  que  soit  le 
nombre  de  rations  de  viande  bouillie  à distribuer  aux  malades. 

Si  la  viande  destinée  à la  préparation  du  bouillon  ne  devait  pas 
Suffire  pour  la  composition  des  rations  de  viande  bouillie  a distri- 
buer, il  serait  mis  à la  marmite  le  supplément  de  viande  crue  ne- 
cessaire iiotir  compléter  la  quantité  de  viande  cuite  composant  le 
régime  du  jour. 

ÀnT.  14, 

Régime  particulier . — Il  sera  fourni  aux  malades  tout  ce  qui  aura 
clé  prescrit  sous  forme  de  régime  particulier,  soit  par  la  combinai- 
son du  régime  gras  et  du  régime  maigre,  tels  qu’ils  sont  déter- 
minés par  l’article  il,  soit  par  l'introduction' d’aliments  autres  que 
ceux  qui  sont  indiqués  audit  article,  autant  que  la  valeur  des  objets 
prescrits  n’excédera  pas  celle  du  régime  ordinaire  de  l'infirmerie, 
et  pourvu  que  ces  prescriptions  exceptionnelles  ne  s’appliquent  pas 
à la  lois  à plus  d’un  cinquième  des  malades  admis  à l'infirmerie. 

Art.  15. 

Convalescente.  — Les  détenus  sortis  de  l'infirmerie  à la  suite  de 
maladies  graves  pourront  recevoir,  pendant  le  temps  fixé  par  lo 
médecin,  ics 'vivres  des  malades.  Ges  vivres  seront  consommés  ù 
l’infirmerie. 

Les  admissions  à ce  régime  seront  prononcées  par  le  directeur, 
sur  l’avis  du  médecin. 

Art.  16. 

Vestiaire  et  lingerie.  — Les  détenus  auront  la  faculté  de  se  pour- 
voir de  vêtements  a leurs  frais. 

Toutefois,  cette  faculté  pourra  être  retirée  au  cas  où  elle  devien- 
drait une  occasion  de  désordre.  Les  détenus  qui  n'auront  pas  usé  de 
ladite  faculté,  ou  ceux  a qui  elle  aura  été  retirée,  porteront  un  cos- 
tume réglementaire , lequel  sera  différent  de  celui  en  usage  dans 
les  autres  établissements  pénitentiaires. 

Il  leur  sera  fourni,  aux  frais  de  l’État,  les  effets  d’habillement  ei~ 
après  désignés,  pour  chaque  détenu  : 

Une  vareuse  on  étoffe  de  laine  ; 

Un  pantalon  ; 

Un  gilet; 

Une  casquette  ou  béret  ; 

Une  paire  de  de  mi- gu  êtres  de  laine  ; 

Une  paire  de  chaussons  de  laine  ; 

Une  paire  de  sabots. 

Los  détenus  employés  à des  travaux  pénibles  recevront  , en  clA, 
un  pantalon  et  un  gilet  en  étoffe  de  fil  ou  de  coton. 
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Art.  17. 

Effets  de  lingerie.  — Les  effets  réglementaires  do  lingerie,  dé- 
livrés aux  détenus,  sont  renouvelés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  semaine:  une  chemise  de  toile  de  fil  ou  de  coton,  uu 
mouchoir  de  poche,  un  essuie-mains. 

Chaque  quinzaine  : une  cravate  d’élolïe  de  coton,  uu  caleçon,  un 
bonnet  de  toile  pour  la  nuit. 

Art.  18. 

Vestiaire  des  malades . — Les  vêtements  des  détenus  seront 
changés  tant  à l’entrée  à l’infirmerie  qu’à  la  sortie. 

Indépendamment  du  vêtement  ordinaire,  chaque  malade  sera 
pourvu  d'une  capote  ou  robe  de  chambre  eu  droguet  de  laine  beige, 
d’une  paire  de  sandales  et  d’une  paire  de  demi-bas  en  laine  ou  en 
coton. 

Art.  10. 

Vêlements  supplémentaires.  — Les  détenus  qui  ont  accepté  le 
costume  réglementaire  peuvent,  d’ailleurs,  l’aire  venir  du  dehors,  à 
leurs  Irais, les  eflêls  d’habillement  supplémentaires  qui  ne  sont  pas 
de  nature  à altérer  runifonnilé  de  co  costume,  il  leur  est  permis  , 
notamment,  de  faire  usage,  dans  ces  conditions,  de  bas,  de  chaus- 
settes, de  gilets  de  laine  ou  de  flanelle,  etc. 

Art.  20. 

Coucher  des  valides.  — Le  coucher  des  valides,  dans  les  dortoirs 
ou  dans  les  cellules,  se  composera  pour  chaque  détenu: 

D’un  lit  de  fer  à fond  mobile  en  treillis  ou  en  toile  métallique  ; 

L'un  matelas  pesaul  an  moins  8 kilogrammes  ; 

D u n t r a v e rs  i n c y l in  d r i qu  c d o 2 kilo  gr  a m mes  ; 

D’une  paire  de  draps  qui  seront  renouvelés  une  fois  par  mois  ; 

D’une  couverture  de  laine  et  une  deuxième  en  coton  qui  sera 
retirée  et  déposée  au  magasin  pendant  la  mise  en  service  du  vête- 
ment d’été. 

Art.  21. 

Coucher  des  malades.  — Le  .coucher  des  malades  se  composera, 
pour  chaque- individu,,  d’un  lit  de  fer  de  85  centimètres  de  large  sur 
2 mètres  de  long  , muni,  d’un  cadre  tenu  à 2 mètres  au-dessus  du 
sol,  par  des  tringles  fixées  au  Ht  et  entourées  de  rideaux  en  calicot 
blanc,  mobiles  au  moyeu  d'anneaux; 

D'une  paillasse  remplie  de  20  kilogrammes  de  paille  ; 

D’un  matelas  pesant  il  kilogrammes  ; 


1872.  — 27  mai.  211 

D’un  traversin  cylindrique  de  lk400  de  laine  et  700  grammes 
de  crin  ; 

D’un  oreiller  en  plumes  pesant  2 kilogrammes  , recouvert  d’une 
taie  ; 

Et  de  deux  couvertures  : une  de  ces  deux  couvertures  sera  en 
coton. 


CHAPITRE  III. 

SERVICE  D'ORDRE  ET  DE  PROPRETE. 

Art.  22. 

Service  de  propreté.  — Chaque  détenu  en  sauté  est  tenu  de  faire 
son  lit,  tous  les  matins. 

Art,  23. 

Propreté  personnelle . — lïu  ou  plusieurs  barbiers,  salariés  par 
l'administration,  seront  attachés'  à chaque  prison,  où  ils  se  ren- 
dront aux  jours  et  heures  fixés  par  le  règlement. 

Le  directeur  pourra  les  autoriser  à s'y  rendre  en  dehors  de  ces 
jours  et  heures,  mais  aux  frais  des  détenus. 

11  sera  fourni  à chaque  détenu  une  brosse  ù cheveux  et  une 
brosse  à habits,  dont  le  renouvellement  aura  lieu  ù scs  frais. 

Les  autres  soins  de  propreté  seront  déterminés,  dans  chaque 
maison,  par  le  directeur. 


. . . CHAPITRE  IV. 

régime  disciplinaire  et  de  police. 

Art.  24. 

Silence . — Le  silence  est  obligatoire  dans  les  ateliers  et  au  dor- 
toir, ainsi  qu’à  la  chapelle  et  à l’école. 

■Art.’  25. 

Argent  de  poche,  — Il  est  défendu  aux  détenus  d’avoir  sur  eux 
de  l'argent,  des  bijoux  ou  des  valeurs. 

Les  fonds  provenant  du  produit  de  leur  travail  sont  déposés  au 
greffe,  partie  pour  leur  procurer  pendant  Ta  détention  lesadoucisse- 
ments  de  régime  autorisés  par  le  règlement,  partie  pour  leur  cons- 
tituer une  réserve  pour  l’époque  de  leur  sortie. 

Les  sommes  déposées  à titre  de  secours  individuel  seront  ins- 
crites au  compte  du  pécule  disponible. 

Art.  26. 

Boissons  prohibées,  tabacs,  rasoirs , instruments  dangereux . — 
L’usage  du  tabac,  sous  toutes  les  formes,  et  des  spiritueux  est  in- 
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tcrdit.  Aucun  détenu  ne  pourra  avoir  de  rasoirs  à sa  disposition, 
non  plus  qu’aucun  autre  instrument  dangereux. 

Art.  27. 

Jeux,  chants  et  cris.  — Les  jeux  de  cartes,  les  jeux  de  hasard,  la 
lutte  ou  autres  jeux  ou  exercices  bruyants  sont  interdits,  ainsi  que 
ceux  ayant  pour  enjeu  un  objet  quelconque.  Il  en  est  de  même  des 
chants,  des  cris,  et  de  toute  demande  ou  pétition  collective. 

Art.  23. 

Obéissance,  appel  nominal. — Les  détenus  doivent  obéir  au  direc- 
teur et  aux  gardiens,  en  tout  ce  qu’ils  leur  prescriront  pour  le 
maintien  de  l’ordre  et  l'exécution  des  règlements. 

Ils  doivent  répondre  à l’appel  nominal  qui  est  fait  deux  fois  par 
jour,  au  moins,  au  lever  et  au  coucher,  lors  de  la  vérification  du 
nombre  des  détenus  placés  dans  chaque  dortoir. 

* 

Art.  29. 

Emploi  du  temps.  — Les  détenus  se  lèvent,  en  novembre,  dé- 
cembre, janvier  et  février,  à sept  heures;  en  mars;  avril,  septembre 
et  octobre,  à six  heures;  en  mai,  juin,  juillet  et  août,  à cinq 
heures. 

Ils  se  couchent  à huit  heures,  du  1er  mai  au  30  septembre,  et  à 
sept  heures  pendant  le  reste  de  l’année,  sauf  le  cas  prévu  par 
l’article  30. 

Deux  heures  sont  consacrées  chaque  jour  aux  repas  et  à la  pro- 
menade. 

Il  y aura  aussi,  chaque  jour,  après  la  promenade  du  matin,  un 
cours  d’enseignement  primaire  dont  la  durée  sera  d’une  heure  au 
moins. 

Art.  30. 

Veillées . — Des  veillées,  ou  travaux  du  soir  pourront  être  orga- 
nisés dans  les  ateliers. 

Pendant  la  durée  de  ces  veillées,  les  détenus  inoccupés  resteront 
réunis  dans  les  chauffe irs  jusqu’au  moment  fixé  pour  le  coucher  de 
l'ensemble  de  la  population  de  rétablissement.  Bans  aucun  cas  la 
veillée  no  pourra  se  prolonger  au  delà  de  dix  heures  du  soir. 

Art.  31. 

ChantToivs.  — Les  détenus  in  firmes  ainsi  que  ceux  qui  auront 
refusé  le  travail  seront  placés  dans  des  chaufioirs  pendant  la  durée 
du  travail  dans  les  ateliers. 
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Art.  32. 

Peines  disciplinaires . — Los  punitions  applicables  aux  infrac- 
tions disciplinaires  seront  prononcées  au  prétoire  dans  la  forme 
prescrite  par  l’arrôtô  du  8 juin  1812  (i). 

Ces  punitions  sont  les  suivantes  : 

L’interdiction  de  3a  promenade  dans  le  préau; 

La  privation  de  toute  dépense  à la  cantine; 

L’interdiction  de  communiquer  ou  de  correspondre  avec  les  per- 
sonnes du  dehors; 

La  mise  au  pain  et  à l’eau; 

La  réclusion  solitaire  avec  ou  sans  travail; 

Dos  amendes  ne  dépassant  pas  le  chiffre  de  5 francs; 

La  mise  aux  fers,  daus  les  cas  prévus  par  l’article  GM  du  Code 
d’instruction  criminelle. 

CHAPITRE  V. 

TRAVAIL. 

Art.  33.] 

Police  des  ateliers.  — Les  détenus  admis  sur  leur  demande  dans 
les  ateliers  devront  se  conformer  à toutes  les  règles  d’ordre  eL  de 
police  concernant  l’organisa  lion  du  travail  dans  rétablissement. 

Ils  sont  tenus  notamment  de  faire  le  travail  journalier  ou  hebdo- 
madaire qui  leur  aura  été  imposé  par  l’administration. 

An t.  34. 

Tarifs . — Les  tarifs  de  main-d’œuvre  sont  approuvés  par  le 
ministre,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  25  février  (2)  et 
l’ arrêté  du  lor  mars  1852  (3). 

Art.  35. 

Produit  du  travail . — Les  détenus  profiteront  des  5/10  du  produit 
de  leur  travail;  s'ils  ont  été  précédemment  condamnés  à T une  des 
peines  inscrites  aux  articles  7 et  8 du  Code  pénal,  cette  part  sera 
réel  u i 1 e à 4/10,3/10,  2/10  o u 1 / 1 0 , su  i v a il  t les  d is  p o s i t i o 1 1 s du  p ara  - 
graphe  de  l’article  2 et  celles  de  l’article  3 de  l'ordonnance  du 
27  décembre  1813  (4). 

Les  autres  dixièmes  reviendront  à l’Etat. 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  I,  p.  382. 

(2)  C.  des  Pr.,  t.  II,  p.  250. 
(3}  C.  des  Pr.,  t.  II,  p.  23t. 
(4)  C.  des  Pr t.  I,  p.  42G. 
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La  moitié  du  produit  du  travail  appartenant  aux  détenus  sera 
inscrite  au  pécule  disponible  pour  être  employée  pendant  la  déten- 
tion dans  les  limites  fixées  à l'article  25. 

L’autre  moitié  formera  un  pécule  mis  en  réserve  pour  l’époque 
de  la  libération. 


CHAPITRE  VI. 

RÉGIME  MORAL  ET  RELIGIEUX. 

Art.  36. 

Présence  aux  offices . — Tous  les  détenus  sont  tenus  d’assister 
aux  exercices  de  leur  culte  et  aux  instructions  morales  et  reli- 
gieuses qui  seront  instituées  dans  rétablissement. 

Art.  37. 

Enseignement.  — L’enseignement  primaire  élémentaire  sera  donné 
à tous  les  détenus  qui  en  feront  la  demande. 

Art.  38. 

Bibliothèques.  — Des  livres  choisis  en  vue  de  favoriser  l’instruc- 
tion morale  cl  professionnelle  des  détenus  seront  mis  à leur  dispo- 
sition pendant  la  durée  du  séjour  dans  les  chaulïoirs  et  préaux,  et 
pendant  ia  journée  du  dimanche. 

A u ciin  autre  ouvrage  ou  imprimé  quelconque  ne  pourra  être 
introduit  dans  rétablissement  sans  une  o.u  loris  ation  spéciale  du 
ministre  de  l’intérieur. 

Art.  39. 

Notices  individuelles.  — Chaque  détenu  aura  un  compte  moral 
ouvert  au  moyen  d'un  bulletin  individuel  sur  lequel  seront  inscrites 
notamment  les  infractions  constatées  et  les  punitions  encourues. 


CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  40. 

Administration.  — Personnel.  — Le  régime  administratif  et  le 
service  des  agents  de  garde  et  de  surveillance  s.pnt  réglés  suivant 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  dans,  les  maisons  centrales 
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de  force  et  de  correction, -autant  que  ces  dispositions  ne  présente- 
ront rien  de  contraire  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Art.  41. 

Publicité  h donner  nu  règlement  et  aux  tarifs.  — Le  directeur 
donnera  connaissance  aux  détenus,  lors  de  leur  arrivée  dans  réta- 
blissement, des  obligations  et  des  devoirs  qui  leur  sont,  imposés' 
par  le  présent  règlement,  lequel  restera  en  outre  affiché  dans  les 
chauffoirs  et  dans  les  préaux. 

Le  tarif  de  prix  de  vente  des  aliments  supplémentaires  sera 
affiché  dans  les  réfectoires. 

Les  tarifs  de  prix  de  main-d'œuvre  seront,  affichés  dans  les 
ateliers. 

Art.  12. 

Le  directeur  de  l’administration  pénitentiaire  est  chargé  de 
Inexécution  du  présent  arrêté,  qui  abroge  l’arrêté  ministériel  du 
8 janvier  1852. 

Le  Ministre  de  ï intérieur, 

Victor  Lefranc. 


13  juin.  — Décision  autorisant  la  franchise  postale  entre  les 
directeurs  des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés . 

M.  le  Ministre  des  finances  a pris,  à la  date  du  43  juin  1872,  sui- 
vant le  désir  exprimé  par  son  collègue  de  Fin  teneur  et  sur  le  rap- 
port de  M.  le  directeur  général  des  postes,  la  décision  suivante  : 


Article  unique. 

Sont  autorisés  à correspondre  entre  eux,  réciproquement,  en 
franchise  et  sous  bande,  les  directeurs  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction,  les  directeurs  des  pénitenciers  agricoles  de 
Gasabianda,  Gastelluccio  et  de  Ghiavari  (Corse),  des  colonies  agri- 
coles des  Douaires  (Eure),  de  Saint-Bernard  (Nord),  de  Saint-Hi- 
laire (Vienne),  de  la  maison  de  détention  de  Go  rte  (Corse)  et  de  la 
maison  pénitentiaire  de  Sainte-Marthe,  à Pontoise  (Seine-et-Oise). 

Le  Ministre  des  finances , 

E.  DE  G OU LARD. 
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13  juin.  — Rapport  a M.  le  Ministre  do  Viniériour  sur  la  situation 
des  gardicns-contrc-maîtrcs . 


Monsieur  le  Ministre. 

# 

Depuis  la  croalion  dos  colonies  de  jeunes  détenus,  F administra- 
tion a dû  employer  des  eontre-maîlrcs  ou  des  ouvriers  libres  char- 
gés d’enseigner  leurs  professions  aux  entants  renfermés  dans  ces 
établissements. 

Le  recrutement  de  ce  personnel  spécial,  qui  compte,  en  ce  mo- 
ment, une  trentaine  de  préposés,  a présenté,  dès  le  principe,  des 
difli  cultes  qui  ont  mis  les  autorités  locales  dans  la  nécessité  de 
traiter  de  gré  à gré  avec  les  ouvriers  qui  se  présentaient.  Il  en  est 
résulté  des  différences  Irès-scnsiblos  sous  le  rapport  des  salaires  et 
des  avantagos  qui  leur  sont  accordés. 

Quelques-uns  des  agents  dont  il  s’agit,  reçoivent  le  pain  et 
runifornie,  d'autres  le  pain  seulement;  enfin,  plusieurs  ne  touchent 
que  leur  traitemenl.  J’ajoute  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux 
ne  subissent  pas,  sur  leurs  appointements,  la  retenue  à laquelle 
doivent  être  sujets  tous  les  employés  de  l’Etat. 

Dans  celte  situation,  il  paraît  indispensable  d’adopter,  pour 
l’avenir,  un  règlement  spécial  ayant  pour  base  les  prescriptions  du 
décret  organique  du  24  décembre  480U  (1),  lequel  détermine,  d’une 
manière  précise,  la  .situation  faite  aux  agents  du  service  des  pri- 
sons. f /arrêté  ci- joint  règle  uniformément  celle  des  cou  ire- maîtres 
employés  dans  les  colonies  pénitentiaires, 'tout  en  réservant  à l’ad- 
ministra lion  centrale  la  faculté  de  rémunérer  convenablement  les 
ouvriers  expérimentés  qu’il  y aurait  lieu  d’attacher  à ces  établis- 
sements. 

Si  vous  en  approuvez  les  dispositions,  je  vous  serai  oblige  de 
vouloir  bien  le  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer , Monsieur  le  Ministre,  l’hommage  de  mon 
respect. 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 

J.  J AILLANT. 


(i)  Ct  des  Pr.y  t.  IV,  p.  5*5. 
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15  juin.  — Arrêté  fixant  Jo  litre  et  J es  conditions  do  traitement 
" des  rfardicns-conti'C-mnUrcs . 


Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1869  (1)  et-  l’arreté  ministériel  du 
15  septembre  1871)  (2), 

Arrête: 

Article  premier. 

Les  candidats  aux  emplois  de  contre-maîtres,  dans  les  colonies 
pénitentiaires  de  jeunes  détenus,  sont  choisis  dans  les  conditions 
exigées  pour  les  agents  du  service  do  surveillance,  par  le  décret 
du  24  décembre  1SG9.  Toutefois,  leur  nomination  déiinitivo  pourra 
cire  prononcée  par  l'administration  centrale  après  un  mois 
d’épreuve. 

Art  2. 

Ces  préposés  auront  le  titre  de  gardiens-contre-maîtres;  ils  se- 
ront classés  en  trois  séries,  ainsi  qu’il  suit  : 

1™  série . — Forgerons , taillandiers , charrons,  ferblantiers, 
menuisiers,  chaisiers,  tourneur^  en.  1er,  cuivre  ou  bois,  etc. 

2e  série . — Boulangers,  tailleurs  d'habits,  jardiniers,  labou- 
reurs, etc. 

3e  série.  — Bergers,  vachers,  bouviers,  charretiers,  etc. 

Art.  3. 

Les  gardiens-contre-maîtres  de  la  première  série  recevront,  au 
début,  le  traitement  de  la  3e  classe  des  gardiens  ordinaires 
(1,000  francs).  Si,  à raison  de  circonstances  particulières,  il  est  re- 
connu utile  cT augmenter  ce  salaire,  ils  pourront  être  nommes  dans 
la  2e  classe  (1,100  francs)  ou  dans  la  lrc  (1,200  francs). 

Ceux  de  la  deuxième  série  seront  rétribués,  au  moment  de  leur 
entrée  en  service,  900  francs  (4°  classe)  ou  1,000  francs  (3°  classe). 

Les  gardiens-contre-maîtres  de  la  troisième  série  recevront 
800  francs  (o*  classe)  ou  900  francs  (4°  classe),  suivant  les  cas. 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  G83. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  19. 
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Art.  4. 

Le  traitement  fixe  des  gnrdiens-contre-maîtres  ne  devra  jamais 
dépasser  le  maximum  ( i ,200  francs)  attribué  aux  préposés  du  service 
de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires.  Au  cas  . où  les 
administrations  locales  ne  trouveraient  pas,  dans  ces  conditions,  des 
ouvriers  expérimentés,  elles  pourront  proposer  au  ministre  d’ac- 
corder une  indemnité  trimestrielle  non  sujette  à retenue  aux  agents 
présentés. 

Art.  5. 

La  retenue,  pour  le  service  des  pensions  civiles,  est  obligatoire. 

Art.  6. 

L’avancement  îles  gardiens-contre-maîtres  est  réglé  comme 
celui  des  autres  agents  du  personnel  de  garde  et  de  surveillance. 

Art.  7. 

Tous  les  gardiens-contre-maîtres  ont  droit  à Tuniforme,  dont 
la  durée  est  fixée  par  le  règlement  du  8 août  186$  (i).  Ils  reçoivent 
également  une  ration  journalière  de  pain  et  l'indemnité  dite  de 
vivres  fixée  à 0 fr.  10  c.  par  jour. 

Art.  8. 

Il  leur  est  accordé,  chaque  année,  pour  tenue  de  travail,  deux 
blouses  en  toile  de  fil,  bleue  ou  grise  (suivant  la  profession),  deux 
pantalons  de  treillis,  deux  tabliers  en  toile  ou  en  cuir.  — Les  ber- 
gers, vachers,  bouviers,  charretiers,  etc.,  recevront  annuellement 
un  gilet  en  tricot  de  laine.  — La  coiffure  sera,  pour  tous,  le  képi 
réglementaire. 

Art.  9, 

Tous  les  gardiens-contre-maîtres  seront  astreints  à la  surveil- 
lance de  nuit,  à l’exception  des  boulangers' et  des  bergers, 

Art.  10. 

Dans  le  cas  où  de  nouvelles  industries  seraient  introduites  dans 
les  colonies  publiques,  les  candidats  qui  se  présenteront  pour  les 
enseigner  aux  jeunes  détenus  seront  classés  dans  Tune  des  trois 


(1}  C.  des  Pr t,  IV,  p.  270. 
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séries  indiquées  à l’article  2 d’après  une  décision  ministérielle. -=■ 
Il  en  sera  de  même  s’il  était  reconnu  indispensable  de  modifier, 
polir  certains  ouvriers,  les  dispositions  de  l’article  9. 

Fait  à Versailles,  le  15  juin  1812. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat , 

A.  Calmon. 


15  juin.  — Demande  de  renseignements,  sur  les  effets  qui  résultent 
de  là  mise  a J isolement  des  détenus . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  la  Commission  parlementaire,  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  Tétât  actuel  des  prisons,  sera  probablement 
amenée  à rechercher  quelle  a été,  sur  les  détenus,  1 influence  du 
régime  cellulaire,  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, qui  ont  été  construites  ou  appropriées  pour  l’application  de  ce 
système. 

Il  est,  dès  lors,  nécessaire  que  mon  administration  soit  en  mesui’e 
de  lui  fournir  tous  les  renseignements,  toutes  les  explications  dont 
elle  aura  besoin  pour  former  son  opinion.  Je  désire  savoir,  notam- 
ment, si,  dans  ces  prisons,  des  détenus  ont  été  soumis  a 1 isole- 
ment continu,  pendant  un  an  environ,  et  quels  ont  été,  sur  leur 
moral  comme  sur  leur  santé,  les  effets  de  cet  isolement  prolongé. 

J 'accueillerai,  avec  intérêt,  les  observations  que  vous  croirez 
utile  d’ajouter  aux  indications  dont  il  s agit,  et  que  je  vous  invite  à 
m’adresser  dans  le  plus  bref  délai. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L 'Inspecteur  général , Directeur  de  T administra  lion  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT, 


24  juin.  — Circulaire  concernant  h franchise  postale  réciproque 
entre  les  directeurs  de  maisons  centrales  et  établissements  assi- 
milés. 

Monsieur  le  Directeur,  par  décision  du  13  juin  courant  (1),  M.  le 
ministre  des  finances  a,  sur  ma  demande,  accordé  la  franchise 


(l)  Voir  à sa  date  page  213. 


220 


CODE  DES  PRISONS. 


réciproque,  pour  leur  correspondance  de  service,  aux  directeurs 
ries  maisons  centrales  de  force  et  clc  correction,  des  pénitenciers 
agricoles  de  la  Corse  et  des  colonies  publiques  de  jeunes  détenus. 
Ci-joint  copie  de  cette  décision. 

En  conséquence,  vous  n’aurez  plus  à recourir  à l’ intermédiaire 
de  l'administration  centrale,  pour  faire  parvenir  à destination  les 
livrets  et  décomptes  des  détenus  transférés  définitivement  dans 
d'autres  établissements  pénitentiaires.  Vous  aurez  soin,  néanmoins, 
de  m'adresser  une  expédition  de  chaque  décompte,  pour  ôte 
classée,  dans  mes  bureaux,  afin  d’etre  consultée  en  cas  de  récla- 
mation. 

En  exécution  de  la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  18G9  (1), 
chaque  envoi  de  livrets  devait  être  accompagné  d’un  bordereau 
nominatif,  en  double  expédition,  portant  le  détail  et  l’évaluation 
des  effets  emportés  par  les  transférés. 

Les  administrations  locales  restent  tenues  de  transmettre  ce  der- 
nier document  au  ministère,  aussitôt  après  les  transfèrements,  afin 
qu’il  puisse  être  procédé  aux  opérations - prescrites  par  la  circu- 
laire d’ensemble  du  20  mars  1808  (2)  ni- rappelées  dans  celle  pré- 
citée do  l’année  suivante. 

En  résumé  : 

1°  Envoi  direct,  d’établissement  à établissement,  des  livrets  et 
décomptes  (une  seule  expédition)  des  individus  transférés  ; 

2°  Envoi  à l’administration  centrale,  au  fur  et  à mesure  des 
transfèrements,  d’une  expédition  de  chaque  décompte  et  d’un  état 
nominatif  et  estimatif,  en  double  expédition,  des  effets,  autres  que 
ceux  leur  appartenant  en  propre,  emportés  par  les  détenus  trans- 
férés.' 

Quand  ceux-ci  n'auront  emporte  que  des  effets  à eux  apparte- 
nant, le  dernier  état  sera  remplacé  par  un  certificat  négatif. 

Je  vous  recommande  de  ne  pas  perdre  de  vue  ccs  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée., 

P o ur  1 e m mis tre  e t p ar  dé l égat ion: 

U Inspecteur  général,  Directeur  cle  V administration  pénitentiaire 

J.  J AILLA  NT, 


25  juin  1S72.  — Lettre  d’envoi  d'une  circulaire  relative  aux 
conseils  de  surveillance  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires . — 
Instructions . — 1er  bureau. 

Monsieur.- ^Inspecteur  général,  la  commission  que  L'Assemblée 
nationale,  par  une  loi  du  25  mars  1872  (8),  a chargée  de  faire  une 

0)  c . des  Pr t.  IV,  p.  435. 

(2)  C . des  Pr.,  t.  IV,  p.  335, 

(3)  Voir  à date  page  189. 
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enquête  sur  le  régime  pénitentiaire,  poursuit  activement  ses  tra- 
vaux. Dans  une  de  scs  dernières  réunions,  clic  a exprime  le  désir 
que  les  commissions  instituées  par  les  ordonnances  royales, 
décrets  ou  arrêtés  sur  la  matière,  pour  la  surveillance  des  prisons, 
fussent  recomposées  partout  où  clics  ont  cessé  de  remplir  leur 
mandat. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  nombreuses  circulaires 
qui,  à diverses  époques,  ont  eu  pour  objet,  à la  lois,  de  prévenir  la 
dissolution  de  ces  commissions  et  de  recommander  leur  réorgani- 
tion.  Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  les  instructions  récentes 
adressées,  dans  ce  but,  à MM.  les  préfets,  et,  dont  Tune,  celle  du 
20  mars  1870  (1),  signale,  de  nouveau,  le  concours  si  utile  qu’on 
peut  attendre  du  zèle  et  du  dévouement  des  commissions  de  sur- 
veillance pour  le  patronage  des  libérés. 

Des  recommandations  analogues  ont  été  faites,  vous  le  savez,  à 
différentes  reprises,  aux  mêmes  fonctionnaires,  en  ce  qui  concerne 
les  conseils  cle  surveillance  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires 
affectées  à l’éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

Pour  répondre  aux  intentions  de  la  commission  parlementaire, 
j’invite,  encore  une  fois,  MM.  les  préfets,  par  une  circulaire,  dont 
vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire,  à tenter  de  nouveaux  efforts 
pour  la  reconstitution  des  conseils  de  surveillance,  dont  le  décret 
de  décentralisation  du  13  avril  1861  (2)  leur  a confié  la  nomina- 
tion. 

Je  désire,  Monsieur  l'Inspecteur  général,  que,  dans  le  cours  de 
votre  tournée  de  1872,  vous  fassiez,  en  ce  qui  vous  concerne, 
toutes  les  démarches  propres  à atteindre  le  même  but.  A celte  fin, 
dès  votre  arrivée  dans  chacun  des  arrondissements  où  vous  ap- 
pellera votre  service,  vous  demanderez,  soit  à M.  le  préfet,  soit  à 
M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  si  une  commission  existe, 
pi’ès  de  la  prison,  si  elle  fait  un  service  régulier  et  si  elle  est  au 
complet.  Vous  provoquerez  sa  réunion  alin  de  recueillir  scs  obser- 
vations relativement  aux  mesures  dont  elle  croirait  utile  de  de- 
mander l’adoption  en  vue  de  faciliter  l’accomplissement  de  son 
mandat  et  des  essais  de  patronage. 

Vous  expliquerez,  au  besoin,  Je  texte  et  l’esprit  des  règlements  et 
instructions  sur  la  matière.  Vous  examinerez,  avec  les  commis- 
sions, s’il  est  utile  de  déterminer,  plus  exactement  encore,  leur 
sphère  d’action. 

Vous  me  rendrez  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  résultats 
de  ces  entrevues,  par  un  rapport  spécial,  dans  lequel  vous  indi- 
querez les  mesures  qui  vous  paraîtraient  devoir  être  adoptées.  Vos 
propositions  combinées  avec  celles  qui  pourront  m’être  adressées, 
dans  le  meme  but,  par  MM.  les  préfets,  me  serviront  de  base,  s'il  y 
a lieu,  à un  règlement  que  vous  serez  appelé  à examiner  avec  vos 
collègues  réuuis  en  conseil. 


(1)  Voir  à sa  date,  p.  12- 

(2)  C,  des  /V.,  I.  IV,  p.  102. 
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Recevez,  Monsieur  l'Inspecteur  général,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous- Secrétaire  d’État, 

Càlmon. 


30  juin  1872.  — Circulaire  concernant  la  réorganisation  des  com- 
missions et  des  conseils  de  surveillance  des  prisons  ou  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle.  — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  a diverses  époques  (1),  et  notamment  en 
1838,  1841,  1842,  en  1856,  lorsque  les  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  ont  passe  des  budgets  départementaux  au  budget 
de  l’État;  enfin,  plus  récemment,  en  1868  et  en  1870,  l’administra- 
tion centrale  a recommandé  la  réorganisation  des  commissions  et 
des  conseils  de  surveillance  des  prisons  ou  établissements  d’édu- 
cation correctionnelle. 

A l’exemple  de  mes  prédécesseurs,  m’attache  une  sérieuse  impor- 
tance à ce  que  tous  les  établissements  affectés  aux  détenus  adultes 
et  aux  enfants  envoyés  en  correction,  soient  soumis  au  contrôle 
de  ces  commissions,  dont  l’utilité  s’affirme  par  les  services  qu’elles 
rendent  partout  où  elles  ont  continué  de  remplir  leur  mandat  avec 
dévouement  et  intelligence. 

Le  décret  du  13  avril  1861  (2)  vous  a conféré  le  droit,  antérieure- 
ment attribué  à l’administration  centrale,  de  nommer  les  membres 
de  ces  commissions.  Il  vous  appartient  donc  de  les  reconstituer, 
lorsqu’elles  se  sont  dissoutes,  et  de  pourvoir  ensuite  aux  vacances 
qui  viendraient  a se  produire,  de  crois  devoir  vous  rappeler,  à 
cette  occasion,  qu’aux  termes  d’une  ordonnance  royale  du  25  juin 
1823  (3),  « elles  ont  h four  ni  r leurs  vues  ci  leurs  observations  sur 
« la  salubrité  des  prisons,  sur  les  constructions  h entreprendre  pour 
« les  améliorer,  sur  1 instruction  religieuse  des  détenus,  sur  lever 
« régime' intérieur,  leur  travail  et  remploi  de  ses. produits,  » Leurs 
propositions  et  leurs  vœux  ont  une  granité  importance,  puisqu’ils 
peuvent  éclairer  l’autorité  et  la  mettre  sur  la  voie  de  réformes  con- 
sidérables. 

Mon  administration  se  propose  d’ailleurs,  ainsi  qu’elle  l’a  expliqué 
dans  les  circulaires  des  28  mai  1842  (4)  et  20  mars  1870  (5),  d’étendre 


(1)  Circulaires  des  20  juin  t83S,  50  octobro  1S41,  28  mai  1842;  circulaires  d’en- 
semble de?  20  mars  1808  et  1870. 

(2)  C.  des  P r.,  t.  IV,  p.  102.  . 

(3)  C,  de*  Pr.,  t.  I,  p.  07. 

(4)  C.  des  Pr„  t.  î,  p.  402. 

(5)  Voir  à sa  date,  p.  42. 
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les  attributions  des  commissions  de  surveillance,- en  agrandissant 
et  transformant  leur  action,  c’est-à-dire  en  les  chargeant  d’orga- 
niser le  patronage  en  faveur  des  jeunes  libérés  et  des  condamnés 
adultes. 

L’ajournement  des  divers  projets  de  lois  présentés  aux  Cham- 
bres, depuis  1843,  pour  la  réforme  pénitentiaire,  n’a  pas  permis  à 
l1  administration  de  réaliser  cette  utile  pensée.  Mais  le  moment 
approche,  peut-être,  où  elle  aura  les  moyens  de  la  mettre  à exécu- 
tion. Elle  doit,  en  tout  cas,  sc  préparer  à cette  éventualité,  en 
faisant  un  appel,  plus  pressant  que  jamais,  au  zèle  et  à l'activité 
des  commissions  de  surveillance. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Préfet,  que  l’Assemblée  nationale 
a nomme,  dans  son  sein,  une  commission  chargée  d'ouvrir  line 
enquête  suiv  ie  régime  pénitentiaire,  et  qui  s’est  adjoint  des 
membres  de  l'ancienne  commission  supérieure,  instituée  par  décret 
du  6 octobre  13(39  (1). 

La  nouvelle  commission,  nommée  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars 
1872(2),  dont  la  composition  est  indiquée  dans  l'état  ci-joint,  pour- 
suit activement  scs  travaux.  Elle  a formé  deux  sous-commissions 
qui  devront  visiter  les  maisons  centrales,  tes  colonies  et  maisons 
pénitentiaires  de  jeunes  détenus,  les  maisons  'd 'arrêt,  de  justice  et 
de  correction,  et  lui  faire  un  rapport  sur  ces  divers  établissements. 
Je  vous  recommande,  à cette  occasion,  de  donner  immédiatement 
des  ordres,  afin  que  les  membres  des  sous-commissions  ou  les 
membres  de  la  commission  générale  n’éprouvent  aucune  difficulté 
dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  lorsqu’ils  visiteront  les 
prisons  de  Votre  département  pour  en  examiner  les  différents  ser- 
vices. Les  directeurs  et,  en  leur  absence,  les  employés  qui  les 
remplacent,  devront  fournir  tous  les  renseignements , toutes  les 
explications  qui  leur  seront  demandés. 

La  commission  a préparé  un  questionnaire  dont  vous  recevrez 
des  exemplaires  très-prochainement.  J’en  adresserai  également  aux 
directeurs  des  maisons  centrales  et  autres  prisons.  Ce  questionnaire 
a pour  objet  d’appeler  la  lumière  sur  divers  points,  qui  doivent 
être  élucidés  p ar  la  c o m mission  d’en  quête,  a va  n t qu’el  le  s o u met  te 
ù l'Assemblée’  nationale  des  propositions  au  sujet  de  la  réforme 
pénitentiaire. 

Il  est  donc  essentiel  que  les  commissions  de  surveillance  locales 
se  trouvent  prêtes  à seconder  l’ administration  dans  l'application 
des  mesures  que  peut  exiger  la  mise  en  vigueur  d’une  réglemen- 
tation, sinon  d’une  législation  nouvelle.  Dans  cette  prévision,  il 
est  .indispensable  qu’elles  soient  partout  réorganisées  cm  com- 
plétées, et  surtout  qu’elles  fournissent  les  rapports  mensuels  de- 
mandés par  les  instructions.  Vous  aurez,  de  votre  coté,  à m'adresser, 
tous  les  trois  mois,  un  résumé  de  ces  documents,  avec  vos  obser- 
vations personnelles. 

J’ai  recommandé  aux  inspecteurs  généraux  de  service  de  profiter 


(1)  C.  des  PrM  t.  IV,  p.  m* 
fa)  Voir  à sa  date,  p,  189. 


CODE  DES  PRISONS. 


224 

de  leur  passage  dans  votre  département,  pour  sc  mettre  en  rap- 
port- avec  les  membres  des  commissions  de  surveillance,  les  réunir 
et  conférer  avec  elles  des  dispositions  qu’il  pourrait  y avoir  lieu 
d’adopter  pour  faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission,  tic 
compte  que  vous  me  ferez  également  connaître  vos  vues  sur  le 
mémo  objet,  ainsi  que  celles  du  directeur  des  prisons  de  votre 
département. 

Je  vous  prie  de  m’ accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très- distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous- Secrétaire  d'Etat, 
Galmon. 


COMMISSION  D’ENQUETE  SC  U LE  TïÉOIME  UES  ÉTABLISSEMENTS 
l'ÉNITENTIAlUES. 

La  commission  dxnquGto  sur  le  régime  dos  établissements  .péniten- 
tiaires , nommée  on  vertu  do  la  loi  du  ‘25  mars  1S72,  est  définitivement 
constituée  de  la  'façon  suivante  : 

Membres  (Je  l'Assemblée  nationale  : 

MM.  de  Pcyramont,  président; 

Me  U étal,  vice- president: 

Lo.  vernie  d'Haussonville,  { seeréMre3  . 

P cl iv  \ oisin,  1 : 

Ad  net; 

Bérenger  ; 

Bois-Boissel  (le  comte  do); 

Cézanne  ; 

La  Gaze  ; 

Lcfébure: 

Améüée  Lefèvrc-Ponlalis  ; 

Antonin  Lefèvro-Ponlalis; 

De  Prcssensé  ; 

Roux  (Honoré); 

De  èalvandy  ; 

Salvy  ; 

Savoyo ; 

Ta  il  h and; 

Turque  l; 

à l'Assemblée  nationale,  k Versailles. 

Membres  et  rangers  à r Assemblée  nationale  g ne  lu  Commission  s’est 
adjointe,  conformément  a f article  2 de  la  loi  ; 

MM.  Aylies,  conseiller  honoraire  à la  cour  de  cassation,  5,  me  Cauinarlin, 
Paris: 

Lhdu net,  avocat  général  à la  cour  de  cassation: 
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MM.  Bonneville  do  Marsangy,  conseiller  honoraii'e  à la  cour  de  Paris,  7,  rue 
de  Pcnlhicvre,  Paris;  - 

Do  Bosi’edou,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur, 

■ 21,  rue  Pigalle,  Paris; 

Bournat,  avocat  à la  cour  d'appel  de  Paris,  20.  rue  Jacob,  Paris; 

. Desportes  (Fernand),  avocat  à Ja  côur  d'appel  de  Paris,  G,  rue  Favart, 
Paris  ; 

Domctz,  directeur  de  la  colonie  agricole  do  Me Uray,  52.  rue  de  la 
Victoire,  Paris; 

Fauslin-llélie,  président  de  chambre  à la  cour  de  cassation; 

Fournier,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  dos  prisons, 
54,  rue  Notre-Dame-de-Lorettc,  Paris 

Jaillant,  directeur  des  «prisons  au  ministère  de  l'intérieur.  X,  rue  do 
Provence,  Paris; 

De  Lamanjuc,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’intérieur,  9,  rue  du 
Conservatoire,  Paris; 

Lccour,  chef  de  division  a la  Préfecture  do  Police; 

Loyson,  président  do  ctianibro  honoraire  à la  cour  de  Lyon; 

Charles  Lucas,  de  riusiitut,  ancien  inspecteur  général  des  prisons, 
lüù,  rue  Grenelje-Baint-Genuain,  Paris  ; 

Michaux,  sous-directeur  dos  colonies  au  ministère  do  la  marine, 
15,  cité  des  Fleurs,  Paris-Batignolles;  ' 

Perrot  de  Ghczcllcs,  conseiller  honoraire  à la  cour  de  cassation, 
ïlü,  rue  ÇassotLc,  Paris  ; 

Petit,  directeur ‘des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice, 
4,  me  de  Provence,  Versailles  ; 

Vidal  (Léon),  ancien  inspecteur  général  des  prisons,  75,  rue  de  la 
Victoire,  Paris. 


Sous-corn missions  nommées  dans  la  séance  du  7 juin  pour  visiter  : 

1°  Les  maLous  contrôles  et  autres  établissements  pénitentiaires  dans  les  départements  : 

MM.  ic  vicomte  d'Haussonville  ; — Félix  Voisin;  — Edmond  Turquel  ; — 
Honoré  Roux  ; — de  aulvandy. 

2°  Les  prisons  do  la  Seine  : 

MM.  de  IVessensé  ; — Tajlhaud  ; — Adnct  ; — Louis  La  Gaze  ; — Bérenger. 


5 juillet.  — Instruction  ayant  pour  objet  de  faciliter  aux  individus 
nés  dans  ics  1er  ri  loi  ras  annexés  les  moyens  d'opter  pour  la  natio- 
nalité française  ou  allemande,  — 4*  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  avant  de  remettre,  s’il  y a lieu,  aux  autorités 
aile  mandes  les  détenus  et  les  mineurs  originaires  des  territoires 
cédés,  qui  ont  fait  l’objet  de  mu  circulaire  du  12  avril  dernier  (I), 
et  dont  vous  m’avez  donné  l’état  nominatif,  il  importe  de  constater 


(1)  Voir  à sa  date,  p.  102. 

V. 
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s’ils  ont  usé  ou  s’ils  entendent  user  des  moyens  yio  le  traité  de  paix 
du  10  mai  1871  met  à leur  disposition  pour  conserver  la  nationalité 
française. 

Aux  termes  de  ce  traité  et  de  la  convention  additionnelle  de  Franc- 
fort, ces  individus,  quel  que  soit  leur  domicile  en  Europe,  sont  obli- 
gés, ainsi  que  le  rappelle  Al.  le  Ministre  do  la  justice  dans  sa  cir- 
culaire du  31  mars  dernier,  de  faire  une  déclaration,  s’ils  veulent 
rester  Français,  devant  les  autorités  qui  seront  indiquées  ci-après. 

11  a été  stipulé  que  les  mots  : « oriyiimires  des  territoires  codés  » 
s’appliquaient  exclusivement  aux  individus  ncs  dans  l’ Alsace-Lor- 
raine, d’où  il  résulte  que  ceux  qui  ne  sont  pas  natifs  de  ces  terri- 
toires ne  seront  point  astreints  à faire  une  déclaration  d’option, 
pour  conserver  la  nationalité  française,  quoiqu'ils  puissent  être 
issus  de  parents  nés  en  Alsace-Lorraine  et  résider  eux-mèmes 
dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  français  n’a  pas  obtenu  qu’il  fût  inséré  dans,  la 
convention  une  clause  réservant  aux  mineurs  le  droit  d’opter,  à 
leur  majorité,  pour  la  nationalité  de  leur  choix.  Les  autorités  alle- 
mandes n'ont  voulu  admettre  aucune  distinction  entre  les  mineurs 
et  les  majeurs,  ajoutant  que  les  déclarations  des  premiers  seraient 
valablement  fuites  avec  l'assistance  de  leurs  représentants  lé- 
gaux. 

En  présence  de  cette  situation , j'ai  cru  devoir  consulter  M.  le 
Ministre  de  la  justice,  au  sujet  des  mesures  qu’il  convenait 
d'adopté**,  afin  d’exécuter,  sur  ce  point,  le  traité  passé  avec  la 
Prusse.  Les  instructions  suivantes  reproduisent  la  réponse  que  m’a 
.faite  mon  collègue. 

Pour  les  condamnes  majeurs  des  deux  sexes,  aucune  difficulté 
sérieuse  no  sc  présente.  Des  formules  conformes  au  modèle,  an- 
nexé à la  circulaire  citée  plus  loin  du  31  mars  1372,  devront  être  mises 
à leur  disposition,  et  vous  inviterez  M.  le  maire  de  la  commune 
du  lieu  de  la  détention  à sc  rendre  à la  prison  pour  recevoir  les 
déclarations. 

Quant  aux  détenus  des  deux  sexes,  mineurs,  ou  jeunes  détenus, 
la  question  est  plus  délicate.  Les  autorités  allemandes  n’admettent 
pas  que  les  mineurs  puissent  retarder  leur  déclaration  d’option  jus- 
qu'à la  majorité  ; il  s’ensuit  que,  des  incapables  légalement,  vont 
être  mis  dans  la  nécessité  d’accomplir  un  des  actes  les  plus  impor- 
tants de  la  vie  civile,  ils  devront  être  assistés,  à cet  effet , de  leurs 
vcprésentanls  légaux,  qui  pourront  donner  leurs  procurations. 

Si  le  mineur  a ses  père  et  mère,  le  père  joindra  sa  déclaration  à 
celle  du  fils  ; si  le  mineur  a perdu  son  père  ou  sa  mère,  le  tuteur 
ou  la  tutrice  remplira  cette  formalité. 

Si  les  jeunes  détenus  n’ont  ni  père  ni  mère,  ni  tuteur,  ou  si  ccs 
derniers  sont  inconnus,  les  directeurs  des  établissements  peuvent 
les  assister,  comme  représentant  mon  administration,  à qui  est 
confié  le  patronage  des  jeunes  détenus  par  lu  loi  du  5 août  1350  (1). 

Quant  aux  jeunes  filles  détenues,  vous  pourrez  leur  faire  nommer 
par  le  tribunal  civil , sur  simple  requête  un  tuteur  ad  hoc.  Je 

(i)  C.  des  Pr.,  t,  Il,  p.  204. 
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vous  recommande,  Monsieur  le  Préfet,  d'apporter,  dans  celte  affaire 
la  plus  grande  activité.  A l’expiration  du  délai  fixé  (1er  octobre  1872) 
les ■ îion-déclarants  seraient  renvoyés  en  Allemagne. 

Les  femmes,  en  puissance  de  mari,  nées  en  Alsace-Lorraine , 
devront  être  assistées  par  leur  mari,  quel  que  soit  le  lieu  de  nais- 
sance de  celui-ci.  Si  le  domicile  du  mari  est  inconnu,  il  en  sera  fait 
mention  dans  leur  déclaration,  qui  pourra  être  validée,  pour  ce 
cas  Spécial,  par  une  disposition  législative. 

Pour  ce  qui  concerne  les  détenus  aliénés,  qui,  aux  ternies  de 
l’article  4 de  la  convention,  doivent  aussi  être  remis  à rAllemagne, 
le  tuteur,  s’il  y a interdiction,  et,  dans  le  cas  contraire,  l'adminis- 
trateur délégué  de  la  commission  de  surveillance  de  rétablissement, 
instituée  cou  formé  me  ni  à la  loi  du  30  juin  1838  (1),  fera  la  décla- 
ration d’option. 

1L  doit  être  entendu,  ainsi  que  l’a  déjà  expliqué  ma  circulaire  du 
12  avril  (2),  que  ces  formalités  sont  exclusivement  applicables  aux 
individus,  nés  sur  les  territoires  cédés,  détenus  dans  les  prisons  et 
établissements  pénitentiaires  de  France,  antérieurement  au 
2 mars  1871,  et  qui  s’y  trouvent  encore.  Vous  inviterez,  en  mon  nom, 
le  maire  de  la  commune  du  lieu  de  la  détention,  à sc  présenter  dans 
ces  établissements,  afin  d’y  recevoir  la  déclaration  de  chacun  d’eux. 

Il  suffira  de  consigner  ces  déclarations  sur  des  feuilles  timbrées 
dressées  dans  la  forme  du  modèle  annexe  à la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  la  justice,  en  date  du  31  mars  1872,  et  qui  contient 
une  double  formule.  L’un  de  ces  doubles  sera  remis  au  décla- 
rant, l’autre  devra  être  transmis,  par  votre  intermédiaire,  à M.  le 
Garde  des  Sceaux.  Vous  voudrez  bien  joindre  à cct  envoi,  ainsi 
que  le  recommande  la  circulaire  du  31  mars,  un  état  nominatif, 
rédigé  en  double  exemplaire.  L’un  de  ces  documents  devra  con- 
tenir les  indications  suivantes  : 

1°  Noms  et  prénoms  de  chaque  déclarant; 

2°  Date  et  lieu  de  naissance  ; 

3°  Profession  et  (pour  les  femmes  mariées  ou  les  mineurs)  assis- 
tance ou  autoiûsation  légale  ; 

4°  Résidence  ; 

5°  Date  de  la  déclaration. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  transmettre,  sans  retard,  les 
instructions  qui  précèdent,  aux  fonctionnaires  chargés  de  les  mettre 
à exécution,  et  d’inviter  particulièrement  MM.  les  maires  a con- 
courir à leur  application  avec  la  plus  grande  célérité. 

Dès  que  la  formalité  de  l’oplion  aura  été  accomplie,  il  sera  néces- 
saire que  vous  m’adressiez  immédiate  me  ut  (4  « bureau)  la  liste  des 
individus  qu’il  y aura  lieu  de  transférer  en  Allemagne. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous- Secrétaire  d'Etat, 
Calmûn. 

0)  Bull,  des  lois , sem.  im,  p.  *005, 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  192. 
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7 juillet.  — Questionnaire  relatif  h une  enquête  sur  le  régime  des 
établissements  pcnilenliairos.  — - l^Maireau. 

Monsieur  îc  Préfet,  la  commission  parlementaire,  chargée  par  la 
loi  du  25  mars  1872  (1),  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  à rédigé  le  questionnaire  ci-joint,  afin- 
de  connaître  l’opinion  de  la  magistrature  et  des  fonctionnaires  de 
l’ordre  administratif  sur  les  réformes  qu’il  pourrait  y avoir  lieu 
tTiutroduire  dans  les  prisons  et  les  maisons  d’éducation  correction- 
nelle. 

Je  vous  transmets  un  exemplaire  de  ce  questionnaire,  que  j'a- 
dresse, en  mémo  temps,  aux  directeurs  des  prisons  et  établisse- 
ments de  jeunes  détenus  de  votre  département.  Je  vous  prie,  toute- 
fois, de  les  inviter  à fournir  immédiatement,  les  renseignements 
demandés  par  la  commission. 

Je  désire,  Monsieur  le  Préfet,  que  vous  formuliez,  de  votre  côté, 
votre  manière  de  voir  sur  les  points  principaux  au  sujet  desquels 
la  commission  fait  appel  aux  lumières  et  à l'expérience  des  fonc- 
tionnaires compétents.  U est  entendu  que  vous  n’aurez  pas,  non  plus 
que  vos  collaborateurs,  à exprimer  un  avis  sur  les  questions  rela- 
tives à dos  institutions  qui  n’existeraient  pas  dans  votre  départe- 
ment, à moins  que  vos  éludes  antérieures  sc  soient  portées  spécia- 
lement sur  les  diverses  sortes  d’établissements  que  comprend  le 
service  pénitentiaire. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Préfet,  que  certaines  des  réformes 
indiquées  par  la  commission  ont  déjà  été  réalisées  ou  sont  en  voie 
d’exécution.  Ainsi,  la  huitième  question  relative  à la  réunion  des 
correctionnels  et  des.  criminels,  dans  les  maisons  centrales,  sera 
bientôt  résolue  complètement. 

Mon  administration  a affecté  aux  réélu  si  ounai  res,  d’une  par  Lie  do  la 
France,  la  maison  centrale  de  Melun,  réorganisée  comme  maison  de 
force.  Les  condamnés  frappés  de  celte  peine  ont  été  retirés  des 
maisons  centrales  de  Clairvaux,  Guillou  et  Poissy,  transformées, 
désormais,  eu  maisons  do  correction.  La  même  mesure  va  être  appli- 
quée aux  établissements  de  femmes,  situés  dans  le  midi.  Les  réclu- 
sionnairos  de  ce  sexe  seront  renfermées  à la  maison  centrale  de 
Montpellier,  où  seront  placées,  dans  un  quartier  séparé,  les  femmes 
subissant  la  peine  des  travaux  forcés.  La  maison  centrale  de  Ca- 
dillac sera  exclusivement  consacrée  aux  correctionnelles. 

Les  marchés  passés  récemment  pour  les  maisons  centrales  de 
lien  nos  et  de  Doulîens  réservent  à l’administration  la  faculté  de 
réunir,  clans  ccs  établissements,  telle  série  de  détenus  qu’elle  jugera 
convenable. 

Cette  séparation  des  catégories  pénales  sera  pratiquée  à l’égard  de 
lous  les  condamnés,  au.  fur  et  à mesure  de  l’expiration  des  traités 
passés  avec  les  entrepreneurs* 
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La  treizième  question  relative  à Inapplication  des  jeunes  filles 
détenues,  aux  travaux  des  champs,  appelle  votre  attention  sur  le 
fait  suivant  : la  dernière  statistique  des  établissements  péniten- 
tiaires constate  que,  sur  un  effectif  total  de  1,619  jeunes  détenues 
placées  dans  les  maisons  d’éducation  correctionnelle,  250  étaient 
occupées  à l'agriculture  et  124  à l'horticulture,  ce  qui  donne  une 
proportion  de  23  p.  0/0.  1 /administration  a donc  déjà  satisfait,  en 
grande  partie,  au  vœu  exprimé  parla  commission.  Je  vous  rappel- 
lerai, d’ailleurs  ici,  qu’une  circulaire  du  17  mai  1S62  (1),  recom- 
mandait à MM.  les  préfets  de  veiller  à ce  que  la  plupart  des  jeunes 
filles  élevées  dans  les  maisons  pénitentiaires  hissent  appliquées  au 
jardinage.  J’ajoute  que  des  études  sont  faites,  en  ce  moment,  dans 
le  but  d’organiser,  à proximité  de  Paris  et  au  compte  de  l’Etat,  un 
établissement  dans  lequel  des  enfants  du  sexe  féminin  recevront 
■l'éducation  propre  à former  des  filles  do  ferme  et  des  ménagères. 

Les  réponses  au  questionnaire  devront  être  envoyées  à mon  mi- 
nistère, le  plus  tôt  possible.  Je  vous  prie  d’adresser  des  recomman- 
dations, à cet  effet,  aux  directeurs  des  prisons,  etc. 

lîeecvez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

La  Sous- Secrétaire  d'Étal, 
Càlmon. 


Assemblée  nationale.  — Commission  d'enquête  sur  le  régime  de 
établissements  pénitentiaires. 

Questionnaire. 

L Régime  des  prisons . 

1°  Quel  est  l’état  actuel  des  différents  établissements  péniten- 
tiaires situés  dans  votre  ressort  ou  votre  département,  ou  Lien 
placés  soüs  votre  surveillance,  en  envisageant  ces  établissements 
au  point  de  vue  hygiénique  et  au  point  de  vue  de  la  séparation  ou  de 
la  promiscuité  des  détenus  ? 

2°  Quels  efforts  sont  faits  dans  ces  établissements  pour  prévenir 
la  corruption  des  détenus  les  uns  par  les  autres,  et  pour  arriver  à 
leur  moralisation? 

3°  Les  prisons  doivent-elles  être  placées  sous  le  contrôle  d’une 
autorité  centrale  ? 

L’autorité  centrale  doit-elle  partager  les  pouvoirs  de  l’adminis- 
tration avec  l’autorité  locale  et  dans  quelle  mesure  ? 

4°  Quelles  conditions  sont  actuellement  exigées  pour  faire  partie 

(i)  Nous  reproduisons  ci-après, page  231,  cette  circulaire  qui  avait  été  omise  à sa 
date  dans  le  tome  V du  Code  des  Prisons . 
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du  personnel  des  prisons  dans  les  prisons  d’hommes  et  de  femmes? 
Comment  se  comporte  ce  personnel  et  quelles  modifications  y 
aurait-il  lieu  d’apporter  dans  son  organisation  et  son  mode  de  re- 
crutement? 

5°  Quelle  est  l’étendue  et  quelles  doivent  être  les  garanties 
du  pouvoir  disciplinaire  attribué  aux  directeurs  et  gardiens-chefs? 

6°  Quelle  place  est  faite  dans  les  prisons  à renseignement  reli- 
gieux, et  à l’enseignement  primaire?  Comment  et  à l’aide  do  quel 
personnel  est  organisé  ce  double  enseignement? 

7°  Quel  système  est  appliqué  principalement  dans  les  prisons 
départementales  au  ppint  de  vue  do  la  classification  des  détenus  en 
diverses  catégories,  et  quel  est  celui  qui  paraît  le  plus  rationnel? 

8°  Que  faut-il  penser  delà  réunion  dans  les  maisons  cenlralcsdes 
condamnés  correctionnels  avec  les  réclusionnaircs,  et  avec  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés , dans  les  prisons  de 
femmes? 

9°  L’organisation  du  travail  est-elle  satisfaisante  dans  les  maisons 
centrales  et  dans  les  prisons  départementales? 

10®  Quels  sont  les  avantages  respectifs  de  la  régie  ou  de  l'entre- 
prise, envisagés  principalement  sous  le  rapport  des  facilités  ou  des 
obstacles  apportes  à la  moralisation  des  détenus? 

11°  Les  pénitenciers  agricoles  ont-ils  donné  de  bons  résultats  et 
doit-on  en  multiplier  le  nombre? 

12°  L'organisation  et  la  tenue  désétablissements  d’éducation  cor- 
rectionnelle, publics  ou  privés,  sont-elles  satisfaisantes? 

13°  Y aurait-il  utilité  à employer  les  jeunes  filles  détenues  dans 
ces  établissements  à des  travaux  agricoles  ? 

En  résumé  : 

14°  Quelles  sont  les  réformes  partielles  et  urgentes  qu’il  serait 
possible  d’introduire  dès  à présent  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires? 

15°  Dans  l'hypothèse  d’une  réforme  radicale  du  système  péniten- 
tiaire, quel  système  paraîtrait  être  adopté? 

16°  Dans  le  cas  où  le  système  cellulaire  paraîtrait  préférable,  ce 
système  devrait-il  être  appliqué  à toute  la  peine  ou  seulement  aune 
partie  de  sa  durée  ? 

IL  Patronage  et  surveillance . 

« 

* i°  Quel  est,  dans  l’état  actuel  des  choses,  l’assistance  donnée  aux 
libérés  adultes,  et  aux  jeunes  détenus  des  deux  sexes,  soit  par 
l’administration  des  prisons,  soit  par  les  directeurs  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  soit  par  les  sociétés  de  patronage,  soit  parles 
particuliers? 

2"  Que  pourrait-on  faire  pour  rendre  cette  assistance  plus  efficace, 
sans  modifier  la  législation  pénale  et  le  régime  actuel  dos  établisse- 
nt en  ts  p en iten  ti  a i re s ? "■ 

3°  Doit-on  particulièrement  développer  l’institution  de  sociétés 
de  patronage  et  comment  doivent-elles  être  organisées  ? 

4°  Les  commissions  de  surveillance  auprès  des  prisons  départe- 
mentales pourraient-elles  être  employées  à l’œuvre  du  patronage? 
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Ces  sociétés  fonctionnent-elles  régulièrement?  S’il  n’en  est  point 
ainsi,  pourquoi  et  comment  sont-elles  tombées  en  désuétude? 

5°  Existe-t-il,  en  dehors  des  sociétés  do  patronage,  d’autres 
moyens  de  venir  eu  aide  aux  libérés  ? 

6°  La  surveillance  de  la  haute  police  telle  qu’elle  est  organisée,  soit 
parle  décret  du  S décembre  1851,  soit  par  l'article  44  du  Code  pénal, 
est-elle  favorable  ou  contraire  à l’action  du  patronage? 

7°  L’action  du  patronage  pourrait-elle  être  fortifiée  par  l’adoption 
ou  la  mise  en  vigueur  d’un  système  de  liberté  préparatoire  ? 

III.  Réformes  législatives . 

1°  L’amélioration  du  système  pénitentiaire  rend-elle  nécessaire 
d’introduire  des  modifications  dans  la  législation  pénale? 

2°  L’échelle  des  peines  doit-elle  être  modifiée  , principalement  en 
ce  qui  concerne  la  distinction  entre  T emprisonnement  et  la  réclu- 
sion ? 

3°  Quel  doit  être  le  mode  d’exécution  do  la  peine  des  travaux 
forcés  ? 

4°  La  transportation  doit-elle  êti'e  appliquée  seulement  aux  con- 
damnés à la  peine  dos  travaux  forcés,  ou  doit-elle  être  appliquée 
également  aux  récidivistes  et  après  combien  de  condamnations? 

5°  Quel  effet  produisent  les  sentences  répétées  à un  court  empri- 
sonnement? 

6°  L’application  d’un  système  de  liberté  préparatoire  rendrait- 
elle  nécessaire  la  modification  du  régime  des  peines,  tel  qu’il  résulte* 
de  la  législation  criminelle  et  du  système  suivi  pour  l'exécution  des 
condamnations? 

7°  Y a-t-il  lieu  de  réviser  la  loi  du  5 août  1850,  relative  à l’édu- 
cation correctionnelle  des  jeunes  détenus  ? 

8°  Y a-t-il  lieu  de  modifier  les  articles  du  Code  pénal  qui  concer- 
nent les  mineurs  de  16  ans,  principalement  au  point  de  vue  de  la 
limite  cl’ âge  au-dessous  clc  laquelle  la  question  de  discernement  est 
posée? 

9°  D’une  manière  générale,  quels  sont  les  points  sur  lesquels  notre 
législation  pénale  peut  paraître  vicieuse,  considérée  clans  ses  rap- 
ports avec  le  système  pénitentiaire  ? ' 


17  mai  1862.  — Circulaire. — Les  jeunes  filles  détenues  dans  les 
maisons  pénitentiaires  doivent  être  principalement  appliquées  aux 
travaux  de  ferme  et  aux  soins  du  ménage.  — Ecritures  h tenir 
pour  le  régime  alimentaire . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  par  ma  circulaire  du  17  avril  1801,  j’ai,  appelé  votre 
attention  sur  la  nécessité  d’introduire  dans  les  maisons  ■ pénitentiaires 
affectées  aux  jeunes  filles  détenues  un  enseignement  professionnel  qui 
leur  permît  de  se  placer,  après  leur  libération,  comme  filles  de  ferme  ou 
comme  domestiques.  J’ai  principalement  signalé  les  inconvénients  attachés 
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à l'apprentissage  exclusif  des  travaux  d’aiguille  qui*  peu  favorables  à la 
santé  des  enfants,  les  forcent,  a leur  libération,  à se  porter  dans  les 
villes,  où  elles  trouvent  difficilement  des  moyens  d’existence  et  sont 
exposées  à des  dangers  sérieux.  Dans  des  lettres  spéciales  faisant  suite  à 
cette  instruction,  j’ai  insisté  sur  la  nécessité  de  cette  réforme.  Le  moment 
est  venu,  Monsieur  le  Préfet,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour  l’opé- 
rer. Dans  la  plupart  des  établissements,  tout  l’effectif  est  appliqué  à la 
couture  ou  aux  travaux  do  lingerie,  et  pour  rendre  leur  main-d’œuvre  plus 
lucrative,  on  a eu  souvent  recours  à l’emploi  de  ces  machines  à coudre 
qui  multiplient  les  produits  aux  dépens  de  l’apprentissage  usuel.  Je  tiens 
d’abord  à ce  que  ces  instruments  de  production  cessent  d’être  en  usage 
dans  ces  maisons,  qu’il  convient  do  rappeler  à leur  destination  rééduca- 
tion correctionnelle  et  professionnelle.  L’EtaL  alloue  pour  chacune  de  ces 
jeunes. filles  un  prix  de  journée  suffisant  pour  couvrir  toutes  leurs  dépen- 
ses do  nourriture  et  d’entretien.  Il  n'y  a donc  pas  lieu  de  chercher  dans 
un  travail  purement  industriel  ou  mécaniquo  des  excédants  de  bénéfice  au 
préjudice  de  leur  éducation,  de  leur  santé  et  do  leur  apprentissage  utile. 

Il  convient,  au  contraire,  que  les  travaux  de  couture,  qui  ont  constitué 
jusqu'à  présent  leur  principale  occupation,  n’en  soient  plus  que  l’accessoire, 
et  qu’cUcs  soient  appliquées,  d’une  manière  suivie,  aux  soins  variés  du 
ménage,  et  surtout  aux  occupations  on  usage  dans  les  fermes.  Sauf  de 
rares  exceptions  motivées  par  un  apprentissage  antérieur  ou  des  aptitudes 
spéciales,  on  devra  s’abstenir  des  ouvrages  de  couture  fine,  do  piqûres,  de 
broderie,  tapisserie,  etc.,  qui  les  pousseraient  à chercher  leurs  moyens 
d’existence  dans  les  ateliers  des  villes  industrielles.  Mon  intention  est 
donc  de  no  maintenir  les  jeunes  filles  détenues  que  dans  les  établisse- 
ments auxquels  se  trouvera  annexé  un  enclos  assez  vaste  pour  en  occuper 
le  plus  grand  nombre  aux  soins  du  jardinage,  des  bestiaux,  etc. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  do  communiquer  ces  instructions  à 
la  supérieure  rlc  la  maison  pénitentiaire  située  dans  votre  départe- 
ment et  de  l’inviter  à s’y  conformer  dans  le  délai  do  trois  mois.  Si,  avant 
la  fin  do  l’année,  cet  établissement  n’était  pas  en  mesure  de  réaliser  cotte 
transformation,  je  me  verrais  dans  la  nécessité  do  placer  les  enfants  que 
jo  lui  ai  confiées,  dans  celles  des  maisons  qui  déjà  réalisent  ces  conditions. 

Il  est  un  autre  point,  Monsieur  le  Préfet,  sur  lequel  il  est  indispensable 
d’appeler  l'attention  des  directrices  de  maisons  pénitentiaires.  Dans  pres- 
que tous  ces  établissements  on  néglige  de  constater  par  des  écritures,  de 
quelle  manière  il  est  pourvu  chaque  jour  à la  nourriture  des  jeunes  dé- 
tenues. Ces  enfants  n’en  sont  pas  moins  l’objet  des  soins  les  plus  attentifs 
cl  je  suis  fondé  à penser  qu’elles  reçoivent  des  aliments  sains  et  répara- 
teurs. Mais  il  ne  suffit  pas  qu’il  en  soit  ainsi:  rétablissement  doit  pouvoir 
justifier  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  vivres  accordées*  aux  enfants* 
Cette  mesure  est  trop  utile  à divers  points  de  vue  pour  en  retarder  plus 
longtemps  l’adoption.  J’ai  donc  faiL  disposer  un  modèle  de  registre  des 
distributions  quotidiennes  d’aliments,  très-facile  à tenir,  ne  comportant 
que  quelques  pages  pour  cWaque  année,  et  qui  servira  à la  fois  à rétablis- 
sement de  programme  pour  le  régime  alimentaire  et  permettra  à l’ inspec- 
tion générale  de  s’assurer  que  ce  service  a été  régulièrement  fait.  L 'enlvtô 
do  ce  cahier  indique,  évaluées  en  kilogrammes,  les  quantités  reconnues 
nécessaires  pour  cent  enfants,  de  pain,  de  viande  et  les  principaux  objets 
de  consommation,  ainsi  que  la  composition  des  services'  gras  et  maigres, 
moins  les  assaisonnements.  Au-dessous,  dans  les  colonnes  verticales, 
devront  être  inscrites,  vis-à-vis  chaque  jour  du  mois,  les  quantités  éga- 
lement déterminées  par  kilogrammes,  des  . vivres  distribuées  à la  même 
date.  En  additionnant,  à la  fin  du  mois,  ces  différentes  quantités  sur  la 
ligne  horizontale  tracée  dans  ce  but,  on  pourra  apprécier  de  suite  com- 
ment il  a été  pourvu  à ce  service.  Les  aliments  autres  que  ceux  mention- 
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nés  dans  les  entêtes,  pourront  être  désignés  dans  les  colonnes  en  blanc 
réservées  à cet  effet.  Je  vous  prie  d’inviter  Mm0  la  supérieure  de  la 
maison  pénitentiaire  située  dans  votre  département  à faire  établir  un 
registre  des  denrées  alimentaires  d'après  le  modèle  ci-joint. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

F,  de  Peusicny, 
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8 juillet.  — . Questionnaire  relatif  aux  détenus  qui  seraient  disposés 
h se  soumettre  au  régime  cellulaire.  — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  j’ai  l’honneur  tic  vous  adresser  ci-joint 
uu  questionnaire  (1)  qui  a ctç  rédigé  par  la  commission  parlemen- 
taire, chargée,  eu  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1872,  (lo  faire  une 
enquête  sur  le  régime  dos  établissements  pénitentiaires. 

Je  vous  recommande  de  me  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  renseignements  et  les  appréciations  qui  sont  demandés  par  ce 
questionnaire.  Il  doit  être  entendu  que  vous  n’aurez  pas  à vous 
prononcer  sur  les  points  étrangers  à votre  service,  à moins  que 
vos  études  particulières  ou  les  fonctions  que  vous  auriez  précé- 
demment remplies  ne  vous  mettent  a même  de  formuler  votre 
opinion  avec  quelque  compétence.  Dans  tous  les  cas,  il  est  surtout 
essentiel  que  vos  réponses  soient  claires,  précises  et  quelles  aient 
le  caractère  de  la  sincérité. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  demander  un  renseigne- 
ment qui  sc  rattache  aux  questions  que  vous  aurez  à examiner. 
Je  désire  savoir  (et  ccci  no  concerne  évidemment  que  les  etablis- 
sements pénitentiaires  affectés  aux  adultes  de  l’un  et  do  l’autre 
sexe)  s'il  y a,  dans  la  maison  centrale  que  vous-  dirigez,  des  dé- 
tenus ayant  manifesté  le  désir  de  subir  leur  peine  en  cellule,  ou 
qui  paraîtraient  devoir  se  soumettre  volontairement,  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  au  régime  de  L’isolement. 

Je  vous  invite  à prendre  à cet  égard  désinformations  de  concert 
avec  vos  collaborateurs,  de  manière  à ce  qu’elles  soient  aussi 
exactes  que  possible.  Vous  voudrez  bieu  me  faire  connaître  le  nom- 
bre de  détenus  qui  se  trouveraient  dans  ces  dispositions. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  1g  ministre  et  par  délégation  : 

L*. Inspecteur  général , 

Dircc  te  u r de  fa  dmi  ni  s Ira  tio  n pén  i t on  t ia  ire, 

J.  Jaillant. 


9 juillet.  — Circulaire  relative  h remploi  du  g na no  quesnoyclien.  — 

5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  j’appelle  votre  attention  sur  uu  engrais, 
dit  guano  quosnoydien,  ayant  la  composition  suivante  : 

Azote  1 0/0  environ, 

Matières  organiques  non  azotées,  20  0/0  environ, 

Phosphate  de  diaux,  1 0/0  environ. 


0)  Voir  p.  229. 
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Sulfate,  carbonate  de  chaux,  sels  alcalins,  etc.,  10  0/0  en- 
viron, 

Sable  et  matières  insolubles  clans  les  acides,  40  0/0  environ. 

Cet  engrais,  vendu  2 francs  les  100  kilogrammes,  mis  en  bateau 
à Qucsnoy-suv-Deulo,  près  Lille  (Nord),  serait  excellent  pour  la 
culture  de  la  betterave  ; il  est  constitué  par  des  produits  qui  en 
dérivent  directement  et  il  contient  une  matière  empoisonnant  les 
insectes  qui  font  tant  de  dégâts  lors  de  la  levée  des  plantes. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  s'il  ne  vous  paraîtrait  pas 
utile  d’employer  cet  engrais  à titre  d'expérience  cl  de  m’adresser 
des  propositions  à ce  sujet. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Par  délégation  : 

TJ  Inspecteur  général, 

Directeur  de  T administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


22  juillet.  — Instruction  concernant  la  mise  en  liberté ' des  détenus 
condamnés  it  raison  de  faits  insurrectionnels.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  .directeur,  la  plupart  des  individus  condamnés  à 
raison  de  leur  participation  à l’insurrection,  mis  en  liberté  par 
suite  soit  de  l’expiration  de  leur  peine,  soit  d’une  décision  gra- 
cieuse, sc  dirigent  sur  Paris  où  ils  avaient  précédemment  leur 
domicile. 

L’administration  ne  peut  interdire  cette  résidence  à ceux  d'entre 
eux  qui  ne  sont  pas  soumis  à la  surveillance;  mais  il  me  paraît 
utile,  dans  un  intérêt  de  sûreté  dont  vous  devez  apprécier  l'impor- 
tance, que  M.  le  Préfet  de  police  soit  informé  de  l’arrivée  à Paris 
des  individus  dont  il  s’agit. 

Yous  aurez  soin,  en  conséquence,  d’adresser  à ce  magistrat, 
deux  jours  avant  Ja  sortie  pour  les  libérés,  le  jour  moine  delà 
notilication  pour  les  graciés,  des:  bulletins  individuels  conformes 
au  modèle  ci-joint. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillant. 
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, le 


187 


H) 


Le  directeur  cl 

a l’honneur  d’informer  Monsieur  le  Préfet  de  police  de  la  sortie 
qui  a (2)  lieu  le 

par  suite  d (3)  du 

nommé  (4).  , profession 

de  , . . demeurant,  avant  sa 


condamnation,  a rue 

n°  /condamné,  par  (5)  on  date 

du  , à 

pour 

Cet  individu  (6)  a subi  antérieurement  \ 

condamnation 


0)  Désignation  du  l’établissement. 

(2)  A ou  aura. 

(3)  Expiration  do  la  peino  ou  gradé.  ' 

(4)  Nom  et  prénoms. 

(a)  Arrêt  ou  jugement, 

(e)  N’a  subi  aucune  ou  a subi  les  condamnations  ci-après.  Faire  connaître  la  na- 
ture ou  le  motif  de  chacune  des  condamnations  antérieures,  ainsi  que  la  cour  ou 
le  tribunal  qui  les  u prononcées. 


1872.  — 25  juillet. 


239 


25  juillet.  — Circulaire.  — Mesures  k prendre  pour  prévenir 
les  'évasions . — 3e  bureau. 

Monsieur  le  'Préfet,  depuis  quelques  années,  le  personnel  des 
gardiens-chefs  et  celui  des  gardiens  ordinaires  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  ont  etc  en  grande  partie  re- 
nouvelés. 

Cette  mesure  a produit  des  résultats  dont  l’administration  a lieu 
d’être  satisfaite. 

Mais,  d’un  autre  côté,  un  certain  nombre  d’agents  récemment 
entrés  dans  le  service  des  prisons  omettent  parfois  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  la  garde  des  dé- 
tenus confiés  à leur  responsabilité. 

Afin  de  suppléer  a ce  qui  leur  manque  sous  ce  rapport,  j’ai  fait 
résumer  dans  une  instruction  eu  forme  de  note,  que  vous  trouverez 
ci-joint,  les  principales  dispositions  prescrites  par  les  règlements 
ou  indiquées  par  l'expérience  comme  pouvant  servir  à prévenir 
les  évasions. 

J’adresse  au  directeur  des  prisons  de  votre  département,  avec  la 
présente  circulaire,  un  nombre  d’exemplaires  de  là  note,  suffisant 
pour  qu’il  en  soit  mis  à la  disposition  des  agents. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L’Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant, 


15  juillet.  — Instructions  concernant  les  précautions  à pr endive  pour 
prévenir  les  évasions. 

1°  Ne  pas  laisser  dans  les  cours  et.  chemins  de  ronde  des 
échelles,  planches,  bancs  mobiles,  chaises,  baquets  ou  autres  objets 
pouvant  servir  à faciliter  une  escalade. 

2°  Faire  enlever  des  murs,  cours  et  chemins  de  ronde,*  les  clous, 
crampons,  crochets  et  autres  points  d’attache,  et  boucher  soigneu- 
sement les  trous  et  fentes  des  murs. 

3°  Tenir  la  main  à l'exécution  des  dispositions  règlementaires 
qui  exigent  que  chaque  prison  n’ait  qu’une  seule  porte  de  commu- 
nication avec  l’extérieur.  Les  passages  existant  entre  la  prison  et 
le  palais  de  justice  on  la  gendarmerie  peuvent  être  conservés,  mais 
sous  la  condition  absolue  qu’ils  soient  fermés  par  une  double  porte, 
ou  par  une  porte  à deux  serrures  placées,  Tune  à l’intérieur,  l’autre 
à l’extérieur,  et  munies,  chacune,  d’une  clef  différente;  l’une  de  ces 
clefs  devra  rester  entre  les  mains  d’un  gendarme  ou  d'un  agent  du 
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tribunal,  l’autre,  entre  celles  du  gardien- ch  et*  ou  d'un  gardien,  de 
manière  que  le  concours  simultané  des  deux  soit  indispensable 
pour  établir  la  communication;  celle  disposition  nécessite  la  pose 
de  sonnettes  entre  la  prison  et  le  palais  de  justice  ou  la  caserne. 

Veiller  à ce  que  les  égouts  qui  communiqueraient  avec  l’extérieur 
soient  munis  à l’intérieur  d’une  grille  fermant  à clef,  ou,  si  ce  pro- 
cédé est  impraticable,  fermer  solidement  les  bouches  intérieures 
desdits  égouts. 

4°  Yéritier  fréquemment  l'claf  des  serrures,  ci  demander,  d'ur- 
gence, 3a  réparation  ou  le  remplacement  de  celles  qui  manqueraient 
de  solidité  ou  pourraient  être  facilement  crochetées.  Les  serrure* 
doivent  être  fixées  au  moyeu  de  rivets  et  non  do  vis.  Vériiier  aussi 
l’état  des  barreaux.  v 

5°  Dans  les  prisons  ou  quartiers  cellulaires,  no  jamais  laisser 
ouvertes  les  portes  des  cellules,  e’est-à-dirc  n’ouvrir  qu’une  seule 
p or  le  à la  lois. 

0°  Ne 'laisser,  en  aucun  cas,  dans  les  cours  et  préaux,  les  détenus 
sans  surveillance.  Si  le  gardien  de  service  est  obligé  de  s’absenter 
sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  réintégrer  les  détenus  dans  des 
locaux  fermés  ; prendre  notamment  cette  précaution  à l’égard  des 
individus  qui,  par  faveur  spéciale,  auraient  été  autorisés  à prolonger 
leur  promenade  au  delà  des  heures  règlementaires. 

7°  Les  gardiens  en  service  doivent  constamment  conserver  les 
clefs  qui  leur  sont  contiécs  dans  une  poche  intérieure  placée  sur  le 
devant  ou  le  côté  de  leur  vêtement,  mais  non  dans  l’une  des  poches 
de  derrière. 

Eviter  de  s’asseoir  dans  les  ateliers,  chauffoirs  ou  préaux. 

8°  Lorsqu’un  gardien  est  obligé  de  quitter  son  service,  meme 
momentanément,  sans  être  relevé  par  un  autre  agent,  ses  clefs 
doivent  être  déposées  dans  une  armoire  ou  un  casier  fermant  à 
. clef,  placé  au  greffe  ou  clans  une  pièce  où  les  détenus  ne  puissent 
avoir  accès,  et  la  clef  de  celte  armoire  doit  demeurer  entre  les  mains 
du  gardien -chef  ou  d'un  agent  désigné  par  lui;  ne  jamais  laisser 
la  clef  d'un  local  quelconque  entre  les  mains  d’un  détenu. 

9°  Tenir  constamment  en lr  ouverts  les  regards  des  portes  des 
cellules,  dortoirs,  ateliers,  etc.,  de  manière  à pouvoir,  la  nuit  sur- 
tout, exercer,  de  l’ extérieur,  une  surveillance  inopinée  sur  les  dé- 
tenus renfermés  dans  ces  locaux. 

10°  A l’heure  lixée  pour  le  coucher,  réintégrer  clans  leurs  cellules, 
chambres  individuelles  ou  dortoirs,  tous  les  détenus,  sans  aucune 
exception. 

11°  Le  gardien -chef  fait  alors  une  ronde  générale  pour  s’assurer 
de  la  fermeture  des  portes,  de  l’extinction  des  feux  et  de  celles  des 
lumières  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  conserver,  et  du  fonctionnement 
régulier  des  appareils  qui  doivent  éclairer  certains  locaux  pendant 
la  nuit,  etc.  Une  seconde  ronde,  au  moins,  doit  être  faite  dans  le 
courant  de  la  nuit  par  le  meme  agent.  Dans  les  prisons  où  le  per- 
sonnel comprend  un  ou  plusieurs  gardiens  ordinaires,  un  de  ceux- 
ci  est  tenu  de  faire,  en  outre,  deux  rondes  de  nuit  au  moins. 

Au  moment  du  coucher,  si  les  détenus  doivent  être  conduits  par 
groupes  distincts  dans  des  locaux  séparés,  et  si  le  nombre  des  gar- 
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dieus  ne  permet  pas  de  surveiller  ceux,  qui  attendent,  au  réfectoire, 
ù l’atelier  ou  au  eixauffoir,  leur  tour  de  se  rendre  au  dortoir,  avoir 
soin  de  tenir  ces  individus  renfermés  jusqu’à  ce  qu’on  puisse  venir 
les  chercher. 

12°  La  nuit,  éviter,  autant  que  possible,  d’entrer  seul  dans  les 
cellules  ou  les  dortoirs,  à moins  qu’un  autre  agent  ne  soit  à portée 
pour  prêter  main-forte  en  cas  d’agression,  de  rébellion  ou  de  ten- 
tative d'enlèvement  des  clefs. 

18°  Eu  pénétrant,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  dans  une  pièce  oc- 
cupée par  des  détenus,  faire  sortir  le  pêne  do  la  serrure  ou  du 
verrou  et  iixer  ce  dernier,  alin  que  la  porte  ne  puisse  être  refermée 
sans  l’emploi  do  la  clef  dont  on  est  porteur. 

14°  Dans  les  maisons  soumises  au  régime  de  l’emprisonnement 
en  commun,  tenir  constamment  au  courant  des  listes  nominatives 
par  dortoir  et  par  atelier.  Go  soin  incombe  au  gardien-chef. 

15°  Quel  que  soit  le  mode  d’emprisonnement  (cellulaire  ou  en 
commun),  faire  deux  appels  au  moins  par  jour,  à des  heures 
variables. 

1(5°  Lorsqu’un  gardien  en  relève  un  autre  dans  un  atelier,  un 
chauffoir,  une  galerie  de  cellules,  etc.,  il  doit  contrôler,  avant  de 
prendre  le  service,  le  nombre  des  détenus  présents,  d’après  la  liste 
dont  il  est  question  ci-dessus.  Le  soir,  au  moment  de  la  fermeture, 
ip  gardien-chef  doit  faire  opérer  le  même  contrôle  par  le  gardien  de 
chaque  quartier,  vérilier  les  situations  partielles,  et  comparer  lo 
résultat  total  pour  lu  prison  avec  reifuclil  constaté  par  les  écritures 
du  greffe.  Ces  diverses  opérations  incombent  au  gardien-chef  lors- 
qu’il est  seul. 

17°  Lorsqu’un  détenu  paraît  dangereux,  s’il  est  placé  ù l’isole- 
ment, lui  enlever  ses  draps  et  ses  couvertures  pendant  le  jour,  scs 
sabots  et  au  besoin  une  partie  de  ses  vêtements  pendant  la 
nuit.  • 

18°  Fouiller  fréquemment  les  détenus;  cette  précaution  est  indis- 
pensable chaque  fois  qu’ils  se  rendent  au  palais  de  justice  ou  en 
reviennent.  La  fouille  doit  surtout  se  faire  avec  le  plus  grand  soin 
dans  ce  dernier  cas. 

Profiter  de  leur  absence  des  dortoirs  ou  cellules  pour  passer  une 
inspection  de  la  literie  et  des  effets,  et  s’assurer  qu’ils  n'ont  en  leur 
possession  aucun  outil  ou  instrument  pouvantfaciliter.une  évasion, 
une  agression  ou  un  suicide. 

19°  Tenir  la  main  à ce  que  les  communications  des  détenus  avec 
les  personnes  autorisées  à les  visiter  liaient  lieu  qu’au  parloir  ù 
do  unie  grillage  et  en  présence  d’un  gardien.  Si,  par  une  laveur 
exceptionnelle,  qui  ne  peut  être  accordée  que  par  le  sous-préfet,  le 
préfet  ou  le  ministre  de  l’intérieur,  uu  détenu  a obtenu  do  conférer 
librement  avec  ses  parents,  le  touiller  minutieusement  avant  de  le 
réintégrer  dans  l’intérieur  de  la  prison. 

20°  Sans  apporter  d’obstacles  aux  libres,  communications  des 
prévenus  ou  accusés  avec  leurs  avocats,  ne  pas  oublier  qu’il  est 
du  devoir  de  ceux-ci  de  ne  faciliter  aucune  dérogation  aux  règle- 
ments. 

2i°  Se  conformer  de  la  manière  la  plus  absolue  aux  proscriptions 
V.  16 
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de  l'article  19  du  règlement  du  30  octobre  1841  (1),  qui  défendent 
au  gardien-chef  de  recevoir  des  détenus  dans  son  logement  ; cette 
interdiction  s'applique  aux  prisonniers  de  toute  catégorie. 

22°  La  même  prohibition  doit  être  étendue  aux  logements  des 
gardiens  ordinaires  et  des  surveillantes,  ainsi  quâ  la  loge  du 
portier. 

23°  Ne  pas  perdre  de  vue,  non  plus,  les  dispositions  de  l'article  41 
interdisant  à tout  employé,  gardien  ou  préposé,  d’occuper  des  dé- 
tenus pour  son  service  particulier,  de  recevoir  aucun  présent  d’eux 
ou  de  leurs  parents,  soit  pendant,  soit  après  la  détention,  de  leur 
vendre  quoi  que  ce  soit,  ni  faire  pour  eux  aucune  commission,  de 
faciliter  leur  correspondance,  etc.,  etc. 

24°  Observer  rigoureusement  l’article  35  du  règlement  précité 
duquel  il  résulte  que  le  gardien-chef  et  les  gardiens  sont  exclusi- 
vement-préposés  à la  surveillance  et  au  service  intérieur  de  la 
prison  : ils  ne  peuvent  jamais  en  être  détournés  sous  aucun  pré- 
texte et  à aucun  titre,  pour  quelque  service  que  ce  soit;  d’où  la 
conséquence  que  ces  agents  ne  doivent  ni  conduire  les  détenus  au 
palais  de  justice  ou  les  en  ramoner,  ni  faire  aucune  commission 
pour  le  service  personnel  des  employés  ou  autres  personnes. 

2ü°  Veiller  avec  soin  à la  stricte  exécution  des  consignes  données 
aux  factionnaires  de  service;  s'assurer  notamment  qu’ils  ne  laissent 
circuler,  dans  les  cours  extérieures  et  chemins  de  ronde,  aucun 
détenu  sans  être  accompagné  d’un  gardien. 

26°  Interdire  absolument  l’accès  des  cours  extérieures  et  chemins 
de  rondo,  soit  pour  la  promenade,  soit  pour  un  travail  quelconque, 
à tout  détenu  non  revêtu  du  costume  pénal. 

Surveiller  les  ouvriers  libres  autorisés  à exécuter  des  travaux 
aux  bâtiments  de  la  prison  ; se  faire  présenter  une  autorisation 
écrite  de  l’architecte  ou  de  l’ont  repreneur  desdits  travaux,  à l’entrée 
et  à la  sortie,  et  veriiier  l'identité  de  ces  individus. 

2“°  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  service 
des  surveillantes  laïques  ot  religieuses;  celles  qui  sont  relatives 
aux  entrées  et  aux  sorties  par  la  porte  de  la  prison,  à la  tenue  de 
la  loge,  etc.,  devront  être,  sous  la  responsabilité  du  gardien  chargé 
des  fonctions  de  portier,  observées  par  la  femme  de  celui-ci, 
dans  le  cas  où  elle  sc  trouverait  exceptionnellement  appelée  à le 
suppléer. 


27  juillet.  — Question  supplémentaire.  — Les  détenus  se  soumet- 
traient-ils  plus  volontiers  à T isolement  si  leur  nourriture  ôtait 
(ji 'aduellemen  t améliorée  ? — 1 er  b ureau . 

Afin  de  compléter  les  renseignements  demandés  au  3e  alinéa  de 
la  circulaire  du  8 juillet  courant  (2),  messieurs  les  directeurs  de 

d)  6’.  des  Pr t.  I,  y.  339. 

(2)  voir  à sa  date,  p.  as». 
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maisons  centrales  sont  invités  à répondre  à la  question  suivante. 

Ne  pensent-ils  pas  que  le  chiffre  clés  détenus  qui  désireraient 
subir  leur  peine  eu  cellule  serait  plus  considérable,  si  les  con- 
damnés savaient  que  le  régime  alimentaire  serait  graduellement 
amélioré,  en  raison  du  nombre  d’années  pendant  lesquelles  ils 
seraient  soumis  à l'isolement. 

Ainsi,  au  lieu  de  donner  deux  fois  de  la  viande  par  semaine,  on 
accorderait  à ees  détenus  plusieurs  services  gras,  y compris  du 
vin  et  d’autres  boissons  fermentées. 

administration  pourrait  même,  à titre  de  récompense  exception- 
nelle, motivée  par  une  application  soutenue  au  travail,  permettre 
l’usage  du  tabac  aux  plus  méritants. 

J.  Jàillant. 


5 août.  — Instruction  relative  aux  proeçs-verbaux  de  déficit , dé- 

tërioration  ou  destruction.  — Envoi  d'un  spécimen.  — 5®  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  dans  les  établissements  pénitentiaires  eu 
régie,  les  mouvements  d’effets,  matières  et  denrées  occasionnent, 
chaque  année,  des  déchets,  pertes  ou  détériorations  qui  sont  con- 
states par  des  procès-verbaux  servant  de  pièces  de  décharge  aux 
agents  responsables. 

* Parmi  les  matières,  denrées  et  objets  donnant  lieu  à cette  nature 
de  sortie,  il  en  est,  notamment  les  effets  de  lingerie,  literie,  ves- 
tiaire, et  les  objets  mobiliers,  qui,  - seulement  reconnus  impropres  à 
l’usage  auquel  iis  étaient  primitivement  destinés,  sont,  sous  une 
autre  forme,  susceptibles  de  réemploi,  de  vente  ou  de  cession. 

Dans  ce  cas,  il  conviendrait  de  donner  plus  de  développement  au 
procès-verbal.  Après  y avoir  mentionné  les  numéros  de  la  nomen- 
clature, les  quantités  d’objets  réformés  cl  lu  cause  de  la  mise  hors 
de  service,  il  serait  utile  d’indiquer  dans  la  colonne  « observations  » 
que  les  matières  en  provenant  sont  entrées  au  86,  par  exemple, 
comme  débris  ou  résidus. 

Pour  plus  de  précision,  il  me  parait  nécessaire  do  subdiviser 
ainsi  quil  suit  T unité  principale  nu  80. 

1.  Chiffons  de  fil.  . 

2.  — de  coton. 

3.  — , de  laine 

4.  Ferrailles  et  fontes,-. . . ...... 

5.  Vieux  cuivre..... 

0.  Vieux  plomb  et  étain.. 

7.  — — 

La  quantité,  par  unité  simple,  des  débris  ou  résidus,  sera  inscrite 
en  regard  de  chaque  catégorie  d’objets  détruits.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  animaux  morts  accidentellement  ou  par 
suite  de  maladie,  quand  iLs  ne  serûut  pas  enfouis,  ou  devra  faire 
mention,  sur  le  procès-verbal  de  destruction,  des  quantités  des 


Débris  et  résidus 
(au  kilogramme). 
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dépouilles  et  issues  en  provenant,  ainsi  que  des  numéros  d'entrée 
qui  y correspondent. 

Ou  aura  soin,  d'ailleurs,  de  porter  au  bas  du  procès-verbal 
les  numéros  des  récépissés  du  livre  à souche  constatant  les  entrées 
des  débris,  issues,  etc.,  le  tout  ainsi  que  l’indique  le  spécimen 
ci-joint. 

,1e  vous  prie  de  donner  connaissance  de  ccs  instructions  à l'éco- 
nome, en  l'invitant  à s’y  .conformer  à l'avenir. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  ï intérieur* 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 
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COm'TiBlWB-  HiTIERES. 


GESTION  4S7  . 


Numéro  d’or  dre  : 


1872.  — 5 août. 


PROCÈS-VERBAL 


- DE  DÉFICIT,  DETERIORATION  ou  DESTRUCTION. 


Modèle  n°  !»  bis  . 


Art,  25  du  règlement. 


Çejourd’lun  Nous,  soussigné,  Directeur  d 

sur  la  demande  do  l'économe,  nous  sommes  transporté  à 
et  sur  la  présentation  par 'lui  failo  des  objets  ci-aprcs  détaillés  : 


90  | Chemises  eu  coton 00  | GO  usure. 

(Draps  de  lit  de  valides,  en  fil. , . 10  j / usure. 

100  {Draps  de  lit  devnlides,  en  coton.  î>  / 19  < usure. 

(Drops  de  lit  de  valides,  en  coton.  4/  V brûlés. 


18S  Espèce  bovine,  vache. 


ENTRÉE  DES  MATIÈRES,  DENUEES  OU  O (METS 

•susceptibles 

de  réemploi,  de  vente  ou  de  cession. 


Désignation 


2 Chinons  do  coton.’...  kilogr.  GO 

1 Chiffons  de  fil .kilogr.  20 

2 Chiffons -de  coton.,.,  kilogr.  10 


107  » Cornes  et  sabots kilogr.  4 

199  » Suif kilogr.  23 


Nous  avons  reconnu  que  lesdils  objets 
et  en  avons,  en  conséquence,  ordonné  la  radiation  sur  le  livre  de 
En  foi  de  quoi,  etc. 


porté  au  livre  à souche  sur  les  récépissés  n,J* 


246 


CODE  DES  PRISONS. 


5 août.  — Demande  de  renseignements  concernant  la  nécessité 
d'assurer  suffisamment  la  surveillance  de  jour  et  de  nuit  dans 
les  établissements  pénitentiaires . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  il  a été  dit,  au  sein  de  la  commission  par- 
lementaire chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  péniten- 
tiaire, que  la  surveillance  des  détenus  n’était  pas  assurée  d'une 
manière  suffisante,  surtout  pendant  la  nuit,  dans  les  maisons 
centrales  et  clans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  do  correction. 

Je  désire,  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  examiniez  avec  soin 
quelles  améliorations  il  conviendrait  d’introduire,  a ce  point  clc  vue, 
dans  cette  partie  du  service.  Vous  me  ferez  connaître  notamment 
dans  quelle  proportion  il  vous  paraîtrait  nécessaire  d’augmenter  le 
nombre  actuel  des  gardiens,  pour  qu’il  fût  possible  /l’exercer,  dans 
les  dortoirs,  une  surveillance  à la  fois  complète  et  continue,  en 
s'abstenant  désormais  d’y  employer  des  prévôts. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général f 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J*  Jaillant. 


12  août.  — Décret  qui  affecte  au  département  de  F intérieur  une 
partie  du  domaine  national  do  Lamotte-Benvron  [Loir-et-Cher), 
pour  la  Formation  dune  colonie  de  jeunes  détenus. 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  lo  rapport  du  ministre  de  T intérieur, 

Vu  la  loi  du  5 août  1850  (1); 

Vu  Partiel o 2 du  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852; 

Vu  le  décret  du  6 septembre  1870; 

Vu  l’avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  janvier  1872  ; 

Décrète  : 

Art.  Ier.  La  partie  du  domaine  national  de  Lamotte-Benvron 
(Loir-et-Cher)  indiquée  sur  le  plan  ci-joint  par  une  teinte  rose,  d’une 
contenance  de  quatre  cent  vingt-six  hectares,  renfermant  le  chûleau 
avec  scs  d é p c nd  an  ce  s et  au  tre  s b a tim  en  t s , c s t a ffe  ctée  a u d c p ar- 
tement  de  l’intérieur,  pour  servir  à l’inslailation,  au  compte  de  l’Etat, 
d’une  colonie  pénitentiaire  destinée  a recevoir  les  jeunes  détenus 
jugés  en  vertu  des  articles  66  et  67  du  Gode  pénal. 

Art.  2.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l’exéculion  du  présent  décret. 

Fait  à Trou  ville,  le  12  août  1872. 

A.  TIIIERS. 


(0  C.  des  Pr.,  t.  U.  ps  20i. 
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12  août.  — Circulaire  relative  aux  jeunes  détenues  qu'il  convient 
d'appliquer  aux  travaux  agricoles.  — Observations  relatives  au 
transfèrement  des  jeunes  ûlles  détenues.  ■ — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  mettre  à 
ma  disposition  une  des  propriétés  qui  ont  fqit  partie  de  Tancienne 
liste  civile,  le  domaine  de  Fouilleuse,  près  Paris.  Mon  intention  est 
d’y  fonder  une  maison  pénitentiaire  agricole,  spécialement  affectée 
aux  jeunes  filles  détenues  en  vertu  de  l’article  66  du  Code  pénal  ou 
condamnées  à un  emprisonnement  de  deux  ans  et  au-dessous  par 
application  de  l’article  67.  Elles  y seront  formées  principalement 
A l’agriculture  et  aux  occupations  variées  qui  se  pratiquent  dans 
les  fermes.  L’établissement  prendra  le  nom  de  Sainte-Geneviève. 

Les  jeunes  filles,  d’origine  rurale,  que  leurs  habitudes  et  leur 
constitution  physique  rendent  propres  aux  travaux  agricoles,  seront 
donc  celles  que  la  nouvelle  maison  pénitentiaire  devra  plus  parti- 
culièrement recevoir.  Mais,  pour  que  cette  destination  puisse  lui 
être  utilement  assignée,  il  conviendra  que  mon  administration  soit 
exactement  renseignée  sur  leurs  aptitudes,  par  les  soins  des  direc- 
teurs des  maisons  de  correction  où  ces  enfants  sont  provisoirement 
maintenues  en  attendant  leur  transfèrement  dans  les  établissements 
d’éducation  correctionnelle.  Vous  comprenez,  Monsieur  le  Préfet, 
toute  l’importance  que  j’attache  A ce  que  ces  indications,  qui  ont 
pour  objet  d’éclairer  mon  choix  et  do  me  fournir  en  particulier  les 
moyens  de  recruter  la  population  d’une  maison  où  l’enseignement 
agricole  tiendra  la  plus  grande  place,  me  soient  présentées  d’une 
manière  précise,  exacte  et  complète.  Elles  devront  être  portées  en 
marge  du  bulletin  nominatif  individuel  que  vous  avez  A me  trans- 
mettre aux  termes  de  la  circulaire  du  20  décembre  1855  (1). 

Mon  intention  est  d’envoyer  également  A la  maison  de  Sainte- 
Geneviève  les  enfants  qui  seraient  , orphelines  de  père  et  de  mère  ou 
de  l’un  des  deux  et  celles  qui  appartiendraient  A des  familles  sans 
moralité  et  dont  il  y aurait  lieu,  dans  leur  intérêt,  de  les  tenir  éloi- 
' gnees  après  la  libération.  Ces  enfants,  surtout  les  premières,  ne 
peuvent  que  gagner  à être  appliquées  A l’agriculture  ou  au  jardi- 
nage, à moins  que  leur  constitution  physique  n’y  fasse  obstacle. 
Dans  ce  cas,  on  les  occuperait  à d’autres  travaux  ; ces  jeunes  filles 
devront  donc  être  signalées  A mon  attention  par  les  directeurs. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  appeler  votre  attention  sur 
un  abus  dont  cos  mêmes  bulletins  me  donnent  fréquemment  l’occa- 
sion de  constater  l'existence.  Les  jeunes  filles  définitivement  jugées 
sont  maintenues  dans  les  prisons  départementales  bien  au  delà  des 
délais  d’appel  et  quelquefois  pendant  plusieurs  mois.  Cette  situation 
n’est  pas  seulement  contraire  à l’esprit  et  aux  termes  de  la  loi  du 
5 août  1850,  mais  elle  est  encore  préjudiciable  aux  intérêts  de  ces 
enfants  qu’elle  expose  A des  contacts  corrupteurs.  Le  séjour  pro- 
longé de  ces  jeunes  détenues  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 

(l)  c*  des  Pr t.  II,  p.  439. 
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de  correction  constitue  une  infraction  aux  prescriptions  réglemen- 
taires et  je  n’hésiterai  pas  à la  réprimer  énergiquement,  s’il  m’est 
démontré  qu’elle  doit  être  attribuée  à la  négligence  des  gardiens- 
chefs  ou  à celle  des  directeurs.  Je  prendrai  également  des  mesures 
sévères  contre  les  directrices  des  maisons  pénitentiaires  (pii  conti- 
nueraient à m’être  signalées  comme  s’abstenant  d’envoyer  chercher, 
dans  le  plus  bref  délai,  les  jeunes'filles  pour  lesquelles  mon  admi- 
nistration leur  a expédié  des  ordres  de  transfèrement.  Ces  enfants 
doivent  être  retirées  sans  retard  des  prisons  où  elles  ont  été  dé- 
posées, sans  attendre  qu’il  y en  ait  plusieurs  à emmener  eu  même 
temps,  comme  cela  se  pratique  trop  fréquemment.  Les  établisse- 
ments qui  persisteraient  dans  cette  manière  d’agir  s’exposeraient 
à être  supprimés. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  transmettre  ces  observations 
aux  personnes  qu’elles  concernent.  Je  vous  recommande  d’avoir  a 
me  faire  parvenir,  de  votre  côte,  aussitôt  après  l’expiration  des 
délais  rl’appel,  les  bulletins  individuels  destinés  à me  signaler  la 
présence,  dans  les  maisons  de  correction,  des  jeunes  filles  qu’il  y a 
lieu  d’envoyer  à leur  destination  légale. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

O 

Le  Ministre  de  F intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

- TJ  Inspecteur  général, 

■ Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillant. 


17  août.  — Enquête  sur  le  régime  pénitentiaire . — Questions  a poser 
aux  conseils  généraux . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  ai  adressé,  avec  ma  circulaire  du 
7 juillet  dernier  (1),  le  questionnaire  préparé  par  la  commission 
parlementaire  chargée  de  faire  une  enquête  sur  le  régime  péniten- 
tiaire. Après  avoir  consulté  *la  magistrature  et  les  fonctionnaires 
de  l’ordre  administratif  sur  les  réformes  qu’il  pourrait  y avoir  lieu 
d’introduire  dans. les  prisons,  la  commission  a pensé  que  l’on  devait 
recourir,  dans  le  même  but,  à Inexpérience  et  aux  lumières  des 
conseils  gôuéraux.  Il  lui  a paru  qu’il  suffirait  de  leur  poser  la  ques- 
tion suivante  exclusivement  applicable  aux  prisons  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  : « Quel  est  l’état  actuel  des  prisons  de  votre 
département  et  quelles  modifications  voudriez-vous  voir  apporter 
dans  leur  organisation  ? » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  concerter  avec  M.  le 
président  du  conseil  général  de  votre  département,  afin  que  cette 
assemblée  dont  la  session  s’ouvrira  prochainement  soit  mise  à 
même  de  se  prononcer  sur  la  question  soumise  à son  examen.  11 

(i)  Voir  â sa  date,  p.  227#  • 
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sera  indispensable  que  vous  portiez  à ma  connaissance  le  résultat 
de  ses  délibérations  afin  que  je  puisse  le  transmettre  à la  commis- 
sion d’enquête. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Êtat, 
Calmon. 


21  août.  — Circulaire.  — 1 : Suppression  des  dépôts  de  sûreté . — 

3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  ministérielle  du  8 juillet  1S70  (1) 
atteste  l’importance  qu’attache  l’administration  à rétablissement, 
dans  toutes  les  casernes  de  gendarmerie,  des  chambres  de  sûreté 
dont  elles  doivent  être  pourvues,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  85  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI  (2),  fréquemment  rap- 
pelées par  les  divers  règlements  émanés  de  l’autorité  militaire. 

Cette  mesure,  dont  l’application  générale  aura  pour  résultat  la 
suppression  des  dépôts  de  sûreté,  est  motivée  par  des  considéra- 
tions d’économie  et  d’ordre  public. 

D’une  part,  en  effet,  le  maintien  dos  dépôts  impose  à l’Etat  des 
frais  de  garde  qui  ne  devraient  pas  lui  incomber. 

D’autre  part,  la  surveillance  exercée  par  les  militaires  de  la  gen- 
darmerie, dans  les  locaux  annexes  à leurs  casernes,  présente  plus 
de  garanties  que  celle  qui  est  laissée  à des  agents  civils,  dont  le 
service  ne  peut  être  suffisamment  contrôlé. 

J’insisLo  donc  d’une  manièro  toute  particulière  pour  que  l'instal- 
lation des  casernes  do  gendarmerie  soit,  clans  le  plus  bref  délai 
possible,  complétée  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

J’ai  la  confiance  que  vous  n’aurez  pas  manqué  de  comprendre, 
s’il  y a lieu,  dans  les  propositions  soumises  au  conseil  général,  les 
crédits  nécessaires  pour  réaliser  cette  réforme. 

Afin  que  je  puisse*  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  la  sup- 
pression des  dépôts  qui  existent  encore,  je  vous  serai  obligé  de 
m’adresser  dans  le  délai  d’un  mois,  à partir  du  jour  de  la  clôture 
de  la  session  de  cette  assemblée,  les  renseignements  que  comporte 
l’état  dont  le  modèle  est  ci-annexé,  en  y joignant  toutes  les  expli- 
cations que  vous  jugerez  convenables. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 
Calmon. 

(OiVoir  à sa  date,  p.  57. 

L (2)  C.  des  Pr„  t.  I,  p.  20- 
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ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE.  ' 


Département  cl 


ÉTAT  DES  DEPOTS 


QUI  NE  SON  T PAS  ENGOUE  T U AN  S F O RM  KS  EN  CHAMBRES  I)E  SÛRETÉ. 


Nota.  Ne  sont  considérés  comme  Dépôts  de  Sûreté  que  les  lieux  do 
détention -situés  hors  des  maisons  d’arrêt  cl  des  casernes  de  gendar- 
merie. 
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ROMS 

DÉSIGNATION 

et 

des 

prénoms 

dépôts. 

des 

agents. 

1 

2 

KOSinUK  MOYEN 
des  journées  de  détention 
pendant 

les  cinq  dernières  années. 
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DESIGNATION 

du  propriétaire  du  bâtiment 
dons 

lequel  est  situé'  le  dépôt. 
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Dressé  cl  vérifié  par  ie  directeur  des  prisons  du  département 

d . ■ 


A 


/ 

Vu,  vérifié  et  certifié  par  le  préfet  du  département. 


A 


,le 


18 
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29  août.  — Circulaire.  — Comptes  des  dépenses  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction , pour  1871.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  adresse  ci-joint,  en  double  expédition, 
les  cadres  du  compte  financier  que  vous  aurez  à faire  établir  pour 
les  dépeuses  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  cham- 
bres et  dépôts  de  sûreté  de  votre  département,  pendant  l’exer- 
cice 1871. 

Vous  trouverez  également  ci-inclus  les  modèles  de  trois  états 
qui  doivent  accompagner  le  compte  annuel. 

Je  désire  recevoir  ces  divers  documents,  au  plus  tard,  le  25  sep- 
tembre prochain.  Veuillez,  je  vous  prie,  donner  à cet  effet  des 
instructions  au  directeur. 

Comme  l’eavoi  du  compte  des  dépeuses  du  4e  trimestre  a été 
différé,  en  execution  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  15  juillet  1871  (1),  on  se  trouvera  en  position  de 
présenter  dans  ce  document  des  résultats  définitifs  et  identiques  à 
ceux  du  compte  annuel  : l’un  et  l’autre  devront,  d’ailleurs,  faire 
ressortir,  au  total,  les  memes  chiffres  que  ceux  de  la  situation 
financière -que' vous -transmettez  à la  direction  de  la  comptabilité  de 
mon  ministère. 

, Pour  faciliter  le  classement  des  dossiers  et  les  recherches  ulté- 
rieures, je  vous  prie  de  m’adresser,  par  lettres  séparées,  le  compte 
annuel  et  celui  du  quatrième  trimestre. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  F intérieur. 

Par  délégation  : 

L'Inspecteur  general , 

Directeur  de  lr administration  pénitentiaire , 

J.  J AILLANT. 


•(l)  Voir  à sa  date,  p.  H2. 
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ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE. 


Département  d 


Exercice  187  . 


COMPTE  dos  dépenses  effectuées  pour  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
chambres  et  dépôts  de  sûreté. 


des  journées  mi  ms-  j^ES  pknsES  et  te.vses 
de  tba-  j-eiltre.  di-  dépôts  coin- 

détention.  nos.  prise,  versos.  Sl*irg^  munes. 


Cliombres  et  dépits  de 
I sûreté..'. 

^ Dépenses  communes... 


ad- 
mises des 

au  dépen- 
nes budget  ses 

pour  sur  les 
4,5,0,  l'exer-  pré 

Arti-  Arti-  Arti-  « n eîco  vi- 

cie M.  clc  t.  cle  5.  i ’ 187  sions. 


Montant  cumulé  des  ordonnances  de  délégation 

A déduire  pour  reprises  laites  dans  le  cours  de  l'exercice  sur  les  or- 
donnances de  délégation - • » 

Montant  net  des  ordonnances  de  délégation  applicables  au  mandatement 

des  dépenses  j usqu’au  31  août  1872. . 

Montant  des  mandats  acquittés  par  le  trésorier-payeur  général.... 

Sommes  non  payées  sur  le  net  des  ordonnances  de  délégation  à annuler 
par  le  trésor  public 

Total  des  dépenses  d’après  le  présent  compte.. „ 

Sommes  payées  par  le  trésorier-payeur  général 

Différence  égale  au  montant  des  sommes  qui  figurent  sur  l’état  des  re?ifs 
à payer v • • ♦ 


n 
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ARTICLE  l«f.  — ADMINISTRATION.  développements 


PAYEMENT 

MAISONS 

à effectuer 

PRÉVISIONS 

li’arnH,  de  justice 

pour  le 
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trimestres. 

traitement 

et 

des 

de  correction. 

employés 
et  agents. 

au  budget. 

1 

2 
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4 
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ARTICLE  2. 


31  AI  SONS 

d’orrêt,  de  justice 

et 

TRIMESTRES. 

de  correction. 

1 

o 
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ARTICLE  a.  - DEPENSES  DIVERSES- 


misons 

j “01»  OBJET 

Ni  arrêt,  de 

justice  et  delà 

ot  dates,  dépense 

I correction. 


RECAPITULATION. 


Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 


ft)  Relater  les  décisions  ministérielles  eu  vertu  desquelles  ont  eu  lieu  les  dépenses. 

(2)  Indiquer  à la  3e  colonne  la  nature  des  dépenses. 

(3)  Porter  toutes  les  dépenses  à la  4e  colonne,  totaliser  et  faire  ressortir  l’excédant.  Même  ma 
nîèrc  de  procéder  pour  les  autres  colonnes. 

Nota.  — Le  montant  des  indemnités,  secours,  etc.,  accordés  aux  employés  en  fonctions  doivent  figu 
ter  à la  8e  colonne. 
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ARTICLE  4.  - CHAMBRES  ET  DÉPÔTS  DE  SURETE. 
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ARTICLE  5.  — DÉPENSES  COMMUNES. 


‘Vu,  vérifié  cl  reconnu  exact  : Dressé  et  certifié  par  le  Directeur  des  prisons 

du  département  d 

Le  Préfet , A le  septembre  1872. 


(1)  Inscrire  les  dépenses  dans  l’ordre  indiqué  à l’article  3. 

Le  montant  des  secours  accordés  il  des  veuves  et  orphelins  et  à des  agents  ne  faisant  pas  partie  du  per- 
sonnel des  prisons  du  département,  doivent  figurer  à la  6«  colonne. 

Pièces  à joindre  au  compte:  1°  l’état  des  restes  à payer;  l’état  des  recettes  accidentelles  opérées  au 
profil  du  trésor;  3°  l’état  des  objets  achetés  pendant  l'année. 
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MINISTÈRE  DE  L* INTERIEUR. 


ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE. 


Département  d 


Exercice  ,IS 


ÉTAT  dès  recettes  accidentelles  opérées  au  profil,  du  trésor  .public  pendant 

Tannée  18 


IlÉSjGNAUOK 

des 

établissements. 

NUMÊnOS 

d’ordre. 

MOIS  ET  DATES. 

KATCHE  ET  OHIC1KE 

des 

recettes  opérées. 

MONTAS r 

d.-s 

recettes. 

OIISKIWATIONS. 

' 

» 

; 

. 

Total 

■ 

Vu  cl  reconnu  exact  : Certifié  par  le  Directeur  des  prisons  du  dé- 

Lc  Préfet,  parlement  d 

A , le  iS  . 
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MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR. 


ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE. 


Département  (I 


Exercice  18 


ÉTAT  NOMINATIF  des  titulaires  de  créances  liquidées  Don  mandatées  et  des  mandats 
non  payés,  formant  restant  dû  au  31  ■ 18  , époque  do  la  clôture  de 

l'exercice  1S7  . 


NOMS  ET  QUALITÉS 
«les 

crénncicrs. 

OBJET* 

des  créances. 

MONTANT 

de 

la  dépense. 

observations. 

Total 

Vu  et  reconnu  exact  : Certifié  par  le  Directeur  des  prisons  du  dé- 

Lq  Préfet , parlement  d 

A . le 


18 
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administration  pénitentiaire. 

Département  d 

Exercice  18 


ÉTAT  des  objets  mobiliers  achetés  ou  réparés,  pendant  l'année  18  , pour  lo  service 

des  prisons. 


Vu  et  reconnu  exact  : Certifié  par  le  Directeur  des  prisons  du  dé- 

Lo  Prc/cl,  portement  d 

A , le  1S  . 
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12  septembre.  — Note  circulaire  rcyhmt  les  formes  dans  lesquelles 

le  conseil  if  État  - sera  saisi  dos  projets  de  loi,  décrets  ou  demandes 

d'avis  qui  peuvent  lui  être  envoyés  par  les  ministères . 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a reçu,  à la  date  du  6 novembre  der- 
nier, la  dépêche  suivante  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

«(  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue , 

« Sur  les  observations  que  m'ont  présentées  MM.  les  Présidents 
« de  sections  au  conseil  d’Etat,  j’ai  reconnu  qu’il  était  important  de 
« régler  les  formes  dans  lesquelles  le  conseil  sera  saisi  de  pro- 
« jets  de  loi,  de  décrets  ou  de  demandes  d’avis  que  nos  ministères 
« peuvent  lui  envoyer.  » 

.«  Suivant  l’article  S de  la  loi  du  21  mai  1S72,  les  projets  de  loi 
« préparés  par  le  gouvernement  doivent  être  soumis  au  conseil 
« d'Etat  en  vertu  d’uu  décret  spécial  du  président  de  la  Repu- 
« bliquc.  » 

« Les  projets  de  décrets  et  les  demandes  d’avis  lui  sont  soumis 
« par  le  president  de  la  République  ou  par  les  ministres.  Nous 
« avons  pensé  que  tous  les  décrets  contenant  règlement  d’adnunis- 
« trntion  publique,  tous  ceux  pour  lesquels  une  loi  exige  celte 
<(  forme, doivent  être  envoyés  par  le  président  ; les  décrets  de  moindre 
<r  importance*  ou  toute  demande  d’avis  peuvent  être  envoyés  par  les 
« ministres.  » 

« Ainsi,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,,  pour  un  projet  de 
« loi  vous  prendrez  un  décret  spécial  ordonnant  de  Je  soumettre  au 
« conseil  d’Etat.  » 

« Po  u r • u n règlement  d ’a  d m i n i s Ira  I i o n p ub  I i q ne  ou  tout  dé  cr  et 
« assujetti  à la  même  forme,  vous  présenterez  un  rapport  à M.  le 
« président  de  la  République,  au  bas  duquel  il  signera  la  mention 
du  renvoi  au  conseil  d’Etat.  » 

« En  tonie  autre  circonstance,  vous  adresserez  au  conseil  d’Etat 
« un  exposé  do  la  question  sur  laquelle  vous  le  consultez,  portant 
« votre  seule  signature.  » 

« J’ai  espéré  que  ces  formes  de  procéder  vous,  conviendraient 
« et  que  vous  voudriez  bien  engager  vos  chefs  de  service  à s’y  eon- 
« former.  » 

« Agréez,  etc. 

<t  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  Injustice, 

« Signe  Dufàure.  » 

M.  le  Ministre  approuve  ces  propositions  et  invite  messieurs  les 
chefs  de  service  à vouloir  bien  s’y  conformer  à l’avenir. 

Le  Sous-Secrétaire  d7 État , 
Galmon. 
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12  septembre.  — Note  concernant  la  salaison  des  fourrages,  adres- 
sée aux  directeurs  des  colonies  publiques  et  des  pvniteucjprs  agri- 
coles.— 5°  bureau.  v 

La  salaison  des  fourrages  est  recommandée  dans  le  cas  où  la  paille, 
le  foin  ou  le  regain  n’ont  pu  être  rentrés  que  mouillés  où  couverts 
de  vase  ; quand  le  foin  ou  le  regain  est  d’une  qualité  inferieure- ou 
d’un  goût  acerbe,  on  remploie  aussi  pour  les  pommes  de  terre  ou 
les  carottes  gelées.  Une  poignée  de  sel  est  répandue  sur  chaque 
couche  de  fourrage,  soit  de  trèfle,  soit  de  paille,  d’une  épaisseur  de 
15  à 20  centimètres,  soit  250  grammes  de  sel  pour  chaque  quintal. 
La  dernière  couche  exigée  une  quantité  un  peu  plus  considérable. 

Ce  procédé  ne  protège  pas  seulementles  fourrages  contre  la  pour- 
riture, il  les  améliore  et  les  rend  plus  salutaires  pour  les  animaux. 
Dans  le  traitement  des  fourrages  couverte  de  boue  ou  de  vase,  les 
plus  grandes  précautions  doivent  être  prises.  Après  les  avoir  bat- 
tus et  secoués  avec  soin,  on  les  arrose  avec  une  solution  d’acide 
hydroohloriquo  préparée  dans  la  proportion  de  125  grammes  d'acide 
sur  5 litres  d’eau. 

On  traite  d’une  manière  semblable  les  pommes  de  terre  et  les 
carottes  qui  ne  sont-  pas  encore  pourries.  Après  les  avoir  coupées 
eu  petits  morceaux,  on  les  mêle  à la  paille  hachée  et  on  arrose  le 
tout  de  la  même  solulion,  préparée  dans  la  proportion  de  25ü  gram- 
mes d’acidc  hydroehlorique  pour  chaque  boisseau  de  pommes  de 
terre  ou  de  carottes. 


21  septembre.  — Note  relative  à ïoptionjdcs  détenus  pour  la  natio- 
nalité française  ou  allemande . — Expiration  des  délais.  — 
1er  bureau. 

Le  délai  accordé,  en  exécution  de  l’article  4-.de  la  convention  de 
Cranclbrt,  aux  Alsaciens-Lorrains  détenus  dans  les  prisons  et  éta-r 
biissemcnls  pénitentiaires  de  la  République,  a Un  de  leur  permettre 
d’opter  pour  la  nationalité  française,  est  sur  le  point  d’expirer. 

MM.  les  directeurs  sont  invités  à Taire  toutes  leurs  diligences 
pour  être  à même  de  transmettre,  sans  retard,  à T administration 
centrale  les  états  nominatifs  concernant  les  individus  qui  devront 
être  remis  à l’autorité  allemande. 

11  avait  été  primitivement  convenu,  outre  AL  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  cl  le  représentant  à Paris  du  gouvernement 
prussien,  qu’on  ne  mettrait  à la  disposition  de  ce  dernier  que  les 
individus  condamnés  antérieurement  au  2 mars  1871,  date  delà 
cession  officielle  de  l’Alsace-Lorraine,  et  qui  se  trouvaient  détenus 
à celte  mémo  époque.  Mais  le  cabinet  de  Berlin  n’a  pas  donné  son 
assentiment  à celte  interprétation  de  l’article  4 de  la  convention  de 
Francfort.  D’après  sa  manière  de  voir,  il  y aurait  lieu  également 
d’envoyer  en  Allemagne  les  individus  détenus  au  moment  delà 
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signature  de  cette  convention  (c'est-à-dire  le  11  décembre  1871)  (1). 

Des  instances  sont  faites  auprès  du  gouvernement  allemand,  atia 
d’ obtenu^  que  la  première  interprétation  soit  maintenue.  Mais  il  peut 
arriver  que  cette  démarche  soit  infructueuse  ; l'administra tion  doit, 
dès  lors,  se  mettre  en  mesure  de  pourvoir  au  transfèrement  hors 
de  France,  des  Alsaciens-Lorrains,  condamnés,  depuis  le  2 mars  in* 
clusivement  jusqu'au  11  décembre  1871,  actuellement  détenus  et  qui 
n auraient  pas  déclaré  vouloir  rester  Français. 

Dans  celte  prévision,  il  est  essentiel  que  MM.  les  directeurs 
adressent  à l’administration  centrale  deux  listes  séparées  des  Alsa- 
ciens-Lorrains n’ayant  pas  opte  pour  la  nationalité  française. 

La  première  comprendra  ceux  condamnés  antérieurement  au 
2 mars  1871. 

La  seconde,  ceux  condamnés  à partir  de  cette  date  jusqu’au 
11  décembre  de  la  même  année. 

L'Inspecteur  général. 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


23  septembre.  — Circulaire  relative  a Inapplication  du  décret  du 

24  octobre  1808  sur  le  recrutement  des  gardiens . — Cabinet  du 

directeur. 

Monsieur  le  Préfet , par  application  du  décret  du  24  octo- 
bre 1868  (2),  les  militaires  présents  à leurs  corps  peuvent  obtenir 
dos  emplois  civils  avant  d’avoir  complètement  achevé  la  durée  du 
service  militaire  auquel  ils  sont  astreints.  C’est  ainsi  que  mon  col* 
lègue,  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  met  à la  disposition  de  l’ad- 
ministration pénitentiaire  des  sous-oflicicrs,  caporaux,  briga- 
diers ou  soldats,  que  je  puis  nommer  gardiens  ordinaires,  au  fur 
et  à mesure  des  besoins  du  service. 

Le  décret  du  24  décembre  1800  (3),  réservant  à MM.  les  préfets 
la  désignation  des  agents  de  la  surveillance  dans  les  maisons  d’ar- 
vêt,  de  justice  cl  de  correction,  et  des  gardiens  stagiaires  des  mai- 
sons centrales,  il  est  arrivé  quelquefois  que  le  choix  de  ces  magis- 
trats s'est  porté  sur  des  militaires  renvoyés  dans  leurs  foyers  par 
anticipation  ou  en  congé  illimité,  mais  non  encore  libérés.  Ils  ont 
été  nommés  et  sont  entrés  en  service  sans  que  l'autorité  militaire 
ait  été  consultée. 

D'après  les  observations  qui  m’ont  été  adressées  à ce  sujet  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  je  crois  devoir  vous  recomman- 
der de  ne  point  faire  choix,  désormais,  de  candidats  qui  n'ont  pas 
obtenu  leur  congé  délinilif  (quand  môme  ils  seraient  classés  dans 
la  réserve)  sans  m’avoir  adressé,  au  préalable,  une  proposition  que 
je  communiquerai  à M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

0)  Le  cabinet  de  liorliu  u’u  point  persisté  dans  cette  prétention 

(2)  G.  des  P/\,  t.  IV,  p.  392. 

(3)  6.  des  t,  IV,  p.  323, 
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Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
d'en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  vous  concerne. 

Recevez*  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur , 
Victor  Lefaang. 


25  septembre.  — Circulaire  concernant  T organisation  des  biblio- 
thèques pénitentiaires . — Envoi  d'une  instruction  et  de  modèles 
do  registres.  .—'Cabinet  du  directeur. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  avez  reçu  ou  vous  allez  recevoir, 
très-prochainement,  un  certain  nombre  de  volumes  destinés  à or- 
ganiser ou  à compléter  les  bibliothèques  des  établissements  péni- 
tentiaires dont  la  gestion  vous  est  confiée. 

Min  de  garantir  la  conservation  des  ouvrages  qui  vous  sont  en- 
voyés, il  m’a  paru  indispensable  de  publier  une  instruction  détail- 
lée, dont  vous  trouverez  ci-joint  une  ampliation,  et  de  déterminer 
exactement  ic  tracé  des  registres  qui  doivent  servir  a constater, 
d’une  manière  permanente,  l’état  dans  lequel  se  trouvent  les  collec- 
tions dont  il  s’agit. 

-I1  vous  est  adressé,  à cet  effet,  un  modèle  du  Catalogue  et  du 
Registre  des  distributions,  qui  devront  être  mis  désormais  en  usage 
dans  toutes  les  prisons  et  élabissements  pénitentiaires. 

L’administration  tient  à votre  disposition  les  imprimés  qui  seront 
nécessaires  pour  établir  ces  deux  registres,  ainsi  que  les  bulletins 
et  ôticpietles  dont  vous  pourriez  avoir  besoin  pour  les  ouvrages 
,qui  étaient  précédemment  eu  service. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  les  volumes  qui  vous  sont  destinés, 
vous  voudrez  bien  vous  conformer  aux  prescriptions  contenues 
dans  l’instruction  ci-jointe,  et  me  faire  connaître  prochainement  le 
résultat  du  travail  que  la  réorganisation  des  bibliothèques  aura  né- 
cessité. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 


Instruction  concernant  la  tenue  et  la  conservation  des  bibliothèques 

pénitentiaires . 

RESPONSABILITÉ  des  employés. 

Les  bibliothèques  des  maisons  centrales,  des  établissements 
assimilés  et  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  sont 
organisées  et  renouvelées  par  la  fourniture  d’ouvrages  achetés  à 
Paris,  reliés  aux  frais  do  l'administration  et  distribués  par  ses 
soins. 


272 


CODE  DES  PRISONS, 


La  responsabilité  de  leur  conservation  incombe  aux  employés, 
ci  -après  désignés  : 

I"  Dans  les  maisons  centrales  d’hommes,  pénileuciers  ou  colonies 
et  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  assimilées, 
à l'instituteur  ou  à un  commis  aux  écritures  désigné  par  le. direc- 
teur ; 

2°  Dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  à la  supérieure  des  re- 
ligieuses surveillantes  qui  peut  charger  de  ce  service  une.  des  sœurs 
de  la  congrégation; 

3°  Dans  les  prisons  départementales  où  il  existe  un  commis-gref- 
lier  ou  un  commis  aux  écritures  ou  bien  un  gardien  coinmis-gref- 
lier  ou  un  agent  auxiliaire,  c'est  à T un  de  ces  employés  qu’il  y a 
lieu  de  confier  la  surveillance  de  la  bibliothèque; 

4°  Dans  les  maisons  d'arrêt  où  le  personnel  se  compose  seule- 
ment d'un  gardien-chef  et  de  gardiens  ordinaires,  le  gardien-chef 
est  responsable  de  la  conservation  dos  livres. 

Les  ouvrages  destinés  aux  détenus  sont  placés  à la  salle  d’école 
ou  au  greffe  dans  une  bibliothèque  à compartiment  (vitrée  si  c’ost 
possible).  Si  ce  meuble  est  muni  d'une  serrure,  la  clef  en  sera  dé- 
posée au  greffe  tous  les  soirs. 


CONSERVATION  UES  VOLUMES. 

Chaque  livre  envoyé  par  le  ministère  porte,  à l’intérieur  do  sa 
couverture,  le  prix  du  volume  (reliure  comprise).  Un  bulletin  placé 
au-dessous  de  cette  indication  est  destiné  à recevoir  l’inscription  de 
toutes  les  dégradations  qui  seront  imputées  sur  le  pécule  des  dé- 
tenus. 


2 fr.  50 


DATE 

de  l’imputation. 

NOMS 

îles  détenus. 

XIÎMÉUO 
de- 
là page 

.MONTANT 

de 

l'amende. 

• 

■ • 

L ..  . _ 

La  valeur  des  amendes  à infliger  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pages  pliées,  soiL  par  le  .milieu,  soit  dans  les  coins,  taches  ou 
souillures,  étiquettes  enlevées  : un  vingtième  de  la  valeur  du  vo- 
lume ou  moins  si  îo  directeur  le  juge  à propos. 
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Chaque  inscription  à l’encre  ou  au  crayon,  écriture,  dessins,  chif- 
fres, annotations,  etc.,  un  dixième  de  la  valeur  du  volume. 

Gardes  ou  feuillets  déchirés,  couvertures  endommagées,  la  moi- 
tié du  prix  du  livre. 

Un  feuillet  entièrement  enlevé  : le  prix  du  livre. 

Les  taches,  souillures,  inscriptions,  déchirures,  etc.,  qui  auront 
été  payéespar  une  amende  seront  marquées  à l’encre  bleue  au  moyen 
d’un  poinçon  fourni:  pur  l’administration  ®.  Le  montant  de  chacune 
d’elles  sera  inscrit  au  bulletin  placé  à l’intérieur  du  livre.  La  rete^ 
nue  en  sera  opérée  sur  l’avoir  des  délinquants  et  versée  au  tré- 
sor (1). 

Quand  le  total  de  ces  amendes  égalera  la  valeur  du  volume,  il 
sera  indiqué  au  catalogue  comme  étant  payé  et  devra  être  confié, 
de  préférence,  aux  individus  qui  ne  possèdent  pas  de  pécule. 

Les  dispositions  de  l’article  7 du  projet  de  règlement  intérieur 
annexé  à la  circulaire  du  28  juin  1843  (Gode  des  prisons,  t,  IV  , 
p.  443),  sont  applicables  aux  condamnés  qui,  ne  possédant  pas  de 
pécule,  commettent  des  dégradations  aux  livres  des  bibliothèques 
pénitentiaires. 

CATALOGUE. 

Manière  de  l’établir. 

Nouveaux  ouvrages.  — On  inscrira  d’abord  au  catalogue  les  ou- 
vrages qui  viennent  d’être  envoyés  par  le  ministère  de  l’intérieur. 

La  classification  par  séries  adoptée  lors  de  rétablissement  du  ca- 
talogue du  22  août  1864  ne  permet  pas  d’y  ajouter  de  nouveaux  ou- 
vrages sans  apporter  de  la  confusion  soit  dans  l’ordre  d’inscription 
soit  dans  celui  des  séries  elles-mêmes.  Pour  éviter  cet  inconvénient, 
on  n’emploiera  qu’un  seul  ordre  de  numéros,  et  les  ouvrages  seront 
inscrits  au  fur  et  a mesure  de  leur  entrée  d'ans  la  bibliothèque. 
Toutefois,  afin  de  reconnaître  facilement  à quel  genre  d’ouvrage 
chaque  volume  appartient,  une  colonne  est  réservée  à l’inscription 
des  lettres  alphabétiques  sous  lesquelles  chaque  catégorie  devra 
être  désignée,  savoir  : 

A Livres  de  piété. 

B Instruction  morale  et  religieuse. 

G Histoire. 

D Voyages  et  géographie. 

E Littérature. 

F Sciences  usuelles  et  arts  professionnels. 

G Nouvelles  et  récits  divers. 

Une  autre  colonne  est  laissée  en  blanc  pour  recevoir  au  besoin 
une  indication  de  rayon,  casier,  etc.,  suivant  la  disposition  des 
meubles  ou  locaux  appropriés  au  service  de  la  bibliothèque. 

Ouvrages  anciens.  — En  ce  qui  concerne  les  livres  qui  existaient 

(1)  Dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  il  sera  établi  des  titres 
de  perception  trimestriels,  dont  une  double  expédition  sera  adressée  à M.  le 
préfet,  qui  en  transmet  une  au  trésorier-payeur  général.  Une  troisième  expédition 
est  envoyée  directement  au  ministère  de  l’intérieur. 

V. 


18 


274 


CODE  DES  PRISONS. 


dans  les  établissements  pénitentiaires  il  devra  être  procédé,  dans  le 
délai  d’un  mois  à partir  de  la  réception  de  ceux  récemment  envoyés, 
û un  récolement  au  moyen  duquel  on  constatera  le  nombre  des  vo- 
lumes pouvant  encore  être  rnis  en  lecture. 

Chacun  de  ces  livres  sera  estimé  conjointement  par  l’inspecteur 
et  l'instituteur,  ou  par  deux  autres  employés  ou  agents  que  dési- 
gnera le  directeur.  On  tiendra  compte,  pour  l’évaluation,  des  dété- 
riorât ions  subies,  du  prix  d’achat,  etc. 

il  sera  placé  à l’intérieur  de  la  couverture  une  étiquette  indiquant 
la  valeur  du  volume  au  jour  de  l'inventaire.  Au-dessous  cle  celte 
étiquette  sera  colle  un  bulletin  destiné  à inscrire  les  amendes  qui 
seront  infligées  aux  détenus. 

Aiin  que  les  dégradations  commises  antérieurement  au  récolement 
(qu’elles  aient  été  ou  non  imputées  au  pécule  des  détenus)  ne  fassent 
■pas,  plus  tard,  l’objet  de  réclamations,  elles  seront  poinçonnées  en 
rouge .au  moment  de  rinventaire. 

Tous  les  anciens  volumes  ainsi  reconnus  en  bon  état  de  conser- 
vation et  dont  les  dégradations  auront  été  soigneusement  constatées, 
seront  inscrits  immédiatement  à la  suite  de  ceux  envoyés  parle 
ministère  do  rintérieur. 

Dans  le  cas  où  la  bibliothèque  de  rétablissement  recevrait  ultérieu- 
rement d’autres  ouvrages  on  continuera  la  nomenclature  générale 
des  numéros  d’ordre. 

Quant  àux  livres  jugés  hors  dé  service  ou  n’ayant  plus  aucune 
valeur,  iis  feront  l’objet  d’une  série  spéciale  inscrite  à la  lin  du 
catalogue  et  prendront  un  numéro  d’ordre  entre  eux,  mais  ils  ne 
recevront  ni  étiquette  intérieure,  ni  bulletin,  ni  poinçonnage.  — On 
pourra,  comme  il  a été  dit  pkiÊ»  haut,  les  confier  de  préférence  aux 
individus  qui  ne  possèdent  pas  de  pécule;  c’est  à cette  série  que 
viendront  s’ajouter  plus  tard  les  volumes  dont  le  prix  aura  élécou-v 
vert  par  le  montant  des  amendes. 

Le  catalogue  tenu  par  l’employé  responsable  sert  à constater 
Fexislence  des  volumes  et  à faciliter  leur  remise  lors  du  remplace- 
ment de  l’agent  chargé  de  ce  service.  Au  moment  de  la  mutation  il 
est  signé,  eu  regard  de  son  dernier  numéro,  de  l’employé  nouvelle- 
ment nommé  et  de  celui  qui  reçoit  une  autre  destination  ; il  doit  faire 
connaître  l’état  dans  lequel  se  trouve  la  bibliothèque  au  moment  de 
sa  remise. 

Si  l’employé  en  fonctions  doit  quitter  sou  poste  avant  l’arrivce 
de  son  successeur,  les  constatations  nécessaires  sont  faites  par  le 
directe u r ou  parle  ga rd  i c n-cl  1 e f . 

Le  modèle  de  catalogue,  qui  accompagne  la  présente  instruction, 
devra  être  mis  en  usage  dans  toutes  les  prisons  an  furet  à mesure 
de. Form  ée  des  livres  envoyés  par  Fad mi nistratiou  centrale. 

Les  numéros  du  catalogue  doivent  être  reproduits,  au  dos  de 
chaque  ouvrage,  sur  une  étiquette  collée  au-dessus  du  titre,  La 
tonne  el  la  grosseur  des  chiffres  seront  conformes  au  modèle  ci- 
joint. 

Si  un  ouvrage*  se  compose  de  plusieurs  volumes,  ils  prennent 
tous  ,1e  même  numéro. 
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REGISTRE  DES  DISTRIBUTIONS. 

Jusqu’à  présent  le  prêt  des  livres  aux  détenus  a été  constaté  de 
deux  manières  différentes  : 

Dans  quelques*  établissements  le  Registre  des  distri  b étions  est 
tenu  par  dates  : ou  inscrit  à la  suite  les  uns  des  autres  les  noms  des 
individus  auxquels  les  ouvrages  sont  confiés  pour  une  période  dé- 
terminée (une  semaine  ordinairement).  Dans  d'autres,  chaque  folio 
d’un  registre  spécial  portant  en  tète  le  numéro  du  catalogue  et  le 
titre  de  l’œuvre  fait  connaître  les  individus  entre  les  mains  desquels 
le  volume  a été  successivement  placé. 

Ce  dernier  mode  a été  adopté  par  l’administration  centrale  par  la 
raison  qu’il  est  plus  en  rapport  avec  la  mesure  relative  à la  consta- 
tation des  dégradations  sur  les  bulletins  placés  à l’intérieur  du  livre 
et  parce  que,  en  cas  d’absence  d’un  volume,  il  permet  de  reconnaî- 
tre inmiediatement  le  dernier  .emprunteur. 

Le  modèle  du  Registre  de>distribntions  qui  accompagne  la  pré- 
sente instruction  devra,  dès  lors,  comprendre  autant  de  folios  qu’il 
existera  de  volumes  dans  la  bibliothèque.  Si  elle  est  nombreuse,  le 
premier  registre  contiendra  390  pages  au  maximum.  — Du  n°  400 
au  n°  799,  il  formera  un  deuxième  tome.  Enlin  du  ri°  800  au  n°  1109 
un  troisième. — Une  inscription  très-apparente  écrite  à l’encre 
rouge  en  travers  du  folio  indique  les  volumes  réformés  ou  dont  le 
prix  a été  couvert  par  des  imputations  successives  ; mais  ces  livres 
doivent  être  inscrits  à nouveau  sur  un  registre  spécial  et  changer  de 
numéro  d’ordre. 

En  procédant  de  la  sorte,  il  sera  toujours  possible  do  reconnaître 
si  les  volumes  ont  été  l’objet  des  soins  que 'les  employés  responsa- 
bles de  la  tenue  des  bibliothèques  doivent  apporter  à leur  conser- 
vation et  si  les  dégradations  ont  été  remboursées  au  trésor. 

Au  moment  de  leurs  tournées  annuelles,  MM.  les  inspecteurs  gé- 
néraux s’assureront  que  l’état  des  volumes  est  indiqué  au  folio  cor- 
respondant du  registre  des  distributions  et  si  les  dispositions  de  la 
présente  instruction  ont  été  mises  en  pratique. 

De  son  côté,  l’administration  centrale  demandera,  à la  fin  de 
chaque  année,  des  renseignements  sur  la  conservation  des  biblio- 
thèques et  le  montant  des  rernbr  semeuts  laits  par  les  détenus. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Un  règlement  spécial  sera  préparé,  dans  chaque  établissement, 
par  le  directeur,  à l’effet  de  fixer  les  jours  de  distribution  des  vo- 
lumes, le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent  être  conservés,  les  heures 
pendant  lesquelles  la  lecture  est  interdite,  les  prohibons  relatives  à 
l’échange  des  livres  entre  les  détenus,  à la  lecture  à haute  voix,  etc. 

Ce  règlement  reproduira  les  principales  prescriptions  de  la  pré- 
sente instruction  en  ce  qui  concerne  les  détenus;  il  indiquera  les 
dispositions  adoptées  dans  chaque  établissement  pour  la  distribution 
des  livres  aux  individus  malades  ou  retenus  clans  les  lieux  de  pu- 
nition. Il  sera  affiché  dans  les  dortoirs  et  ateliers  et  lu,  à haute 
voix,  tous  tes  dimanches  au  repas  du  matin. 
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Il  pourra  être  également  établi,  d’après  les  ordres  des  directeurs, 
des  registres,  cahiers,  listes  ou- placards  destinés  à faciliter  la  dis- 
tribution des  volumes  aux  détenus.  — Ces  mesures  d’ordre  intérieur 
pourront  être  affichées  dans  les  dortoirs,  ntelièrs,  réfectoires,  etc. 

En  résumé,  l’administration  centrale  ne. prescrit  que  la  tenue  de 
deux  registres  : le  Catalogue  et  le  lieqistre  des  distributions;  à l'aide 
de  ces  documents  il  sera  facile  à MM.  les  inspecteurs  généraux  de 
reconnaître  si  les  employés  responsables  de  l'organisation  et  de  la 
conservation  des  bibliothèques  se  sont  consciencieusement  acquittés 
de  leurs  devoirs. 
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Circulaire 

du  23  septembre  1872. 


(i) 


BIBLIOTHÈQUE  A L’USAGE  DES  DÉTENUS. 


catalogue  général. 


( 1)  Établissement 
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(<)  Établissement, 


BIBLIOTHÈQUE  A LESAGE  DES  DETEINTS. 


CONSERVATION  DES  OUVRAGES. 


Compte  ouvert  par  volume . 


Les  volumes  d’un  mémo  ouvrage  étant  inscrits  au  Catalogue 
sous  un  seul  numéro,  ce  numéro  devra  etre  répété  en  tête  de 
chaque  page  du,  compte  ouvert  aux  divers  volumes  de  cet 
ouvrage.  — Seulement  le  numéro  du  tome  sera  inscrit  à la  suite 
du  numéro  de  l'ouvrage  et  séparé  de  ce  dernier  par  un  trait. 
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(t)  Titre  de  1’ouvrâçe  et  numéro  H) 
du  volume. 


(2)  Dégradation»  existant  au  livre  (2) 
au  moment  de  l'ouverture  du  pré-  v ' 
sent  copipto. 
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1er  Octobre,  — La  Colonie  établie  au  Val  d’Yèvre  (Cher)  dirigée  4 
par  M.  Charles  Lucas,  fondateur,  est  administrée  directement  par 
VEtat  à partir  du  1er  octobre  1872. 


18  octobre.  — Enquête  sur  Îc  régime  pénitentiaire.  — Demande  de 
renseignements  concernant  P emprisonnement  cellulaire . — 1er  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Directeur,  les  différentes  commissions  qui  ont  étudié, 
en  1870  et  1872.  les  questions  relatives  au  régime  pénitentiaire,  ont 
reconnu  l'opportunité  de  se  préoccuper  de  la  situation,  des  prévenus, 
des  accusés  et  des  condamnés  à courte  peine,  renfermés  dans  les 
prisons  départementales,  et  elles  ont;  notamment,  émis  le  vœu  que 
ces  diverses  catégories  de  détenus  fussent  soumises,  d'une  manière 
générale,  au  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

Tl  est  donc  possible  que  cette  mesure,  dont  l’utilité  parait  admise 
en  principe,  reçoive,  un  jour,  son  application.  Je  vous  invite,  en 
conséquence,  à recueillir,  dès  à présent,  tous  les  renseignements 
propres  à vous  mettre  à même  d’apprécier  quel  serait,  dans  ce 
cas,  le  nombre  moyen  de  cellules  nécessaires  aux  besoins  du  service^ 
des  prisons  de  votre  département  et  ce  que  coûterait  la  construction 
de  chaque  cellule. 

Je  désire,  en  outre,  avoir  la  nomenclature  des  prisons  cellulaires 
qui  existent  dans  votre  département,  avec  l'indication  de  celles  qui 
seraient  mixtes,  c’est-à-dire  dans  lesquelles  l'emprisonnement  serait 
subi,  soit  en  cellule,  soit  en  commun.  Vous  compléterez  ces  rensei- 
gnements par  le  chiffre  des  individus  que  chaque  prison  peut  con- 
tenir, quel  que  soit  le  mode  de  son  aménagement  intérieur. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L Inspecteur  général. 

Directeur  de  P administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


19  octobre.  — Circulaire  concernant  les  attributions  des  bureaux 
do  la  direction  de  P administration  pénitentiaire  en  ce  qui  concerne 
les  services  agricoles.  — ■ 5°  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  je  vous  ai  fait  connaître  récemment  com- 
ment j’entendais  partager  entre  les  bureaux  de  la  direction  le  con- 
trôle des  questions  de  l'ordre  purement  agricole.  Vous  savez  qu’in-, 
dépendamment  des  comptes  annuels  et  dés  opérations  relatives  à la 
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comptabilité,  les  communications  qui  so  rapportent  à l'ensemble  des 
services,  à l'indication  des  procédés  nouveaux,  d'expériences  à 
essayer,  de  progrès  à poursuivre  et  à réaliser,  etc.,  etc.,  émanent 
du  5*  bureau,  mais  que  tout  ce  qui  concerne  le  développement  de 
chaque  affaire  au  point  de  vue  de  l'application  et  des  mesures  qui 
en  sont  la  conséquence,  tant  sous  le  rapport  disciplinaire  que  iïnan- 
cier,  doit  être  traité  avec  le  1er  bureau,  sous  la  réserve  d'en  in- 
former le  5e  par  une  note  sommaire. 

Je  recommande,  de  nouveau,  cette  distinction  à toute  votre  atten- 
tion ; elle  a pour  but  d’arriver  à une  méthode  plus  sûre  dans  la 
correspondance  et  dans  l'examen  des  affaires.  Vous  voudrez  bien 
inviter  les  employés  placés  sous  vos  ordres  à s’en  pénétrer. 

■ Il  me  paraît  utile,  dans  cet  ordre  d’idées,  que  le  5e  bureau  soit 
tenu  au  courant  de  la  situation  agricole  de  chaque  colonie  telle 
qu’elle  ressort  des  rapports  de  l'agent  des  cultures  qui  me  parvien- 
nent à la  fin  de  chaque  mois  ; je  vous  prie  d’en  faire  adresser  un 
troisième  exemplaire  qui  recevra  cette  destination,  les  deux  autres 
étant  réservés  au  1er  bureau  et  à l’inspecteur  général  de  l’agri- 
culture. 

Le  rapport  du  mois  courant  devra  donc,  en  conformité  des  pré- 
sentes instructions,  me  parvenir  en  triple  exemplaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur. 

Par  délégation  : 

L' Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 

J.  J AILLANT. 


20  octobre.  — Circulaire  relative  h T hygiène  des  prisons  et  aux 
soins  do  propreté . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  les  documents  soumis. au  congrès  de- Lon- 
dres, relativement  au  régime  pénitentiaire,  font  connaître  que,  dans 
les  prisons  de  quelques  pays  étrangers,  on  a l'habitude,  non-seule- 
ment de  faire  prendre  des  bains  aux  condamnés,  mais  encore  d’as- 
treindre ceux-ci  à se  laver  fréquemment  le  haut  du  corps  et  les 
pieds. 

Cette  mesure  paraît  avoir  produit  d’excellents  résultats,  au  point 
de  vue  hygiénique,  et  j’apprendrais  avec  plaisir  qu’elle  pût  rece- 
voir son  application  dans  nos  établissements  pénitentiaires.  La  vie 
en  commun,  dans  une  enceinte  restreinte,  est  une  condition  peu 
favorable  à la  santé  des  détenus,  que,  d’ailleurs,  des  excès  ou  des 
privations  de  tout  genre  ont  déjà  compromise  avant  l'incarcé- 
ration.-ü ne  serait  pas  impossible,  sans  doute,  d’améliorer  cet  état 
de  choses,  en  multipliant  les-soins  que  réclame  une  hygiène  bien, 
entendue.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à vous  concerter,  à ce 
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sujet,  avec  le  médecin  attaché  à rétablissement  que  vous  dirigez  et 
à me  transmettre,  avec  son  avis,  la  proposition  qu’elle  vous  aura 
suggérée. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  -considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
L’Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire • 

J.  J ai  LIANT. 


22  octobre.  — Circulaire  relative  aux  écoles  spéciales  d’instruction 
religieuse  et  morale.  — icc  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  il  résulte  de  documents  relatifs  au  régime 
pénitentiaire,  dont  j’ai  reçu  récemment  communication,  à la  suite 
du  congrès  de  Londres,  que,  dans  plusieurs  pays  étrangers,  les 
détenus  qui  ne  peuvent  apprendre  à lire,  soit  à raison  de  leur  âge 
ou  pour  tout  autre  motif,  sont  réunis  dans  un  local  spécial,  où  ils 
reçoivent  une  instruction  morale  et  religieuse. 

Je  vous  recommande  d’étudier  avec  soin  cette  question,  qui 
répond  à une  des  préoccupations  les  plus  sérieuses  de  mon  admi- 
nistration. Partout,  aujourd’hui,  les  services. matériels  sont  conve- 
nablement assurés,  mais  la  partie  la  plus  importante  de  notre  tâche 
ne  serait  pas  accomplie  si  tous  nos  efforts  ne  tendaient  à réveiller, 
dans  Tâme  des  condamnés,  des  sentiments  d’houneuv  et  de  vertu. 
Je  vous  invite  donc  à examiner  s’il  ne  serait  pas  possible  de  donner 
un  plus  grand  développement  à l'instruction  religieuse  des  détenus 
que  leur  situation  d’illettrés  met  dans  l’impossibilité  de  cultiver, 
par  eux-mêmes,  leurs  facultés  intellectuelles  et  morales,  et  quels 
seraient  les  moyens  les  plus  efficaces  à employer  afin  d’appliquer 
cette  mesure.  Vous  aurez  à vous  concerter,  à cet  effet,  avec  l’aumô- 
nerie de  l’établissement  dont  vous  me  transmettrez  l’avis,  en  même 
temps  que  Vos  propositions. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L’Inspecteur  général , 

Direct euv  de  l’administration  pénitentiaire. 

J.  J aillant. 


24  octobre. — Circulaire  relative  au  maintien  dans  les  prisons 
départementales , pour  y subir  leur  peine , des  condamnés  correc- 
tionnels h plus  d’un  an  qui  n’ont  pas  d’antécédents  judiciaires.  — 1 
Envoi  d’états  a remplir.  4e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l’administration  supérieure  se  préoccupe, 
d’accord  avec  la  commission  parlementaire  chargée  d’examiner  le 
système  pénitentiaire,  de  la  question  de  savoir  s’il  ne  conviendrait 
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pas  de  l’aire  subir  la  peine  .correctionnelle  de  l’emprisonnement 
dans  les  maisons  d’arrêt  de  chaque  département  aux  condamnés  à 
plus  d’un  an  qui  n’auraient  pas  d’antécédents  judiciaires, 

Cette  question,  objet  d’une  étude  sérieuse,  ne  peut  être  discutée 
et  résolue  qu’à  l’aide  de  renseignements  statistiques  que  je  vous 
prie  de  me  transmettre. 

Si  la  mesure  dont  il  s’agit  était  adoptée,  elle  ne  recevrait,  en  tout 
cas,  son  exécution  qu’à  Y expiration  des  marchés  passés  avec  les 
entrepreneurs  et  les  sous-traitants  des  maisons  centrales. 

J’ajouterai  quelle  serait  appliquée  d’abord  aux  condamnés  de  un 
an  et  un  jour  à deux  ans,  et  poumiit  être  étendue,  plus  tard,  aux 
individus  frappés  de  peines  plus  longues. 

Pour  faciliter  le  travail  qui  vous  est  demandé,  j’ai  fait  établir 
les  4 tableaux  ci-joints  qui  comprennent  les  indications  dont  j’ai 
besoin. 

Après  les  avoir  remplis  vous  voudrez  bien  me  les  renvoyer  sous 
le  timbre  du  4e  bureau  de  la  direction  de  l’administration  péniten- 
tiaire. 

Je  vous  prie  aussi  de  me  transmettre,  avec  votre  réponse,  les 
observations  que  votre  expérience  pourrait  vous  suggérer  au  sujet 
du  projet  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministro  cl  par  délégation  : 

L Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 

J.  J AILLANT. 
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Tableau  n°  î. 


Él’OQCE 

de  l'expiration 
de  le  période  en  cours 
du  marché- 

KOMBHË  DË  CONDAMNÉS 
jusqu’à 

2 ans  d'emprisonnement  inclus 
n’ayant  pas 

d ‘antécédents  judiciaires. 

DÉDAJirEHENTS 
d’où  proviennent 
ces 

condamnés. 

Tableau  n<>  2. 


époque 

NOM DUE  DE  CONDAMNÉS 

DÉPARTEMENTS 

de  l’expiration 

de  2 ù 3 ans  d’emprisonnement 

d’où  proviennent 

de  lu  période  en  cours 

n’ayant  pus 

ces  ï 

du  marché. 

d’antécédents  judiciaires. 

condamnés.  , 

Tableau  n°  3. 


ÉPOQUE 

NOMBRE  DE  CONDAMNÉS 

IiÉI’AKTEMENTS 

de  l’expiration 

de  3 à \ ans  d’emprisonnement 

d’où  proviennent 

de  la  période  en  cours 

îï’nynnt  pas 

ces 

du  marché. 

d’antécédents  judiciaires. 

condamnes. 

- 

Tableau  n°  4. 


ÉPOQUE 

NOMBRE  DE  CONDAMVÉ3 

départements 

de  l’expiration 

de  -»  à o uns  d’emprisonnement 

d'où  proviennent 

de  )n  période  en  cours 

n’ayant  pas 

ces 

du  marché. 

d’antécédents  judiciaires. 

condamnés. 

• 
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11  novembre*  — Circulaire  relative  a V expérimentation  des  engrais 
chimiques . — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  le  n°  41  du  journal  d'agriculture  pratique 
du  10  octobre  dernier  contient,  sous  le  litre  « Expériences  sur  les 
engrais  chimiques , « un  article  de  M Guillemin  que  je  recommande 
à toute  votre  attention. 

M.  l’Inspecteur  générai  de  l’agriculture  est  d’avis  que  des  expé- 
riences analogues  soient  faites  dans  la  colonie  que  vous  dirigez  et 
que,  pour  en  consigner  les  résultats,  vous  adoptiez  le  cadre  employé 
par  M.  Guillemin. 

Il  est  d’un  grand  intérêt  de  savoir  quelles  sont  les  substances 
chimiques  qui,  ajoutées  au  fumier  de  ferme,  conduiraient  rapide- 
ment au  rendement  le  plus  élevé  des  récoltes. 

Je  vous  prie  d’apporter  les  soins  les  plus  'scrupuleux  à la  mise 
en  œuvre  de  ces  expériences,  que  vous  commencerez  dès  que  les 
circonstances  vous  le  permettront.  Quant  à la  formule  d'assolement 
adoptée  par  M.  Guillemin,  elle  devra  être  remplacée  par  celle  qui 
est  en  usage  dans  l’établissement  et  qui  comprend  les  cultures  les 
mieux  appropriées  au  sol  et  aux  besoins  spéciaux  de  l’économat. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  dépêche,  vous  me  ferez 
connaître  les  dispositions  que  vous  comptez  prendre,  dès  à présent, 
pour  assurer  l’exécution  de  ces  mesures  ot  les  propositions  qui  en 
seraient  la  conséquence. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

L Inspecteur  général , 

Directeur  de  1 administration  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT. 


1 2 no  ■ v cm  bro,  — Ci  r cul  aire  rçla  ti  vc  à la  reconstituti  on  d es  sommi  ers 
judiciaires  de  la  préfecture  de  police . — 4e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet-,  un  decret  en  date  du  5 septembre  dernier 
a ordonné  la  reconstitution,  clans  un  délai  de  six  mois,  des  som- 
miers judiciaires  de  la  prélecture  de  police. 

Ce  travail,  qui  doit  comprendre  la  reproduction  complète, depuis 
l’année  1831  jusqu’au  1er  juillet  1811,  des  casiers  d’ arrondissement 
et  du  casier  central,  consistera,  pour  les  individus  natifs  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  de  l'arrondissement  de  Remiremont  et  de 
T Alsace-Lorraine,  do  ut  les  casiers  ont  été  incendiés  ou  sont  entre 
les  mains  de  l’autorité  allemande,  dans  l’établissement  d’extraits 
individuels  des  registres  d’écrou  des  maisons  centrales  et  des  pri- 
sons départementales. 

Pour  facilita  et  hâter  la  reconstitution  des  sbnimiers,  j’adresse 
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directement,  aujourd’hui  même,  des  instructions  spéciales  aux  direc- 
teurs de  tous  les  établissements  pénitentiaires. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  des  exemplaires  de  ces  instructions  que 
je  fais  accompagner  de  la  nomenclature  des  localités  annexées  à 
l'empire  allemand  et  de  bulletins  individuels  destinés  à recevoir  les 
renseignements. nécessaires  au  travail  dont  il  s’agit. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  d’en  surveiller  la  prompte 
exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-clistinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Soiis-Secrè taire  d’Etat, 

Calmon. 
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H Décembre.  — État  des  pertes  territoriales  de  la  France  après  les  traités  du 
m 26  février  et  du  10  mai  1871  et  la  convention  du  12  octobre  de  la  même 
S année.  — Ministère  des  affaires  étrangères. 
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SUPERFICIE 

en 

liednres. 
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1 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Ml  Cédé  entièrement.. _ 

m 

4r»5,  m 

588  970 

• 

àuhonojsse- 
HSRTS 
| cédés 

entièrement. 

ARRONDI* 

SEMENT*, 

morcelés 

CAKlOKS 

cédés 

entièrement. 

cantons 
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cédées. 

. 

DÉPARTEMENT  I)!J  HAUT-RHIN. 

Colmar.,.. . 
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140 

159 

160,081 
115.310 
U,  148 

217,003 

170,347 

14,-404 

18,204 

21,105 

Mulhouse. .. 

i 

Cerna  v* 

U 

Sîiint-Amnr’m. . - . 

10 

10.481 

Tiinmi 

12 

0,750 

Altenach  . . .*  . . . 

Ammertziviilei’. ,. 
Itmlscliwiller,. . . . 
lîuetwiller 

i 

1)  an  nom  o rie. . .... 

I 

Dicffmmten.., . . . 

i 

El!  ha  ch 

I 
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5 

Fnlckwiller 

Giidwiîter.  . , 
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Gommersdorf' . . .1 
Guewenntten.  ...J 
/llasienbach \ 

> 24 

0,814 
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8,505 
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O 

Lnlran , . 
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O 

Mngny  
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£ 

Mauspnch . 

Relzwiller  .... 

c« 

RottiaKny 

Ctf 

<o_ 

G 

SterneiiBer# 

: . , 

n / 
2 ( 

Traubach-le-lJas  . 
Traubnch-le-Hftut 

Uberkümen 

Valdieu. ........ 

Wolfersdorf J 

Betmogny \ 

Bréclmumont . , . . 
Bretleu / . . j 

2*  ê 

o v 

Cl ia vmmvs  - sur  -/ 

l'ivtnn*».  y 

Eteimbes.. [ 

Montreux  - Jeune. , i 
Montrcux-Vicu* , . ] 
Saint-Oômn. 

8 

3.374 

2, 039 

A fvporief,. 

911 

702,01: 

1,050,3 47 
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NOMURE 

SUPERFICIE 

des 

en 

communes 

cédées. 

hectares. 

I Report. ..  | 

Doîleren \ 

i Kirchberg \ 

Musse  vaux I 

1 Mortzwillcr  .....J 

iXietlerbruei: I 

jOberbruck. . F 

iRiinhach \ 

• Sentlieini / 

jSeweri,  moins  miel 
! petito  parce  1-1 
(>•(1)  ] 

I Sickert  

! Soppe-Ie-Bfis  ..  .. 
Soppe-le-IIaut . . . I 
Wcegscbeid / 

1 I 


702,912  1,050,317 


DEPARTEMENT  DES  VOSGES. 


.■  lînrcmlmch \ 

IBroque  (La) j 

G rond  fontaine. . 1 

Nalzvillers J 

Ncuvillers-In-Ko-f 
die.  \ 

iRollum .[ 

Russ 1 

Scliirmcck l 

Valsdersbnch . . 1 
WiUdcrsbach. . . . ] 
Wischos. , j 

I Bonn  [-Bruche....  ï 

Colrov-la-ltoche..  1 

Plaine / 

Rnnrupt. f 

Saules f 

Saint  - Biaise  - la-» 
Hoche  ] 

Saulaures ' 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTRE. 


, Alhestroff , 
1 Dulme..  * . . 
\Dieuze, . . , 


.1  reporter. 


20 

20,282 

11 , OIS 

30 

20,uS0 

11,609 

23 

10,813 

10,061 

1,028 

883, G46 

i, 116,079 

fl)  ScwciU  moins  une  parcelle.  — Ceito  parcelle  du  territoire  de  la  commune  de  Sewen  est  située 
à gauche  de' la  route  de  Giromagny  à Remiremont  et  au  pied  du  Ballon  d’Alsace  ; elle  reste  à la  Prnnee 
en°verut  du  traité  de  Francfort  {Articles  additionnels) ; aussi  les  8 hectares  qu’elle  contient  ne  ligurent- 
ils  pas  au  total  indiqué  ci-contre. 

(2)  Le  canton  de  Schinneck,  qui  comprenait  12  communes,  avait  été  cédé  entièrement  à 1 Empire 
d’AMem'ngne,  d’après  les  traités  du  20  février  et  du  10  mai  1871  ; niais, d’après  la  convention  du  12  oc- 
tobre (art.  10),  la  commune  de  Haou-sur-Plaino  vient  d’être  rétrocédée  à lu  France,  «exclusivement  de 
toute  propriété  domaniale  ainsi  que  dos  propriétés  communales  et  particulières  enclavées  dans  le  terri - 
riloirc  réservé.»  Faute  de  données  suffisantes  pour  déterminer  l’étendue  des  territoires  indiqués  par 
cette  réserve,  nous  avons  déduit  provisoirement  la  superficie  du  périmètre  entier  de  la  commune  de 
Raon-sur-Plnîne  (1.082  hectares)  du  total  des  douze  communes  précédemment  cédées,  soit  13,008,  sauf 
à fixer  ultérieurement  cl*  dernier  chiffre  quand  il  sera  possible  de  le  faire. 
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fFénét  ronge. 
Phalshourg. 
Sarrebutirg. 


NOM  BUE  SÜfERFIClE 

«les 

communes  cn 

cédées.  hectares. 


I Report ...I  1 ,028  883,626 

Aboncourt  - sur  -, 

Soille. 

| Acliyin I 

Amclécourt 

Attilloncourt 1 

fiel  lange 

Uioncourt 

Burlioncouri..... 

Chambrey 

Clulteau-Snlins., . 

Cbâtc;m-Voué. . , • 

Comhil 

Coutures,.. 

Dallmin 

Dédeling 

Fresnes -en-  Saul- 
{ nuis. 

.Gcrbécourt I 

ÆnboSsô :::::)  « ».«* 

ISampout 

Unroucourt  - sur- 
SeiHe. 

U d requin 

Lubéeourt 

Monhoué 

Moi\ille-les-Yic., 

Obrrck... 

i’oitoncourt 

P6 va nge 

Pult  guy  ........ 

Biche 

Salivai 

Salonnes 

Sotzeling 

Yatinecourt. 

Vaiy ) 

Vuisse. ...... 

! Beznngc- la- Petite, 

( Bourdonna/ j 

| Donne! a y | 

l Garde  (La). .... . j 

INeÜecüurt. ......  j 

IJiivfilLse,. ,,,f 


ÎLczey , . \ 

Mnizicres . 

Marsnt .1 

■Uoticourt .1 

Moyen  vie. .......  j 

Orntneniy. . ......  J 

Vie-sur -Scîlle  ...  ! 
Xanrey / 


A reporter, . 
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ARRONDIS'  CANTONS 

sements  cédés 

morcelés.  entièrement. 


| ifepori.  .,  | . 

/Abresrhwiller. . . , t 

/Asp  » ch..  

/Fraquelfing , . . 

J Friniholle  (La).*. . 

Ilotligny 

1 Héming . 

lllerinelangc 

lLnndnngc. . I 

lLorquin. [ 

y.M  é tnir  i cs-d  e-Soint-l 
\ Quirin.  ) 

IXeufimniUn, 
|Xeuville-les-Lor-k 
I quin  1 

F Niderhoff, ..... .. 

Nitting 

Saint-Quirin.  .... 

Turquesieio 

Va  sp  p r vil  1er 

\Voyer 

(Assenoncourt . 
Arricourt  (en  par- 
tie)......... .. 

Azoudange 

Desseting. .. 

Foulcroy 

Fribourg-  l'Evêque  J 
Gomtrcxange  ...  .1 
Guormnnge. . .1 
Haye  - des  - Alîe-l 
mands  (La).  / 

Uertzing [ 

Ibigny L 

Langui  mberg 1 

Moussey .1 

H é cli  î court  - le  - 1 
Château. 

Ri  cheval I 

Uomécourt ......  f 

Saint-Coorges.. . J 


DEPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 


Sarregnerntnes., 
Thionville . . 


m 

140,89a 

131,870 

116 

107,08a 

90, $91 

1,460 

1,280,872 

1,423,942 

(1)  Canton  de  Lorquin . — La  commune  do  Rnon-îes-l’Eaii,  qui  avait  été  cédée  à l’Empire  d’Allema- 
gne, d’après  les  traités  du  26  février  et  du  10  mai  1871,  étant  rétrocédée  à la  France.  par’ln  convention 
dn  12  octobre  (art.  10),  ne  figure  pas  dans  l’état  concernant  ce  canton.  Il  y a ù faire  pour  cette  com- 
mune la  même  observation  que  pour  celle  de  lîaou-sur-Plaine. 

(2)  Le  canton  do  llechicmirt-le-ChâteiiUj  qui  comprenait  18  commîmes,  avait  été  cédé  entièrement  à 
l’Empire  d'Allemagne^  d’nprès*U‘s  traités  du  26  février  et  du  10  mai  1871;  niais,  d’après  la  convention  du  12 
octobre  (art.  tOj,  « la  commune  d’Igney  et  la  partie  de  la  commune  d*Avricourt,  située  entre  la  commune 
« d’Igncy  jusques  et  y compris, le  chemin  de  1er  de  Püiris  à Avricourt  et  le  cbemiti  de  fer  d’Avricourl  à 
« Girey»,  viennent  d'être  rétrocédées  A ïa  France.  La  première  de  ces  communes  (HO  hectares)  ne  figure 
pas  dans  ce  tableau;  qunnt  à la  seconde,  elic  n’est  portée  au  total  indiqué  ici  que  pour  les  1,071  hec- 
tares qui  restent  h l 'Empire  d’Allemagne;  le  reste  de  cette  commune  (172  hectares)  représente  ce  qui 
est  rétrocédé  A la  France. 

Le  nom  de  la  commune  d’Avrirourl  figure  encore  dans  la  nomenclature  des  communes  cédées,  à cause 
du  village  du  mémo  nom  qui  reste  à J'Empire  d'Allemagne, 
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RECAPITULATION. 


AVANT  LES  PERTES. 

l'AnTIE  PERDUE. 

APnÈS  LES  PEMES. 

DÉunTixErrrft. 

I - 

s si 

c w cr 

O « 

Superficie 

en 

hectares. 

Population 

(1866). 

"~c- 

n 

~ 

S-S-g 

a.  s 3 
5 2 n 
«=  g O 

3 

n 

■r 

Superficie 

en 

hectares. 

n 

2 S5 

!■«! 

3 3 
» 

Superficie 

’en 

hectares. 

Population, 

Bas-Rhin. .. 

511 

455,345 

588.970 

541 

453,315 

588.970 

ï)iôc‘ 

530. 

(1)  60,820 

Haut-RIdn. . 

490 

4H,m 

530.283 

384 

350,287 

473.314 

(!)  36,97 i 

Vosges 

518 

(107,995 

418.998 

18 

20,339 

21,017 

, 387,650 

397,9s 1 

Mcurthr 

714 

609,004 

428,387 

212 

197,621 

120,174 

472 

411,383 

308,21 3 

Moselle  (2).. 

629 

536,889 

452,157 

îioï 

423,874 

393,733 

125 

113,015 

58,  ÎO* 

Totaux.. 

2,922 

2,620,346 

2,418,797 

1,689 

1,417,466 

1,597,228 

1,233 

1,172,880 

821,569 

(t)  Les  portions  du  département  du  Unut-Rhin  résides  ô lu  France  forment  une  administration  pro- 
visoire dite  de  Belfort,  dont  le  territoire  comprend  les  totaux  indiqués  dons  ces  trois  colonnes. 

(2)  Le  nouveau  département  formé  provisoirement,  sous  la  dénomination  de  Mcurilie-r't-Mosello,  de  In 
réunion  des  territoires  restés  à la  France  sur  l'un  et  l’autre  de  ces  départements,  comprend  597  com- 
munes arec  une  superficie  do  524,598  hectares  et  une  population  de  360,617  hobitouts. 


SUPERFICIE,  POPULATION,  ETC.,  DE  LA  FRANCE. 

«• 

déduction  faite  des  pertes  précédentes. 


La  France  avait  «vont  1871 
File  a perdu.. , 

Il  lui  reste  actuellement.  . 


(recensement  de  1860). 

SOMBRE 

dt'S 

communes. 

SCPEnFICIE 

en 

bccures. 

POPULATION'. 

37,318 

1,689 

5 1,305,  Ht 
1,447,4(50 

35,859 

52,857,075 

36,469,866 
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12  novembre.  — CmcüLXtnE.  — j Dispositions  h prendre  pour  coopérer 

h la  reconstitution  des  sommiers  judiciaires  de  la  préfecture  do 

police . — 4e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  la  collection  des  sommiers  judiciaires 
existant  à la  préfecture  de  police  a été  presque  eomplètcincut 
détruite  pendant  la  période  insurrectionnelle  par  l’incendie  des  bâti- 
ments de  la  préfecture. 

Un  décret  en  date  du  5 septembre  dernier  a ordonné  la  reconsti- 
tution, dans  un  délai  de  six  mois,  de  ces  documents  où  l’adminis- 
tration et  la  magistrature  ont  puisé,  de  tout  temps,  de  précieux 
éléments  d’information.  Cette  reconstitution  sera  opérée  en  partie 
par  les  greffes  d’arrondissement,  et  elle  devra  s’appliquer  à la 
période  comprenant  l’année  1831  et  les  années  suivantes  jusqu’au 
1er  juillet  1811.  Mais  les  sommiers  du  département  de-  la  Seine  et 
de  l’arrondissement  de  Remiremont  ayant  disparu  et  ceux  de  l’Al- 
sace-Lorraine  étant  restés  entre  les  mains  de  l’autorité  allemande, 
il  ne  pourra  y être  siippléc  qu’au  moyen  d’extraits  individuels  des 
registres  d’écrou  des  maisons  centrales  et  des  prisons  départe- 
mentales. 

Dans  ce  but,  je  viens  vous  inviter  à faire  relever,  avec  le  plus 
grand  soin,  sur  les  registres  dos  établissements  que  vous  dirigez, 
les  condamnations  prononcées  depuis  1831  jusqu’au  1er  juillet  1871, 
contre  des  individus  originaires  du  département  de  la  Seine,  de 
l'arrondissement  de  Remiremont  et  de  rAIsace-Lorraino. 

Je  vous  transmets,  à cet  effet,  plusieurs  exemplaires  du  bulletin 
qui  devra  cire  rempli  lorsque  le  dépouillement  auquel  vous  allez 
vous  livrer  amènera  la  découverte  d’une  condamnation  applicable 
à un  individu  originaire  d’une  des  localités  indiquées  plus  haut. 

Vous  voudrez  bien  ine  faire  connaître  le  nombre  approximatif 
des  bulletins  dont  vous  aurez  besoin.  Je  m’empresserai,  sur  votre 
demande,  de  vous  expédier  la  quantité  suffisante. 

Chaque  bulletin  ne  devra  mentionner  qu’une  seule  condamnation, 
sauf  à consacrer  autant  de  notices  au  même  détenu  qu’il  aura  été 
condamné  de  fois. 

Le  travail  que  je  vous  demande,  sans  être  difficile,  exige  une 
attention  minutieuse  et  beaucoup  de  méthode  dans  les  recherches  ; 
j’ai  la  confiance  que  vous  y apporterez  tous  vos  soins.  Vous  en 
chargerez  spécialement,  soit  le  greffier,  soit  les  gardiens-chefs  des 
établissements  placés  sous  votre  direction,  en  les  avertissant  que 
je  me  réserve  de  donner  un  témoignage  de  satisfaction  aux  em- 
ployés qui,  dans  cette  circonstance,  auraient  fait  preuve  d’intelli- 
gence, d’activité  et  de  dévouement. 

En  cas  de  lacune  dans  les  documents  que  vous  aurez  à dépouiller, 
vous  passerez  outre  et  ne  fournirez  que  les  renseignements  authen- 
tiques résultant  des  pièces  mises  sous  vos  yeux. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  limite  assignée  par  le 
décret’  du  5 septembre  à la  reconstitution  des  casiers  judiciaires 


CODE  DES  PUISONS. 


296 

et  de  prendre  vos  dispositions  pour  que,  d’ici  à trois  mois,  j’aie 
entre  les  mains  tous  les  documents  dont  il  s'agit. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  clc  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  P intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
L'Inspecteur  générai, 

Directeur  de  P administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillakt. 

p.-ü.  Je  joins  à celte  lettre-circulaire  une  nomenclature  dos  localités 
annexées  à l'Empire  allemand  (1). 


16  novembre.  — CincuLAinE  relative  h In  préparation  de  la  boisson 
d'été.  — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  la  préparation  de  la  boisson  à l’usage  des 
détenus,  pendant  la  saison  d’été,  a donné  quelquefois  lieu  à des 
observations.  . 

L’expérience  a démontré  que  la  formule  mentionnée  dans  les 
derniers  cahiers  de  charges,  pour  l’entreprise  des  services  des 
établissements  pénitentiaires,  était  favorable  à l’état  sanitaire,  toutes 
le»  fois  que  la  boisson  se  trouvait  convenablement  préparée,  qu’on 
la  laissait  ferment eiy pendant  une  quinzaine  de  jours,  avant  de  la 
livrer  à la  consommation,  et  que  les  tonneaux  ne  restaient  pas 
longtemps  en  vidange.  Il  est  donc  toujours  nécessaire  de  calculer, 
d’après  la  population  de  chaque  maison,  les  quantités  qu’il  importe 
do  préparer. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  avec  détails,  la  pratique 
suivie,  à cet  effet,  dans  rétablissement  soumis  à votre  direction. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Ll Inspecteur  générai , 

Directeur  de  l 'admiri  istra  lion  pê  n iten  Lia  ire , 

J.  J AILLANT. 


26  novembre.  — Circulaire  prescrivant  d'appliquer  les  dispositions 
do  celle  du  12  novembre  aux  condamnés  originaires  des  dépar- 
tements des  Vosges,  de  la  Mcurthe,  de  la  Moselle,  du  Haut-Rhin 
ci  du  Bas-Iih in  (recous  titii  ti on  des  casiers  j udic i aires) . — 4e  b ur e au . 

Monsieur  le  Directeur,  il  me  paraît  utile,  pour  faciliter  la  recons- 
titution des  sommiers  judiciaires  par  le  bulletinage  des  condamna- 
tions prononcées  contre  des  individus  natifs  des  communes  cédées 

(O  Vv  P-  289. 
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à 1*  Allemagne),  d’étendre  le  relevé,  que  je  vous  ai  demandé  par  ma 
circulaire  du  12  novembre  (lj,  à tous  les  condamnés  originaires  des 
départements  des  Vosges,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  du  Haut- 
Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

Le  travail  ayant,  dès  lors,  pour  unique  base  le  nom  du  dépai’tc- 
ment,  sera  simplifié  et  aucune  omission  ne  pourra  se  produire  dans 
le  cas  où  le  lieu  de  naissance  aurait  été  incorrectement  libellé  sur 
les  registres  d’écrou.  Cette  manière  de  procéder  aura,  en  outre, 
l’avantage  de  ne  pas  laisser  en  dehors  du  bulletinage  les  mentions 
applicables  aux  condamnés  nés  dans  des  communes  restées  fran- 
çaises, mais  dont  le  chef-lieu  d’arrondissement,  avec  son  casier 
judiciaire,  aura  été  cédé  à l’Allemagne. 

Je  vous  prie  de  donner  immédiatement  des  instructions,  en  ce 
sens,  aux  agents  placés  sous  vos  ordres  à qui  vous  avez  confié  le 
dépouillement  dont  ils  s’agit. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  Io  ministre  et  par  délégation  : 

L?  Inspecteur  générai ; 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 
J.  .Taillant. 


15  décembre.  — Note  relative  a la  tenue  des  dossiers  du  personnel 
des  établissements  pénitentiaires.  — Cabinet  du  directeur. 

Il  est  expressément  recommandé  à MM.  les  Directeurs  d’adresser 
une  fiche  au  ministère  chaque  fois  qu’un  employé  ou  un  gardien 
est  nouvellement  admis  dans  le  personnel  administratif  ou  dans 
celui  de  surveillance.  - — Cet  envoi  est  inutile  pour  les  agents  qui 
ont  été  en  service  dans  un  autre  établissement  ou  qui  ont,  déjà  fait 
partie  de  T administration  des  prisons. 

On  peut  se  dispenser  d’envoyer  cette  notice  avec  une  lettre,  mais 
il  est  nécessaire  do  signaler  à l’administration  centrale,  au  moins 
par  un  bulletin,  les  radiations  qui  doivent  être  opérées,  par  suite 
de  décès,  remplacement,  démissions,  destitutions,  etc.,  pour  tout  le 
personnel. 

Il  n’y  a pas  lieu  de  fournir  des  fiches  pour  les  aumôniers  ou  mé- 
decins des  prisons  départementales,  non  plus  que  pour  les  surveil- 
lantes (laïques  ou  religieuses).  * 

Les  fiches  bleues  doivent  être  employées  pour  le  personnel  admi- 
nistratif, gardiens-chefs,  premiers  gardiens,  agents  auxiliaires  et 
gardiens-commis-greffiers  ; les  blanches  pour  les  gardiens  ordi- 
naires et  stagiaires,  ainsi  que  pour  les  gardiens  contre-maîtres  et 
gardes  externes.  _ 


(l)  Voir  à sa  date,  p.-287. 
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Le  classement  des  documents  envoyés  au  ministère  de  l’intérieur, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  prisons,  étant  organisé  par 
dossiers  individuels,  MM.  les  Directeurs  sont  invités  à faire  des 
communications  distinctes  dans  les  cas  de  nomination,  titularisa- 
tion, remplacement  ou  destitution  des  agents  sous  leurs  ordres.  11 
doit  en  ctre  de  môme  pour  les  propositions  relatives  aux  secoui’S 
ou  indemnités  de  déplacement. 

J.  J ALLIANT. 


16  décembre.  ~ Circulaire  concernant  la  réorganisation  des  com- 
missions de  surveillance. — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  30  juin  dernier  (1)  vous  in- 
vitait à procéder  sans  retard  a la  réorganisation  clés  commissions 
et  conseils  de  surveillance  des  prisons  et  établissements  d’éduca- 
tion correctionnelle  de  votre  département. 

Les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  chargés  de  faire  une  en- 
quête sur  le  régime  pénitentiaire,  attachent  beaucoup  d’importance 
à cc  que  ces  commissions  remplissent  le  mandat  qui  leur  est  confié. 
Mon  administration  partage  cette  manière  de  voir,  et  elle  se  pro- 
pose, en  outre,  d'utiliser  leur  zèle  et  leur  expérience  pour  le  patro- 
nage des  libérés. 

Les  renseignements  qui  me  sont  parvenus  constatent  que  la  plu- 
part de  MM.  les  préfets  so  sont  empressés  do  reconstituer  les  com- 
missions de  surveillance  dans  les  arrondissements  où  elles  avaient 
cessé  de  fonctionner,  mais  j'ignore  encore  ce  qui  a été  fait  à ce 
sujet  dans  un  certain  nombre  de  départements.  J'invite  MM.  les 
préfets  de  ces  départements,  par  une  communication  spéciale,  a 
me  rendre  compte,  le  plus  promptement  possible,  des  mesures  qu’ils 
ont  dû  prendre  afin  d’assurer  l'exécution  de  la  circulaire  du 
30  juin.  - 

Désirant,  en  outre,  éclairer  la  commission  parlementaire  qui 
s’occupe  des  prisons,  sur  la  nature  du  concours  que  les  commis- 
sions de  surveillance  peuvent  prêter  à l’administra  lion  pénitentiaire, 
je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  m’adresser,  d’ici  au  15  janvier, 
au  plus  tard,  le  résumé  des  rapports  mensuels  qu’elles  doivent  vous 
remettre,  conformément  aux  règlements  qui  les  régissent.  Ce  ré- 
sumé, quidoit  être  normalement  trimestriel,  ainsi  que  le  rappelle 
la  circulaire  du  30  juin,  pourra  comprendre,  par  exception,  l'en- 
semble des  opérations  de  1872. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et 
de  veiller  à ce  qu’il  y soit  donné  suite  sans  retard. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Puur  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général , 

• Directeur  de  P administration  pénitentiaire , 
J.  J AILLANT* 


(I)  Voir  a sa.  d a le,  p.  225. 
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i 6 décembre.  — Circulaire.  — Les  états  nominatifs  indiquant  ]o 

mouvement  de  sortiedans  les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers 

agricoles  ne  doivent  comprendre  que  les  libérés  et  graciés; 

Tordre  alphabétique  est  rigoureusement  exigé.  — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  les  listes  annuelles  de  libérés  et  de  graciés 
que  mon  administration  transmet  à celle  de  la  justice,  pour  l’étude 
de  la  récidive,  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire,  ne 
sont  point  dressées  d’une  manière  uniforme. 

Dans  quelques  établissements,  ces  listes  comprennent,  en  même 
temps  que  les  individus  libérés,  par  suite  de  l’expiration  de  leur 
peine  ou  dnne  mesure  de  clémence,  ceux  qui  sont  décédés  et  ceux 
qui  ont  été  transférés  en  d’autres  maisons.  Ces  individus  sont  clas- 
sés, tantôt  dans  l’ordre  alphabétique,  tantôt  dans  l’ordre  chrono- 
logique des  libérations,  dcccs,  transfèrements. 

Enfin,  ces  états  ne  parviennent  souvent  à mon  ministère  que  très- 
tardivement. 

Mon  collègue  M.  le  garde  des  sceaux  désire  que  les  états  dont 
il  s’agit  ne  comprennent  que  les  condamnés  mis  en  liberté  par 
l’expiration  légale  de  leur  peine  ou  par  suite  de  grâce  ou  d’amnis- 
tie, et  que  ces  condamnés  soient  classés  dans  l’ordre  rigoureuse- 
ment alphabétique  et  non  d’après  l’ordre  chronologique  des  libé- 
rations. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  auquel  vous  devrez  vous  con- 
former désormais,  tant  pour  le  format  que  pour,  la  teneur,  en  ayant 
soin  d’indiquer,  dans  un  tableau,  sur  la  première  page,  la  popula- 
tion au  1er  janvier  et  au  31  décembre  de  Tannée  à laquelle  se  rap- 
portent la  liste  et  le  nombre  des  détenus  libérés,  pendant  ladite 
année. 

Vous  laisserez  en  blanc  la  colonne  12*  destinée  à recevoir  ulté- 
rieurement la  mention  des  condamnations  encourues  par  les  libérés, 
pendant  les  trois  années  qui  suivent  la  libération.  Cette  recom- 
mandation, toutefois,  reçoit  exception,  pour  les  détenus  qui  se 
trouvaient,  au  moment  de  leur  libération,  au  quartier  de  préser- 
vation et  cl’amendement.  Vous  aurez  soin  d’indiquer  celle  situation, 
par  les  mots  quartier  d' amendement  que  vous  porterez,  à l’encre 
ronge,  dans  la  colonne  12. 

Les  listes  dont  il  s’agit  devront  être  parvenues  à mon  ministère, 
sous  le  timbre  : Direction  de  F administration  pénitentiaire , 2e  bu- 
reau » avant  l’expiration  du  ‘l*r  trimestre  de  chaque  année  au  plus 
tard. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  do  la  présente  circulaire  et 
du  modèle  joint. 

Recevez,  Monsieur  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée.  ; 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L' Inspecteur  général, 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 
J.  Jaillant. 
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16  décembre.  — Note  relative  h l'application  de  la  loi  du 
30  mars  1872.  — Cabinet  du  directeur. 

La  loi  du  30  mars  1872(1)  dispose  que  des  pensions  de  retraite 
ou  des  indemnités  temporaires  pourront  être  accordées  aux  <t  fonc- 
tionnaires et  employés  civils  ayant  subi  une  retenue,  qui,  du  12  fé- 
vrier 1871  au  31  décembre  1872,  auront  été  réformés  pour  cause  de 
suppression  d’emploi,  de  inorganisation,  oupour  toute  autre  mesure 
administrative  qui  n’aurait  pas  le  caractère  de  révocation  ou  de 
destitution.)) 

Ces  dispositions  n’ont  pu  encore  recevoir  d'application,  le  mi- 
nistère des  iinances  ayant,  jusqu’à  ce  jour,  refusé  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  conditions  la  loi  devait  être 
exécutée  et  aucun  crédit  n’ayant  d’ailleurs  été  ouvert  au  budget  pour 
le  payement  de  ces  pensions  spéciales.  Mais,  sur  de  nouvelles  et 
pressantes  instances,  cette  administration  vient  de  faire  connaître 
qu’elle  est  disposée  à donner  suite,  dès  à présent,  à toutes  les  liqui- 
dations préparées  en  exécution  de  la  loi  du  30  mars,  sauf  à récla- 
mer les  crédits  d inscription  et  de  payement  nécessaires. 

Le  ministre  des  Iinances  a décidé,  en  même  temps,  que  ces  liqui- 
dations seront  soumises  purement  et  simplement  à l’examen  du 
conseil  d’Etat,  qui  statuera,  par  espèces,  sur  les  diverses  questions 
que  pourrait  soulever  l'interprétation  de  la  loi. 

Quant  aux  conditions  dans  lesquelles  la  loi  sera  appliquée,  elles 
ne  sont  pas  encore  fixées,  puisque  la  décision  est  réservée  au  con- 
seil 'd’Etat,  mais  les-  solutions  suivantes,  qui  sont  admises  par  le 
ministère  des  finances,  de  concert  avec  les  autres  administrations 
de  l’Etat,  paraissent  devoir  prévaloir  : 

1°  La  loi  transitoire  sur  les  pensions  civiles  sera  exclusivement 
appliquée  aux  fonctionnaires  et  employés  qui  ne  réunissent  pas  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  des  pensions  d’après  la  loi  du 
9 juin  1853(2)  (30  ans  de  services  et  OU  ans  dïige,  par  ancienneté, 
ou  20  ans  de  services  et  50  ans  d’àge  pour  les  cas  d’inlirmités  ou 
de  suppression  d’emploi). 

2°  Ces  pensions  seront  liquidées  suivant  les  dispositions  de  ladite 
loi  de  1853. 

Ainsi,  les  services  qui  entreront  en  compte  seront: 

Les  services  civils  soumis  à retenues  au  profit  de  la  caisse  géné- 
rale des  pensions  civiles. 

Les  services  militaires  et  les  services  rétribués  sur  le  fonds 
d’abonnement  des  préfectures  et  sous-prélectures. 

Eut  in,  et  quoique  la  faculté  d’obtenir  dos  indemnités  temporaires 
ne  soit  subordonnée  par  la  loi  à aucune  condition  de  durée  de  ser- 
vice, il  est  évident  qu’au-dessousde-i  ans  de  services,  les  employés 
réformés  ne  pourront  prétendre  à rien,  puisque  l’indemnité,  comme 
la  pension,  se  calcule  sur  le  traitement  des  quatre  dernières  années. 

(1)  Voir  à sa  date,  p.  491. 

(2)  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  3. 
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Il  sera  nécessaire  de  tenir  c'omptede  ces  indications  pour  les  ad- 
missions à la  retraite  qui  seront  prononcées  par  application  de  la 
loi  du  30  mars  1872(1). 

J.  J aillant. 


23  décembre.  — Demande  des  décomptes  et  états  de  situation  des 

travaux  aux  batiments  dans  les  maisons  cenlralcst  pénitenciers 

agricoles  et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus.  — 2°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  circulaires  des  17  décem- 
bre 1858(2),  13  novembre  1860(3)  et  14  janvier  1862,  et  suivant  que 
le  recommandent  toutes  les  décisions  d’autorisation,  vous  faites 
dresser  et  ine  soumettez,  aussitôt. après  achèvement,  les  décomptes 
des  travaux  exécutés  aux  bâtiments  des  maisons  centrales  ou  éta- 
blissements pénitentiaires  assimilés,  situés  dans  votre  département. 

Si  les  décomptes  de  quelques-uns  des  travaux  déjà  terminés  ne 
m’avaient  pas  encore  etc  adressés,  je  vous  prie  de  me  les  faire 
parvenir  dans  le  plus  bref  délai,  et  vous  agirez  de  meme  pour  ceux 
qui  seraient  achevés  d’aujourd'hui  au  31  décembre  présent  mois. 

Quant  aux  travaux  en  cours  d’exécution,  à la  lin  de  Tannée,  il  n y 
a pas  lieu  à la  rédaction  d’un  décompte,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  circulaire  du  17  décembre  1858(1),  mais  seulement  à la  pro- 
duction d’un  état  de  situation  indiquant,  pour  chaque  travail  ayant 
fait  l’objet  d’un  devis  spécial,  le  montant  total  de  la  valeur  des  ou- 
vrages faits  au  31  décembre,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'impor- 
tance des  à-comptes  payés,  ou  meme  exigibles.  Ces  états  devront, 
do  même,  urètre  transmis  avant  lo  1er  février. 

Les  envois  devront  ‘m'être  faits,  savoir  : 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correctièn  affectées  aux 
condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contiendraient 
des  quartiers  do  détentionnaires,  et  pour  les  pénitenciers  agricoles, 
sous  le  timbre:  Direction  de  T administration  pénitentiaire .• — :1e  bu- 
reau. 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  . 
Direction  de  l'administration  pénitentiaire . — • 1er  bureau, 

J’adresse  un  exemplaire  de  J a présente  circulaire  au  directeur 
d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  lo  niinîstx’c  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général , 

Directeur  do  l' administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillànt. 

(.1)  Voir  à sa  date,  p.  i9t. 

(2)  C.  des  l>rt,  t.  III,  p.  100. 

(3)  C,  des  Pr„  t.  Hï,  p.  U7. 
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23  décembre.  — Circulaire  relative  h la  présenta  lion  des  budgets 
spéciaux  de  1873,  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires 
en  rappel  des  instructions  antérieures . — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  mai- 
sons centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  publiques  de 
jeunes  détenus,  situés  dans  votre  département,  à vous  adresser,  en 
triple  expédition  et  remplis,  en  ce  qui  les  concerne,  les  projets  de 
budgets  spéciaux  de  ces  établissements  pour  l'exercice  1873.  Il 
devra  être  fait  application,  tant  par  eux  que  par  votre  préfecture, 
pour  la  rédaction  et  l’envoi  de  ces  budgets,  des  dispositions  rappe- 
lées ou  prescrites  par  les  circulaires  des  25  novembre  1868,  11  no- 
vembre 1869  et  23  novembre  1870,  insérées  au  Code  des  Prisons , 
tome  IV,  pages  400  et  515,  et  tome  V,  page  106. 

Vous  insisterez,  auprès  des  directeurs,  pour  qu’ils  vous  mettent  en 
mesure  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  les  deux  expé- 
ditions du  projet  qui  doivent  m'ètre  transmises  par  votre  préfec- 
ture. J’envoie,  d’ailleurs,  directement,  aux  chefs  d’établissements 
une  expédition  de  la  présente  circulaire. 

Les  envois  devront  m’être  faits,  savoir  : 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  affectées 
aux  condamnés  de  droit  commun,  alors  môme  qu’elles  contien- 
draient des  quartiers  de  délentionnaires,  et  pour  les  pénitenciers 
agricoles,  sous  le  timbre  : Direction  de  ï administration  péniten - 
tiairo . — 2e  bureau.. 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  : 
Direction  de  l'administration  pénitentiaire.  — 1er  bureau. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur , 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

JJ. Inspecteur  général , 

Directeur  de  ï administration  pénitentiaire , 
J.  J AILLANT. 


23  décembre,  — Demande  du  compte  des  dépenses  de  F exercice  1872. 

— 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  26  mars  1867, 
les  comptes  des  dépenses  des  maisons  centrales,  pénitenciers  agri- 
coles et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  doivent  parvenir  à 
mon  ministère  au  plus  tard  avant  le  I*L*  avril  de  Humée -qui  suit 
celle  à laquelle  se  rapporte  le  compte.  Je  vous  prie  d’inviter  le  di- 
recteur de 

à prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  vous  soyez  en  me- 
sure de  inc  faire  cette  transmission  dans  le  délai  prescrit. 
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Ce  .fonctionnaire  devra,  se  reporter,  pour  la  rédaction,  et  vos 
bureaux,  Monsieur  le  Préfet,  pour  lu --vérification  de  ce  compte, 
non-seulement  aux  instructions  générales  sur  la  matière,  et  notam- 
ment à la  circulaire  précitée  du  26  mars  1867,  mais  aussi  aux  obser- 
vations particulières  auxquelles  a pu  donner  lieu  l'examen  du 
compte  de. l'exercice  1811.  de  vous  prie  d’adresser  à ce  sujet  des  re- 
commandations à M afin  qu’il  évite 

également,  en  ce  qui  le  concerne,  tout  ce  qui  pourrait  motiver  des 

• redressements  analogues  à ceux  qui  ont  dû  être  faits  précédem- 
ment. 

Les  envois  devront  m’être  faits,  savoir  : 

• Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  affectées 
aux  condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contien- 
draient des  quartiers  de  détpnlionnuires,  et  pour  les  pénitenciers 
agricoles,  sous  le  timbre  : Direction  de  ï administration  péni- 
tentiaire. — 2e  bureau. 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  : 
Direction  de  l'administration  pénitentiaire.  — 1er  bureau. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

Li Inspecteur  général , 

Directeur  de  I administration  pénitentiaire , 
J.  Jaillaxt. 


28  décembre.  — Bibliothèques.  — Envoi  aux  préfets  des  instruc- 
tions de  détail  transmises  aux  directeurs  le  25  septembre  précé- 
dent.— Cabinet  du  directeur. 

Monsieur  le  Préfet,  les  renseignements  fournis  par  l’inspection 
générale  des  prisons  en  1869  avaient  fait  connaître  à l’administra- 
tion centrale  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  biblio- 
thèques de  ces  établissements.  La  plupart  des  collections  étaient 
insuffisantes  pour  les  besoins  de  la  population  détenue  et  compo- 
sées en  grande  partie  de  livres  peu  intéressants  ou  détériorés. 

Pour  remédier  à un  état  de  choses  aussi  regrettable,  le  service 
pénitentiaire  a dû  recourir  à une  mesure  d’ensemble  dont  la  néces- 
sité était  depuis  longtemps  démontrée. 

Sur  l'avis  du  conseil  de  l'inspection  générale,  il  a été  ajouté  au 
catalogue  publié  en  1864,  300  ouvrages  nouveaux.  Ou  u choisi  dans 
les  magasins  de  quinze  éditeurs,  28,000  volumes  qui,  tiprès'  avoir 
été  reliés  solidement  et  uniformément,  ont  été  répartis  entre  les 
390  prisons  ou  établissements  pénitentiaires. 

En  ce  qui  concerne  votre  département,  j’ai  fait  adresser  : 


à la  maison  centrale  d 

volumes  : 

à la  maison 

d’arrêt  d 

d® 

ici. 

' d 

d° 

id. 

d 

do 

id. 

d 

Total 

do 

V. 
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M,  a reçu  pour  la  conservation 

de  ces  volumes  des  instructions  de  détail  dont  la  copie  est  ci- 
jointe  (J).  Ge  fonctionnaire  vous  rendra  compte  des  mesures  qu’il 
aura  prises  pour  assurer  la  conservation  de  la  bibliothèque  et  l'or- 
ganisation de  cc  service;  s’il  y avait  lieu,  il  rédigerait,  à cet  effet, 
un  règlement  qui  serait  soumis  à votre  approbation. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  T intérieur. 

Par  délégation  : 

L'Inspecteur  général, 
Directeur  de  I administration  pénitentiaire , 
J.  Jaillant. 


A MT  HT  Ê E 1§93. 


7 janvier.  — Instruction  relative  au  relevé  des  dépenses  men~ 
suelles. — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’arrêté  et  de  la  circulaire  du 
25  septembre  1856  (C.  des  Prisons,  t.  III,. p,  41  et  suivantes,  192  et 
193),  les  directeurs  des  maisons  centrales  en  régie  sont  tenus  de 
soumettre,  chaque  mois,  à l’administration  supérieure,  par  la  voie 
hiérarchique,  avec  le  résumé  des  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  tics  dépenses  de  l’établissement,  un  relevé  des  dépenses 
faites  pendant  le  mois,  dressé  d’après  ie  journal  numéraire  de  l'é- 
conomat (Modèle  B de  L'arrêté). 

Depuis  le  1er  septembre  1871,  et  en  vertu  d’une  circulaire  portant 
cette  date  (Ç.  des  Prisons,  t.  V,  p.  151),  ce  dernier  document  est 
seul  exigible.  11  doit  parvenir  à mon  ministère,  en  double  expédi- 
tion, et  le  modèle  annexé  à l’arrêté  de  1856  a cié  complété  suivant 
les  indications  de  ladite  circulaire. 

La  maison  centrale  de  étant  actuellement 

administrée  par  voie  de  régie,  il  convient  qu’à  partir  du  1er  janvier 
courant,  elle  soit  placée,  pour  le  contrôle  des  opérations  finan- 
cières, sous  le  même  régime  que  les  établissements  soumis  à ce 
mode  de  gestion. 

(i)  Voir  l’instruction  du  25  septembre  tST2,  p.  271. 
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Vous  trouverez  ci-joint  le  cadre  à adopter  pour  la  confection  du 
relevé  dont  il  s’agit. 

Les  fournitures  d’école,  la  rétribution  allouée  aux 'moniteurs,-  les 
frais  d’habillement  des  libérés  indigents  constituant  aujourd’hui 
des  dépenses  de  régie  (art.  05,  61  et  37  du  cahier  tics  charges 
des  entreprises)  et  devant,  par  suite,  être  comprises  au  relevé  du 
journal  numéraire  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  il  n’y  aura  plus  lieu 
de  m’adresser  les  états  Iriuiostriels  de  ces  dépenses  ; mais  l’élat  des 
secours  de  route  dressé  suivant  le  modèle  n°  Go  (et  non  65  bis) 
annexé  au  règlement  général  du  4 août  1864,  article  179,  devra  tou- 
jours m’être  soumis  à l’expiration  de  chaque  trimestre. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

IJ  Inspectent  général, 

Directeur  de  f administration^  pénitentiaire, 
J.  Jaillanï. 
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7 janvier.  — Modèle  prescrit  pour  Jes  résumés  de  devis  et  dé- 
comptes à produire  pour  les  travaux  de  bâtiments . — 2°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  il  entre  dans  les  vues  de  F administration 
que,  dans  les  maisons  centrales  en  régie,  les  travaux  de  batiments 
ainsi  que  ceux  relatifs  à la  confection  d’objets  mobiliers  soient,  au- 
tant que  possible,  exécutés  par  les  détenus  et  avec  les  matériaux 
pris  dans  les  magasins  de  rétablissement  (V.  à ce  sujet  la  circul. 
du  20  novembre  1805,  Code  des  Prisons , t.  IV,  p.  246). 

La  maison  centrale  de  étant  actuellement 

placée  sous  ce  régime,  il  convient  qu’il  soit  fait  application  du  pro- 
cédé dont  je  viens  de  parler. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  adresser  des  instructions  à cet 
égard  au  directeur. 

Dans  les  établissements  où  fonctionne  la  régie,  les  devis  et  dé- 
comptes soumis  à mon  approbation  seront  terminés  par  un  résumé 
spécial  destiné  à faire  connaître  les  conditions  particulières  d’exé- 
cution des  travaux  à effectuer  ou  déjà  effectués. 

Je  vous  transmets,  ci- joint,  le  modèle  de  ce  résumé,  qui  devra 
aussi  figurer  dorénavant,  dans  tous  les  devis  et  décomptes  concer- 
nant la  maison  centrale  de 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  rua  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

// Inspecteur  générai , 

Directeur  do  F administration  pénitentiaire, 
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7 janvier  1873. 


DÉPARTEMENT  D 


MAISON  CENTRALE  D 


Décompte  des  travaux  exécutés  par  voie  d (1) 
pour  (2) 

en  vertu  d'un  devis  approuvé  par  décision  du  (3) 


Montant  de  la  retenue  de  garantie  : 
Délai  de  garantie  ; 


p.  0/0 


0)  Régie  on  entreprise. 

(2)  Désigner  le  local,  la  nature  des  travaux;  faire  connaître  s’il  s’agit  de  répara- 
tion, reconstruction,  construction  neuve,  appropriation. 

(3)  Indiquer  la  date  de  l’autorisation  préalable  ou  expliquer  si  les  travaux  ont  eu 
lieu  d’urgence,  et  relater  la  date  du  rapport  qui  a rendu  compte  des  ordres  donnes 
par  le  directeur, 

(4)  Tirer  un  trait  sur  ces  deux  lignes  s’il  n'a  pas  été  stipulé  de  garantie  spéciale. 
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14  janvier  1873.  — Arrêté. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  les  articles  40  et  41  du  Gode  pénal,  ainsi  conçus  : « Quiconque 
« aura  été  condamné,  a la  peine  d emprisonnement  sera  renfermé 
« dans  une  maison  de  correction;  il  y sera  employé  à Tun  des  tra- 
« vaux  établis  dans  cette  maison  selon  son  choix.  — Les  pro- 
« duils  du  travail  de  chaque  détenu  pour  délit  correctionnel  seront 
« appliqués,  partie  aux  dépenses  communes  de  la  maison , partie  à 
« lui  procurer  quelques  adoucissements,  s’il  les  mérite,  partie  à 
« former  pour  lui,  au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds  de  réserve, 
« le  tout,  ainsi  qu’il  sera  ordonné  par  des  règlements  d’administra- 
« tiou  publique;  » 

Vu  l’ordonnance  du  2 avril  1817  (art.  2)  et  celle  du  6 juin  1830  (1) 
(art.  unique)  aux  termes  desquelles  : « Les  maisons  centrales  sont 
« constituées  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  par  voie  de 
« police  correctionnelle,  lorsque  la  peine  à subir  dépasse  une  an- 
« née;  » 

Vu  les  rapports  desquels  il  résulte  que  des  l'cclamations  se  sont 
produites  au  sujet  de  l’application  des  prescriptions  règlementaires 
concernant  les  maisons  centrales  de  correction,  aux  individus  ayant 
à subir  un  emprisonnement  de  plus  d’un  an,  à raison  de  faits  se  rat- 
tachant à l’insurrection  de  1871  ou  de  faits  analogues,  et  que  ces  ré- 
clamations ont  eu  principalement  pour  prétexte  la  comparaison  entre 
le  régime  des  maisons  centrales  et  ceux  des  dépôts  de  déportés  et 
des  maisons  affectées  aux  condamnés  à la  détention,  qui  sont  re- 
présentés comme  moins  rigoureux  que  le  premier  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  : 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts,  que  les  déportés  n’y 
sont  renfermés  qu’à  titre  temporaire,  en  attendant  leur  transfère- 
ment à leur  destination  légale,  et  se  trouvent  par  suite,  placés  dans 
une  situation  exceptionnelle  qui  exclut  toute  comparaison  avec  d’au- 
tres établissements  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  quartiers  ou  établissements 
affectés  aux  condamnés  à la  détention,  que  le  régime  en  est  dé- 
terminé par  un  décret  du  25  mai  1872  (2)  et  un  arreté  du  26  du  môme 
mois  (3),  exclusivement  applicables  aux  individus  contre  lesquels 
la  peine  de  la  détention  a été  prononcée,  et  que  les  dispositions  en 
s‘ont  d’ailleurs  conformes  aux  prescriptions  ressortant  de  l’article  20 
du  Gode  pénal  ; 

Considérant,  relativement  aux  condamnés  à l’emprisonnement, 
que  Ialoi  n’ayant  pas  établi,  entre  les  individus  condamnés  à une  même 
peine,  de  distinction  à raison  des  faits  qui  ont  motivé  la  condam- 
nation, l’administration  n’a  pas  le  droit  d’en  créer; 

Qu’il  n’existe  pas,  en  effet,  deux  peines  d’emprisonnement,  une  de 
droit  commun  et  une  autre  qui  serait  privilégiée  ; 

Que,  si  le  régime  auquel  sont  soumis  les  condamnés  a la  détention 

0)  C.  des  Pr.,  t.  I,  p.  m. 

(2)  Voir  à sa  date,  p.  202. 

(3)  Voir  à sa  date,  p.  204. 
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présente  quelques  différences,  il  n’y  a pas  lieu  de  s'arrêter  à cette 
considération,  attendu  que  c’est  la  loi  elle-même  qui  a attribué  à la 
détention  le  caractère  de  peine  spéciale,  et  que,  quant  à l’empri- 
sonnement, peine  de  droit  commun,  cite  ne  peut  justifier  de  classi- 
fication qi^à  raison*  de  sa  durée  ; 

Considérant  que,  s’il  importe  d’assurer  dans  les  établissements 
pénitentiaires  l'exécution  des  lois  et  des  règlements,  il  est  utile  de 
porter  à la  connaissance  des  condamnés  les  règles  diverses  aux- 
quelles ils  doivent  être  soumis; 

Arrête: 

Le  résumé  ci-annexé  des  prescriptions  réglementaires,  concer- 
nant le  régime  disciplinaire,  moral  et  économique  des  maisons 
centrales  de  correction,  sera,  avec  le  présent  arrêté,  affiché  dans 
les  établissements  affectés  aux  individus  condamnes  à un  emprison- 
nement de  plus  d’un  an  pour  des  faits  se  rattachant  à l’insurrection 
ou  pour  des  faits  analogues.  Il  leur  en  sera  donné  lecture. 

Versailles,  le  14  janvier  1873. 

E.  de  Goulaud. 

Principales  dispositions  règlementaires  concernant  P exécution  de 
lu  peine  d' emprisonnement  pour  pins  d'une  année. 

Communications  et  correspondances,  visites  dans  l’intérieur 
de  rétablissement. 

Les  condamnés  ne  peuvent  adresser  la  parole  soit  aux  gardiens, 
soit  aux  contre-maîtres  libres,  soit  aux  agents  do  l’entreprise  géné- 
rale du  service,  que  dans  le  cas  de  nécessité  absolue.  Ces  commu- 
nications ont  lieu  à voix  basse.  (An\  du  10  mai  1839,  art.  2.) 

Les  gardiens,  contre-maîtres  libres,  etc.,  ne  doivent  adresser  la 
parole  aux  détenus  ou  leur  répondre  que  lorsqu’ils  y sont  obligés 
pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  (Ait.  du  30  avril  1822, 
art.  24  ; inslr.  du  10  mai  1839.) 

Les  détenus  ne  peuvent  communiquer  qu’avec  leurs  plus  proches 
parents  autorisés  par  le  directeur.  Les  communications  ont  lieu 
dans  un  parloir  spécial.  Le  gardien-chef  examine  les  paquets  ap- 
portés par  les  visiteurs  et  il  s’assure  que  les  lettres  dont  ils  sont 
porteurs  ont  été  visées  par  le  directeur.  Il  remet  au  directeur  les 
lettres  écrites  par  les  détenus.  Il  est  responsable  des  abus  qui  pour- 
raient résulter  clos  communications  des  visiteurs  avec  les  détenus. 
(Ait.  du  30  avril  1822,  art.  17;  régi,  du  5 octobre  1831  instr. 
du  1er  septembre  1836.) 

La  correspondance  des  détenu  s à l’arrivée  et  au  départ  est  lue 
par  le  directeur,  qui  y appose  son  visa.  Aucun  condamné  ne  doit 
s’occuper  de  sa  correspondance  que  les  dimanches  et  les  autres 
jours  fériés.  Aucun  ne  doit  être  autorisé  u correspondre  qu’avec 
ses  plus  proches  parents,  sauf  les  circonstances  extraordinaires 
qu'il  appartient  au  directeur  d'apprécier.  Les  détenus  ne  doivent 
écrire  rien  de  déplacé,  rien  de  contraire  à la  décence.  Il  leur  est 
interdit  d'entretenir  leurs  familles -d’objets  qui  ne  les  intéressé  pas 
personnellement,  ni  de  parler  de  l'administration  de  la  maison  en 
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aucune  manière.  Les  réflexions  politiques  et  même  seulement  fri- 
voles sont  interdites.  Tout  mensonge  donne  lieu  non-seulement  à 
la  suppression  de  la  lettre,  mais  encoi’eàla  punition  de  son  auteur. 
Iis  doivent  s’abstenir  de  demander  des  secours  à leurs  familles  ou 
à qui  que  ce  soit.  Les  lettres  venant  du  dehors  où  ces  principes 
seraient  méconnus,  sont  retenues  ou  communiquées  seulement  par 
extraits  aux  destinataires.  (Àrr.  du  30  avril  1822,  art.  17  ; instr.  du 
5 octobre  1831  ; instr.  du  1er  septembre  1830.) 

Ces  restrictions  ne  s’appliquent  pas  aux  plaintes  et  aux  demandes 
que  les  condamnés  peuvent  avoir  à adresser  à l’autorité  adminis- 
trative, ainsi  qu’aux  révélations  qu’ils  peuvent  avoir  à faire  à l’au- 
torité judiciaire.  Leurs  lettres,  dans  ces  cas,  peuvent  être  remises 
cachetées  au  greffe  de  la  maison  où  elles  sont  enregistrées.  (Instr. 
des  1er  septembre  1836  et  20  mai  1853.) 

Le  papier,  l’encre,  les  plumes  nécessaires  pour  leur  correspon- 
dance autorisée  sont  fournis  gratuitement  aux  détenus.  (Cahier  des 
charges,  art.  65.  ) 

Régime  économique. 

11  est  délivré  chaque  jour  à chaque  condamné,  indépendamment 
du  pain  de  soupe,  une  ration  de  700  grammes  de  pain  composé 
de  2/3  de  farine  do  froment  blutée  à 12  p.  0/0  d'extraction  de  son 
et  1/3  de  farine  de  seigle  ou  d’orge  blutée  a 21  p.  0/0.  (Cahier  des 
charges,  art.  9.) 

Le  dimanche,  le  jeudi,  à l'Ascension,  à l’Assomption,  à la  Tous- 
saint et  à Noël,  il  est  fait  un  service  en  gras  comprenant  : le  diman- 
che et  les  jours  de  fôte,  le  matin,  5 décilitres  de  bouillon  provenant 
de  la  cuisson  de  la  viande  destinée  au  repas  du  soir,  avec  75  gram- 
mes de  pain;  le  soir,  une  portion  d’au  moins  75  grammes  de  viande 
cuite  et  désossée  et  une  pitance  d’au  moins  3 décilitres  de  pommes 
de  terre  ; le  jeudi,  le  matin,  une  soupe  contenant  5 décilitres  de 
bouillon  provenant  de  la  cuisson  de  la  viande  destinée  au  repas  du 
soir,  avec  75  grammes  de  pain;  le  soir,  une  portion  d’au  moins 
60  grammes  do  viande  cuite  et  désossée  et  une  pitance  d’au  moins 

3 décilitres  1/2  de  riz.  Les  autres  jours  de  la  semaine,  il  est  fait  un 
service  en  maigre  comprenant:  le  matin,  une  soupe*  contenant 

4 décilitres  de  bouillon,  avec  70  grammes  de  pain;  le  soir,  une 
soupe  semblable  et,  en  outre,  une  pitance  d’au  moins  3 décilitres 
de  pommes  de  terre,  les  mardi  et  vendredi,  et  de  pois,  lentilles  ou 
haricots  alternativement,  les  lundi,  mex^credi  et  samedi.  A l’époque 
de  la  germination,  les  pommes  de  terre  sont  remplacées  par  du  riz, 
des  légumes  secs  ou  des  légumes  frais.  (Cahier  des  charges, 
art.  13.) 

Le  directeur  est  autorisé  à faire  distribuer  gratuitement  à tout 
condamné  appliqué  à un  travail  quelconque,  s’il  ne  possède  pas  à 
son  pécule  les  moyens  de  s’en  procurer  à ses  frais,  la  quantité  sup- 
plémentaire de  pain,  de  pommes  de  terre  ou  de  soupe  jugée  néces- 
saire par  le  médecin.  (Instr.  du  28  mars  1814.) 

Pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  les  condamnés  reçoivent 
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gratuitement  une  boisson  hygiénique  dont  la  composition  est  déter- 
minée sur  l'avis  du  médecin.  (Cahier  des  charges,  art  16.) 

Le£  condamnés  peuvent,  sur  l'autorisation  du  directeur,  se  pro- 
curer à leur  frais,  à la  cantine,  les  aliments  supplémentaires 
ci-après:  du  pain  de  ration,  des  pommes  de  terre  cuites  à l’eau,  du 
fromage,  du  beurre,  du  lait,  de  la  salade,  des  fruits,  de  la  viande 
accommodée  avec  des  légumes.  Aucun  condamné  ne  peut  employer 
à l’achat  d’aliments  autres  que  le  pain  plus  de  20  centimes  par  jour 
pour  la  viande,  ou  de  15  centimes  pour  les  autres  rations.  (Ait.  et 
instr.  du  10  mai  1889,  art.  4 et  6;  instr.  du  17  février  1S44  ; arr.  et 
instr.  du  28  mars  1844,  art.  14;  arr.  du  6 septembre  1844;  instr. 
du  8 du  même  mois.) 

Le  tarif  du  prix  de  vente  des  aliments  supplémentaires  est  établi 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du  directeur.  (Cahier  des  charges, 
art.  75  ; régi,  du  4 août  1864,  art.  63.) 

Les  détenus  malades  reçoivent  les  aliments,  tisanes,  médicaments 
et  remèdes  internes  ou  externes  prescrits  par  les  médecins.  (Cahier 
des  charges,  art.  7 à 26.) 

A leur  arrivée,  les  condamnés  sont  dépouillés  de  leurs  effets 
personnels,  lesquels  sont,  après  estimation,  conservés  par  les  soins 
de  l’administration,  s’ils  sont  en  bon  état,  ou,  sur  la  demande  des 
condamnés,  vendus  à leur  profit  ou  renvoyés  aux  familles.  (Cahier 
des  charges,  art.  39  et  46;  régi,  du  4 août  1864,  art.  47  et  sui- 
vants.) 

Les  détenus  sont  revêtus  d‘un  costume  réglementaire  compre- 
nant : une  chemise  en  toile  de  ül  ou  de  coton,  un  caleçon  en  coton, 
une  cravate  en  coton  à carreaux,  une  paire  de  bretelles,  une  veste 
ronde,  un  gilet,  un  pantalon,  une  paire  de  chaussons  en  droguet  de 
fil  et  laine  pour  l’hiver,  de  fil  et  coton  pour  l’été  (1),  une  paire  de 
guêtres  en  droguet  de  laine  pour  l’hiver,  un  béret  de  même  étoffe, 
une  paire  de  sabots  en  toute  saison.  Ils  reçoivent,  en  outre,  un 
serre-tête  pour  la  nuit,  un  mouchoir  de  poche  et  un  essuie-mains. 
Pour  les  malades,  la  veste  est  remplacée  par  une  capote  en  droguet 
de  laine  et  la  chaussure  se  compose  de  chaussettes  en  laine  ou  en 
coton  et  d’une  paire  de  sandales.  (Instr.  du  10  mai  1839;  cahier  des 
charges,  art,  30,  31,  32,  43,) 

Le  directeur  peut  autoriser  les  condamnés  à garder  par*  de  vers 
eux,  à acheter  ou  à recevoir  de  leurs  familles  des  effets  d’habil- 
lement qui  no  modifient  pas  ostensiblement  funiforme,  obligatoire 
pour  tous  indistinctement.  Le  prix  de  vente  de  ces  effets  est  réglé 
parle  préfet,  ainsi  que  celui  des  menus  ustensiles,  tels  que  miroirs, 
brosses  à dents,  etc.  Lcsdits -effets  sont  entretenus  aux  frais  des 
condamnés.  (Instr.  et  arr.  du  10  mai  1839,  art.  4;  cahier  des  char- 
ges, art.  39  et  75;  régi,  du  4 août  1861,  art.  12,  47  et  suiv.,  71 
et  suiv.) 

Le  coucher  des  détenus  valides  se  compose,  pour  chacun  d’eux, 
d’un  lit  en  fer  avec  fond  en  treillis  ou  en  toile  métallique,  d’un  ma- 
telas, d'un  traversin,  d’une  paire  de  draps,  d’une  couverture  de 

(p  l.e  vêtement  de  laine  peut  être  conservé  en  toute  saison,  sur  l'avis  du  mé- 
decin. 
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laine  et  d'une  couverture  en  colon  pour  L’hiver.  Celui  des  malades 
comprend  un  lit  en  1er,  une  paillasse,  un  matelas,  un  traversin,  un 
oreiller  recouvert  d’une  laie,  une  paire  de  draps,  deux  couvertures. 
(Cahier  des  charges,  art.  40  et  41.) 

Les  cellules  de  punition  sont  pourvues  d’un  lit  de  camp,  avec 
tout  ou  partie  des  fournitures  réglementaires  de  coucher.  (Cahier 
des  charges,  art.  42.) 

Four  les  détenus  en  santé,  les  chemises,  les  mouchoirs  et  les 
essuie-mains  sonUdanehis  toutes  les  semaines  ; les  cravates,  les 
calerons,  les  chaussons,  tous  les  quinze  jours  ; les  draps,  tous  les 
mois,  les  autres  effets  à l’usage  des  valides,  ainsi  cpie  ceux  des 
malades,  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire)..  Les  oiïels  personnels 
dont  les  détenus  auraient  été  autorisés  à faire  usage  sont  blanchis 
gratuitement. 

Service  d'ordre  et  de  propreté. 

Chaque  détenu  en  santé  est  tenu  de  faire  son  lit  tous  les  matins. 
(Cahier  des  charges,  art.  48.) 

Les  condamnés  ont  les  cheveux  coupés  et  la  barbe  rasée  à leur 
arrivée;  ils  ont,  pendant  leur  détention,  les  cheveux  coupés  tous 
les  deux  mois,  la  barbe  rasée  une  fois  par  semaine  en  hiver,  deux 
fois  en  été.  (Cahier  des  charges,  art.  46.)  Il  leur  est  donné  un  bain 
de  pieds  tous  les  deux  mois  et  deux  bains  entiers  par  an.  Chacun 
d’eux  est  pourvu  d’un  peigne  dont  le  renouvellement  a lieu  à ses 
frais.  (Cahier  des  charges,  art.  40.) 

Régime  disciplinaire. 

Le  silence  est  prescrit  aux  condamnés.  En  conséquence,  il  lour 
est  défendu  de  s'entretenir  entre  eux,  meme  à voix  basse  ou  par 
signes,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  la  maison.  Sont  excep- 
tées de  la  règle  du  silence,  les  communications  indispensables  entre 
les  ouvriers  et  leurs  contre-maîtres  ou  surveillants  détenus,  à l’oc- 
casion de  leurs  travaux,  sous  la  condition  que  ces  communications 
auront  toujours  lieu  à voix  basse.  (Ait.  du  10  mai  1839,  art.  1er.) 

Toute  pétition  ou  réclamation  collective  leur  est  interdite  (1). 
(Instr.  du  8 juin  1842.) 

■Le  directeur  prend,  pour  assurer  l’exécution  de  la  règle  du 
silence,  les  mesures  que  comportent  les  distributions  intérieures 
des  batiments  et  la  situation  des  préaux,  (instr.  du  10  mai  1839.) 

Les  condamnés  portent,  attaché  au  bras  ou  au  béret,  un  numéro 
d’ordre  1res -apparent.  (Instr.  du  8 juin  1S42;  cahier  des  charges, 
art.  62.) 

11  est  défendu  aux  détenus  d’avoir  sur  eux  de  l’argent,  des  bijoux 
ou  des  valeurs.  (Arr.  du  10  mai  1839,  art.  3;  régi,  du  4 août  1864, 
art.  42  et  suiv.) 

(i)  Seront  punies  comme  réunions  de  rel/elîes  celles  qui  auront  été  formées  avec 
ou  sans  armes  et  accompagnées  do  violences  ou  de  menaces  contre  l’autorité  admi- 
nistrative, les  officiers  et  les  agents  do  police  ou  contre  la  force  publique par 

les  prisonniers  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  [Code  pénal,  art.  2t9.) 

V. 
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Le  pécule  des  détenus  se  compose  des  sommes  qui  leur  sont  attri- 
buées sur  le  produit  de  leur  travail  et  de  celles  qui  sont  apportées 
par  eux  au  moment  de  leur  entrée  ou'  qui,  durant  leur  captivité, 
sont  saisies  sur  eux  ou  leur  sont  remises  ou  envoyées  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Les  sommes  composant  le  pécule,  quelle  qu’en 
soit  l'origine,  sont  encaissées  au  proiit  du  trésor,  sauf  rembour- 
sement à qui  de  droit  sur  les  crédits  ouverts  à cet  effet.  (Ordonn. 
du  27 décembre  1818;  nrr.'ct  instr.  du  28  mars  1844;  loi  de  tinances 
du  19  juillet  1846,  art.  10;  régi,  du  4 août  18(44,  art.  1er  et  8.) 

Le  pécule  se  divise  en  pécule-réserve  et  pécule  disponible.  Le 
péeulo-réserve  comprend  la  moitié  de  la  portion  attribuée  aux  dé- 
tenus sur  le  produit  do  leur  travail;  le  pécule  disponible,  toutes  les 
autres  sommes.  (Gode  pénal,  art.  41;  ordonn.  du  27  décembre  1843, 
art.  5;  instr.  et  arr.  du  28  mars  1844;  régi,  du  4 août  1804, 
art.  6 à 11.) 

Le  pécule-réserve  est  affecté  exclusivement  à pourvoir  aux  be- 
soins des  condamnés  à l'époque  de  leur  libération.  Des  prélève- 
ments ou  virements  du  pécule-réserve  au  pécule  disponible  peuvent 
toutefois  être  autorisés,  soit  à titre  de  récompense  par  le  ministre, 
soit  pour  ordre  par  le  directeur,  (Gode  pénal,  art.  41  ; ordonn.  du 
27  décembre  1.813;  instr.  et  arr.  du  28  mars  1814  ; régi,  du  4 août 
1804,  art.  14,  15,  MO  et  suiv.) 

Le  pécule  disponible  peut  être  employé,  sous  la  réserve  de  l'auto- 
risation de  Fadrmnistraiion,  en  achat  d'aliments  à la  cantine,  d’effets* 
d'habillement  dont  l'usage  est  autorisé  dans  la  maison,  en  affran- 
chissement et  port  do  le!  1res  ou  paquels,  en  secours  destinés  par 
le  condamné  ù sa  famille  ou  en  réparations  civiles.  (Gode  pénal, 
art.  41  ; instr.  et  arr.  du  10  mai  1880,  art.  4 ; ordonn.  du  27  décern- 
] )v e 1 S43 , art . 5 ; i n s 1 1 \ e t a n* . du  28  ma r»  1 8 1 ■ 4 , a rt . 14  ; r è gl . du 
4 août  1864,  art.  12  et  13.) 

Les  dégâts  commis  par  les  condamnés  au  préjudice  de  F adminis- 
tra ti  p n ou  de..  Font  reprise,  les  retenues  pour  amendes  ou  punitions 
sont  imputés  sur  les  moines  fonds.  (Instr.  et  arr.  du  10  mai  1839, 
art.  4;  ordonn.  du  27  décembre  4848,  art.  4;  instr.  et  arr.  du  28 
mars  18*14,  art.  7 et  suiv.;  régi,  du  4 août  1 8(4  1 , art.  12  et  13.) 

A la  libération,  le  reliquat  du  pécule  disponible  est  réuni  au 
pécule-réserve  ; les  sommes  excédant  20  francs,  après  prélèvement 
des  IV  a i s d ’ h a b i 1 1 e m eut  et  de  ron  te  s o ni  r e m i s e s an  libéré  en  un 
mandat  sur  la  poste  payable  exclusivement  à sou  domicile.  (Hègl. 
du  4 août  18(41,  art.  12,  14,  85  et  suiv.) 

L'usage  du  tabac,  du  vin,  de  la  bière,  du  cidre  ou  de  toute  autre 
boisson  fermentée  est  expressément  interdit  aux  condamnés.  (Instr. 
et  arr.  du  J0  mai  1889,  art.  5 et  7.) 

Les  détenus  ne  peuvent  avoir  à leur  disposition,  en  dehors  des 
ateliers,  d'antres  instruments  Ira  ne  liants -que  des  couteaux  à pointe 
mousse.  Ils  sont  fouilles  par  les  gardiens,  chaque  soir  à la  sortie 
des  ateliers  et  plus  souvent  si  c'est  nécessaire.  (Instr.  des  27  mars 
1865,  20  mars  1868,  15  juillet  1872.) 

Le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur,  règle  les  heures  aux- 
quelles ont  lieu  le  lever  et  le  coucher  des  détenus.  (Instr.  et  arr.  du 
29  mai  1842,  art.  5.) 
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Les  veillées  ou  travaux  du  soir  commencent  du  1er  au  10  octobre 
et  finissent  du  10  au  20  mars,  suivant  qu'il  est  ordonné  par  arreté 
du  préfet.  Le  meme  arrêté  fixe  l'heure  à laquelle  doivent  cesser  les 
travaux  du  soir,  sans  que  cependant  ils  puissent  finir  avant  8 heures 
ni  se  prolonger  au  delà  de  10  heures.  Les  condamnés  dispensés, 
pour  une  cause  quelconque,  du  travail  du  soir,  sont,  s'il  y a lieu, 
réunis,  jusqu’à  l'heure  du  coucher  des  individus  occupés,  dans  les 
réfectoires,  l’école,  etc.  où  il  leur  est  fait  des  lectures,  des  instruc- 
tions, etc.  (Ibid.  art.  1 à 4,j 

Les  infractions  aux  divers  règlements  sont  punies:  de  1 inter- 
diction de  la  promenade  dans  le  préau,  de  la  privation  de  toute 
dépense  à la  cantine,  de  1* interdiction  de  communiquer  ou  de  cor- 
respondre avec  ses  parents,  do  la  privation  de  tout  ou  partie  des 
vivres  réglementaires  autres  que  le  pain,  de  l’amende,  de  la  réclu- 
sion solitaire,  avec  ou  sans  travail,  de  la  mise  aux  lérs  dans  les  cas 
prévus  par  l’article  G14  du  Gode  d'instruction  criminelle  (1).  Tout 
détenu  puni  de  la  cellule  sans  travail  paye  sur  son  pécule  le  prix 
do  scs  dépenses  personnelles.  (Inslr.  et  arr.  du  10  mai  1839,  art.  9; 
inslr.  du  8 juin  1842;  orclonn.  du  27  décembre  1843,  art.  4;  inslr. 
et  arr.  du  28  mars  1814,  art.  7 à 10;  instr.  des  13  août  1815,  IG  avril 
1853,  20  mars  1803.) 

La  justice  disciplinaire  est  rendue  par  le  directeur,  assis! ê de 
l'inspecteur  et  de  l'instituteur.  (Instr.  et  arr.  du  8 juin  1842, 
art.  1 et  3.) 

Toute  condamnation  pour  crime  commis  dans  la  maison  est  subie 
en  cellule.  (Instr.  du  28  juillet  1853.) 

Les  détenus  qui  s’évadent  ou  tendent  de  s’évader  par  bris  de 
prison  ou  par  violence,  sont,  pour  ce  fait,  punis  de  six  mois  à un 
au  d'emprisonnement  et  subissent  cette  peine  après  celle  pour 
laquelle  ils  sont  détenus.  (Gode  pénal,  art.  245.)  Le  pécule  dispo- 
nible de  tout  condamné  évadé  reste  acquis  au  trésor,  même  en  cas 
de  réintégration.  (Régi,  du  4 août  180-1,  art.  107  à 109.) 


Travail. 

Le  nombre  des  détenus  qui  peuvent  être  appliqués  à chaque 
espèce  de  travail  est  déterminé  par  le  ministre.  (Ait.  du  1er  mars 
•1852,  art.  3.)  # • 

Le  classement  et  le  déclassement  des  détenus  dans  les  ateliers 
sont  opérés  par  l'inspecteur,  sauf  recours,  s’il  y a lieu,  au  directeur. 
(Régi,  du  5 octobre  1831,  cahier  des  charges,  art.  80.) 

Tout  condamné  est  tenu,  sous  peine  d’amende  et  d’autres  puni- 
tions, s’il  y a lieu,  de  l'a  ire  l e t ru  va  il  j o uni  a li  e r o u h e bd  o ï nad  a i rc 
qui  lui  a été  imposé  par*  Jàidministralion  de  la  maison.  (Instr.  et 
arr.  du  10  mai  1839,  art.  8;  ordonn.  du  27  décembre  1843,  art.  I ; 

(i)  si  quelque  détenu  use  do  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à l'égard  du 
gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à l'égard  des  autres  prisonniers,  il  scra^  sur  les 
ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul,  même  mis 
aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles il  pourrait  avoir  donné  lieu. 
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instr.  et  arr.  du  28  mars  1811,  art.  7;  instr.  et  arr.  du  20  avril  18-14, 
art.  11  et  12.) 

Les  tarifs  de  main-d’œuvre  sont  réglés  définitivement  par  le 
ministre,  sur  l’avis  de  la  chambre  de  commerce,  celui  de  Y adminis- 
tration de  la  maison,  du  préfet  et  du  conseil  de  l'inspection  générale 
des  prisons.  Le  directeur  peut  fixer  pour  une  durée  de  six  mois 
les  prix  de  main-d’œuvre  ù payer  pour  des  ouvrages  introduits  à 
titre  d’essai.  (Instr.  et  arr.  du  20  avril  1844;  décret  du  25  février 
4852;  arr.  du  1er  mars  1858,  art.  2 et  4 ; instr.  du  S mars  1852  et 
du  19  juillet  J 864.) 

Les  détenus  profitent  des  5/10  #du  .produit  de  leur  travail.  Ils 
reçoivent  seulement  3/10  s’ils  ont  été  précédemment  condamnés 
aux  travaux  forcés  ou  à la  réclusion,  et  4/10  si  la  première  peine 
était  l'emprisonnement  de  plus  d’un  an.  Cette  portion  du  produit 
du  travail  est  réduite  de  1/10  pour  chaque  condamnation  qui  aura 
suivi  la  première,  sans  pouvoir  être  inférieure  à 1/10.  Le  nombre 
des  dixièmes  attribués  à chaque  détenu  selon  sa  catégorie  pénale 
peut  être  augmenté  à titre  de  récompense  ou  diminué  par  punition. 
(Ordonn.  du  27  décembre  1843,  art.  1 à 3;  instr.  et  arr.  du  28  mars 
1844,  art.  1 ù G;  instr.  et  arr.  du  25  mars  1851.) 

Le  surplus  du  produit  du  travail  appartient  à l'Etat.  (Code  pénal, 
art.  41;  loi  de  finances  du  19  juillet  1845,  art.  10.) 

Régime  moral  et  religieux.  .. 

Tout  condamné,  à. son  entrée  dans  la  maison  centrale,  est  tenu 
du  déclarer  à quelle  religion  il  appartient.  L'administration  supplée 
au  défaut  de  celte  déclaration  ou  en  vérifie  l'exactitude.  Tout  con- 
damné est  tenu  d'assister  aux  exercices  de  son  culte.  Aucun  ne 
peut,  sans  l'autorisation  spéciale  du  directeur,  communiquer  avec 
les  ministres  d’un  culte  qui  n’est  pas  Je  sien.  (Instr.  et  arr.  du 
G mai  1839.) 

L’enseignement  primaire  est  donné  par  un  instituteur  attaché 
à l'administration,  avec  le  concours  des  ministres  du  culte  pour 
l'instruction  morale  et  religieuse,  à tous  les  condamnés  qui  sont 
reconnus  aptes  a en  profiter.  (Instr.  des  24  avril  et  4 janvier  1 860. ) 

Des  livres  choisis  sur  un  catalogue  arrêté  par  le  ministre  sont 
mis  gratuitement  à la  disposition  des  détenus  pour  des  lectures 
individuelles  ou  en  commun  pendant  les'  heures  de  repos.  Aucun 
autre  ouvrage  imprimé  ne  peut  être  introduit  dans  la  maison  sans 
l'autorisation-  du  ministre.  (Instr.  des  24  avril  1840,4  septembre 
•1844,  22  août  1851.) 

•Chaque  détenu  a un  compte  moral  ouvert  au  moyen  d’un  bulletin 
individuel  sur  lequel  seront  inscrites  notamment  les  punitions 
infligées  et  les  récompenses  obtenues.  (Instr.  et  arr.  du  S juin  1842, 
art.  13.) 
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18  janvier.  — ■ Circulaire  relative  h l'application  de  l'ordonnance 
royale  du  Ti  décembre  1843 y concernant  la  récidive  administra- 
tive.— 2e  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1869  (1) 
a décidé,  par  application  do  l’ordonnance  royale. du  27tdécem- 
bre  I8i3  (2),  que  les  condamnés  devaient  è'rc  classés,  pour  la  ré- 
partition du  produit  de  leur  travail,  d’après  les  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  et  non  d’après  les  peines  qu'ils  ont,  subies,  en 
vertu  desdites  condamnations. 

Ce  principe  a été,  quelquefois,  dans  la  pratique,  étendu  au  cas  où 
la  confusion  des  peines  avait  été  ordonnée. 

Cette  manière  de  procéder,  contraire  aux  recommandations  d’une 
lettre  ministérielle  du  27  juin  1851  (Code  des  prisons,  t.  II,  p.  220), 
m’ayant  etc  signalée,  j’ai,  cru  devoir  soumettre  la  question  à l'exa- 
men du  conseil  de  l'inspection  générale  dos  prisons. 

Par  délibération,  en  date  du  13  décembre  1872,  le  conseil  a émis 
l’avis  que,  lorsqu’un  détenu  a été  frappé  de  plusieurs  peines,  meme 
par  des  décisions  judiciaires  distinctes,  il  n’y  a pas  lieu,  pour  le 
calcul  du  nombre  de  dixièmes  à lui  attribuer,  sur  le  produit  de  son 
travail,  de  le  considérer,  comme  se  trouvant  en  état. de  récidive, 
dans  le  sens  de  l’ordonnnnce  royale  de  1813,  si  ces  peines  doivent 
se  confondre,  ou,  eu  d’autres  termes,  être  absorbées  parla  plus 
forte. 

Cet  avis  m’ayant  paru  devoir  être  adopté,  je  vous  prie  d’inviter  le 
directeur  d à réviser  immédiatement  le 

classement  des  condamnés  auxquels  il  aurait  été  lait  application 
d’une  solution  opposée. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  do  F intérieur , 

K.  de  Goulaud. 


17  janvier. 

Le  Ministre  do  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  Rica  de,  Gustave,  économe  à la  colonie  de  Saint-Bernard,  est 
nommé  teneur  de  livres  à la  maison  centrale  de  Fontevraull. 

M.  G iumaccini,  Camille,  commis  aux  écritures  à la  colonie  agri- 
cole des  Douaires,  est  nommé  économe  de  4e  classe  à la  colonie 
de  Saint-Bernard,  en  remplacement  de  M.  Rigade. 

M . G morne,  Al  e x andre , gre  Hier  comptable  à la  maison  ce  nival  e d e 
Belle-Ile,  est  nommé  inspecteur  de  3e  classe  dans  cet  établisse- 
ment. 

(\)  C.  des  Pr.t  l.  IV,  p.  435. 

(2;  G.  des  Pr.,  t.  I,  p.  «6. 
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M.  Jeanpert,  commis  aux  écritures  à la  maison  d’arrêt  de  Lyon, 
est  nommé  gTelïi escomptable  de  o«  classe  à la  maison  de  détention 
de  Belle-Ile  (Morbihan),  en  remplacement  cle  M.  Guionie. 

M.  ÀURELY,  commis  aux  écritures  au  dépôt  de  Saint- Martin-dc-Ré, 
est  nommé  grefüer-eomptable  de  4e  classe  au  dépôt  d’Oîéron. 

M.  Ginkste,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l'examen  du 
10  janvier  187-2,  est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  cen- 
trale dégainés,  en  remplacement  de  M.  Azaïs,  Honoré,  admis  à faire 
valoir  ses  droits  à la  retraite. 

M.  SourtfAUx,  connais  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Loos, 
est  nommé  instituteur  de  fi®  classe  à la  maison  centrale  de  Fonte- 
vraull,  en  remplacement  de  M.  Vio  lie,  admis  à la  retraite. 

M.  Grosse,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l'examen  du 
10  janvier  1872,  est  nommé  commis  aux  écritures  de  4®  classe,  à la 
maison  centrale  de  Loos,  en  remplacement  de  M.  Souriaux. 

M.  MuiXOT.  Ferdinand,  bachelier  es  lettres,  est  nomme  instituteur 
de  .7®  classe  à la.  colonie  agricole  du  Val  d’Yôvre,  en  remplacement 
deM.  Brunat,  démissionnaire. 


20  janvier  1873.  — Règlement  pour  les  examens  des  aspirants  aux 

emplois  d'inslifu  leurs  et  de' commis  aux  écritures  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires. 

Le  Ministre  de  rinlévicur  , 

Vu  l’arrêté  du  2Î3  mars  1867  et  la  décision  du  22  août  do  la  mémo 
année. 

Vu  le  décret  du  24  décembre  1369,  articles  10  et  11, 

Arrête: 

Art.  l*r. 

t 

Nul  n'est  admis  que  par  voie  d’examen,  comme  i nsi  i tuteur,  com- 
mis aux  écritures  ou  teneur  de  livres,  dans  l ndminislraiion  péni- 
tentiaire. 

Un  examen,  annoncé  deux  mois  à l’avau  ce  par  un  avis  inséré  au 
Journal  officiel,  a lieu  chaque  année,  au  ministère  de  Vin  teneur,  à 
Paris. 

Un  examen  extraordinaire , annonce  également  deux  mois  à l'a- 
v a nec , p a v a\  i s i n s é ré  a u J o urnal  o fficiel , p eu  t a v o ir  1 ie  u d ans  1 e 
courant  de  l'année,  s’il  est  nécessaire. 

Art.  2. 

Pour  être  admis  aux  examens,  tout  candidat  doit  préalablement 
adresser  au  ministre  une  demande,  sur  papier  timbré,  écrite  entiè- 
rement de  sa  main,  accompagnée  des  pièces  exigées  par  l’arti- 
cle 5. 
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Cette  demande  sert  à inscrire  le  candidat  sur  le  registre  déposé 
au  ministère  de  l'intérieur  (cabinet  du  directeur  de  l’administration 
pénitentiaire).  Après  inscription  sur  la  liste,  à la  date  do  son  arrivée, 
elle  est  classée,  avec  les  pièces  qui  y sont  jointes,  au  dossier  de 
chaque  candidat. 

Art.  3. 

La  liste  d’inscription  pour  chaque  examen  est  close,  irrévocable- 
ment, un  mois  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  des  examens. 

Aucune  inscription  ne  sera  admise  après  cette  époque  et  aucune 
liste  supplémentaire  ne  sera  établie. 

Art.  A. 

Nul  no  peut  être  admis  aux  examens  s’il  n’a  préalablement 
justifié  qu’il  n'avait  pas  trente  ans  accomplis  à la  date  de  son  ins- 
cription, ou  qu'il  aura  .vingt  ans. révolus  au  moment  de  l'ouverture 
du  concours. 

Toutefois,  la  limite  d’Agc  supérieure  n’ostpas  applicable  aux  agents 
du  service  do  garde  et  de  surveillance  des  établissements  péniten- 
tiaires, quel  que  soit  leur  grade. 

Art.  5. 

Les  pièces  à produire  pour  l’inscription  sont  : 

1°  L’acte  do  naissance  ; 

2*»  L’extrait  du  casier  judiciaire  ; 

3°  Le  document  constatant  que  le  candidat  a satisfait  à la  loi  du 
recrutement  ou  qu’il  appartient  encore,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
aux  armées  de  terre  ou  de  mer  ; les  candidats  âges  de  moins  do  vingt 
et  un  ans  révolus  sont  dispensés  de  produire  colle  pièce  ; 

A0  Le  relevé  détaillé,  certifié  par  le  candidat  et  légalise  par  le 
maire  de  sa  commune,  de  ses  services  civils  clans  les  administra- 
tions publiques  où  il  a pu  être  employé; 

5°  .La  déclaration,  signée  par  te  candidat,  faisant  connaître  les 
positions  qu’il  a occupées  ou  qu’il  occupe  en  dehors  des  administra 
lions  publiques  ou  de  l’armée,  ainsi  que  scs  diverses  résidences  ; 

6°  Enfin,  pour  les  candidats  au  grade  d’instituteur,  le  titre  uni- 
versitaire leur  conférant  le  droit  de  se  livrer  à renseignement. 

Les  pièces  mentionnées  sous  les  nos  3 et  G pourront  n’ètre  que  des 
copies,  .comme  il  est  dit  à l’article  1. 

L’administration  sc  réserve  le  droit  do  vérifier  les  indications  de 
la  déclaration  mentionnées  sous  le  n°  5 et  de  prendre,  en  outre,  tels 
autres  renseignements  qu’elle  croira  utile. 

Art.  6. 

Los  candidats  pourront  joindre  aux  pièces  dont  le  depot  est  obli- 
gatoire pour  leur  inscription,  tous  les  autres  documents  qu’ils  juge- 
ront convenables  pour  éclairer  la  commission  sur  leur  compte. 
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Ceux  d’entre  eux  qui  parleraient  ou  écriraient  une  ou  plusieurs 
langues  vivantes  devront  l’indiquer  dans  leur  demande,  mention  en 
sera  faite  sur  leur  dossier;  ils  pourront  être  interrogés  sur  les  sus- 
dites langues  vivantes  et  il  leur  en  sera  tenu  compte  dans  le  classe- 
ment. 

Art.  7. 

Les  congés  de  libération  du  service  militaire,  les  titres  et  autres 
pièces  universitaires  à déposer  pour  l'inscription,  dont  on  ne  délivre 
pas  de  duplicata;  en  cas  do» perte,  pourront  être  des  copies  certifiées 
conformes  par  un  fonctionnaire  compétent.  Toutefois,  les  titres  de- 
vront être  produits  devant  la  commission  d’examen  , si  clic  le  juge 
convenable,  sous  réserve  de  restitution  aux  candidats,  séance  te- 
nante, apres  vérification. 

Art.  8. 

Les  pièces  fournies  par  les  candidats  qui  ne  seraient  pas  déclarés 
admissibles  seront  restituées,  contre  reçu,  par  le  secrétaire  de  la 
commission,  aussitôt  après  la  clôture  des  examens. 

Art.  9. 

Dans  les  deux  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  liste  d’inscription, 
un  membre  de  la  commission  vérifie  les  pièces  déposées  parles  can- 
didats, examine  si  ceux-ci  remplissent  les  conditions  voulues  et  ar- 
rête définitivement  ladite  liste  d’inscription  dont  il  est  parlé  aux 
articles  2 et  3. 

En  cas  de  doute  de  sa  part  on  de  difficultés  imprévues,  il  en  ré- 
fère à la  commission,  qui  statue,  sauf  recours  au  ministre. 

Les  candidats  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  édictées  par 
l’article  4j  ou  qui  n’ont  pas  déposé  les  pièces  exigées  par  l’article  5, 
sont  informés,  par  lettre,  cinq  jours  francs,  au  moins,  avant  1* ou- 
verture de  l'examen,  qu’ils  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  d’inscrip- 
tion. 

Ceux  admis  à concourir  reçoivent,  dans  le  môme  délai,  une  lettre 
de  convocation. 

Art.  10. 

Au  jour  fixé  pour  l’ouverture  du  concours,  les  candidats  doivent 
se  trouver  a l'heure  et  dans  la  salle  du  ministère  de  l'intérieur  qui 
leur  est  indiquée  par  lu  lettre  de  convocation. 

Tout  candidat  qui  arrive  après  l’appel  fait  par  la  commission,  est 
éliminé  de  plein  droit. 

Aussitôt  après  l’appel  et  avant  le  commencement  des  épreuves,  les 
aspirants  au  grade  d’instituteur,  d’une  part,  et  ceux  au  grade  de 
commis  aux  écritures  ou  de  teneur  de  livres,  de  l’autre,  tirent  au  sort 
u ri  numéro  d’ordre  qui  leur  assigne  la  place  qu’ils  doivent  occuper 
pour*  faire  les  compositions  écrites  et  le  rang  suivant  lequel  ils  su- 
bissent l’examen  oral. 
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Art.  H, 

Les  épreuves  consistent  en  compositions  écrites  et  examens 
oraux. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  rédaction  ; 

2*  Une  composition  d’arithmétique  ; 

3l>  Une  dictée  d’orthographe  ; 

4°  Une  expédition  à irinin  posée,  sans  modèle,  en  écriture  ronde, 
cursive  et  bâtarde,  ou,  au  choix  de  lu  commission,  mi^  tracé  de  ta- 
bleau ou  étal  d '«après  un  modèle  fait  à main  levée. 

Art.  12. 

Nul  ne  peut  être  admis  aux  examens  oraux  s’il  n a déposé  la  to- 
talité des  épreuves  écrites  et  s’il  n’a  obtenu,  auxdites  éprouves,  un 
nombre  de  points  suffisant  pour  être  jugé  admissible  par  la  commis- 
sion, comme  il  est  dit  à l'article  23. 

Art.  13. 

Les  examens  oraux  portent  sur  toutes  les  matières  des  program- 
mes joints  au  présent  arrêté  pour  les  aspirants  au  grade  d'institu- 
teur et  pour  les  aspirants  a«  grade  do  commis  aux  écritures  ou  de 
teneur  de  livres. 

Toutes  les  parties  du  programme  spécial  à chacune  des  deux  ca- 
tégories do  concurrents  sont,  également  obligatoires  ; le  refus  d’un 
candidat  de  répondre  à l’une  des  matières  comprises  audit  pro- 
gramme entraîne  de  plein  droit  loi  imination. 

Art.  14. 

Avau  1 1’ o u ver  ture  de  s examens,  I a c o mm  l ssi  o n se  réunit  p o u r 
choisir  le  sujet  des  compositions  écrites. 

La  dictée  d’orthographe  et  l'expédition  à main  posée  ou,  suivant 
le  cas,  le  tracé  d’un  tableau  sont  les  mémos  pour  les  deux  catégories 
de  concurrents. 

Le  sujet  de  la  rédaction  et  celui  de  la  composition  d'arithmétique 
diffèrent  scion  qu’il  s’agit  des  aspirants  au  grade  d'instituteur  ou  de 
ceux  au  grade  de  commis  aux  écritures  ou  de  teneur  de  livres. 

Dans  la  même  réunion,  la  commission  fixe  les  matières  sur  les- 
quelles chacun  de  ses  membres  doit  interroger  les  candidats  dans 
l'examen  oral. 

Art.  15. 

Les  compositions  écrites  sont  faites  sur  papier  fourni  par  le  mi- 
nistère ; 1 e pap  i e r c st  réglé  ou  non,  au  ch  o ix  des  candidats. 

Chaque  composition  est  faite  sur  un  feuillet  double  distinct,  en  tète 
duquel  le  candidat  écrit  en  gros  caractères,  à gauche,  sur  une  pro- 
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mièrc  ligne,  son  110m  cl,  sur  une  deuxième  ligne  au-dessous,  ses  pré- 
noms; à droite,  le  numéro  d’ordre  que  le. sort  lui  a assigné.  Au  mi- 
lieu de  la  page,  entre  le  nom  et  le  numéro  d’ordre,  le  titre  de  la 
composition  (dictée,  écriture,  rédaction  ou  arithmétique). 

Les  candidats  devront  laisser  à gauche  une  marge  de  cinq  à six 
centimètres  de  largeur  (trois  doigts  environ).  Pour  les  diverses 
compositions,  ils  sont  dispensés  de  reproduire,  en  tète  de  leur  copie, 
leur  sujet  donne  ; néanmoins,  pour  les  compositions  d’arithmétique, 
ils  devront  indiquer  le  numéro  du  problème  ou  de  la  question  à 
traiter. 

Art.  IG. 

Le  ministère  ne  fournissant  aux  candidats  que  le  papier  et  l’encre, 
ceux-ci  doivent  sc  pourvoir  de  plumes  (plumes  métalliques  ou 
plumes  d’oie  à leur  choix),  crayons,  règle,  canif,  grattoir,  compas, 
tire-ligne,  sous-main,  etc.,  etc. 

Art.  17. 

La  rédaction,  remise  au  net,  aura  trois  pages  au  moins  et  six  au 
plus. 

Les  compositions  d’arithmétique  contiendront  la  solution  raison- 
née  des  problèmes  ou  des  questions  posées,  ainsi  que  le  tableau 
complet  des  calculs  effectués,  de  façon  à permettre  de  voir  la  mé- 
thode suivie  par  lo  candidat. 

Art.  18. 

11  est  accordé  : 

Pour  l’épreuve  d’écriture  à main  posée  ou  pour  le  tracé  d'un  ta- 


bleau ou  état i heure. 

Pour  la  rédaction.  . . 2 heures  1/2. 

Pour  la  composition  d’arithmétique.’ . .....  2 heures  1/2. 


Le  l cm  p s e m p 1 o y é à cl  i cto  r le  sujet  d es  e p ni  p o si  tio  n s n’  es  t p as 
compris  dans  la  durée  ci-dessus  spécifiée  dos  épreuves. 

Art.  19. 

La  dictée  d* orthographe,  d'une  page  environ,  est  tirée  d’un  texte 
choisi  dans  un  auteur  classique.  Ce  texte,  lu  d’abord  à haute  voix, 
est  ensuite  dicté  posément,  sans  indication  de  la  ponctuation  ; puis, 
il  est  relu  et  cinq  minutes  sont  accordées  aux  candidats  pour  revoir 
et  corriger  leur  travail. 

La  dictée  sert  tout  à la  fois  d’épreuve  pour  l’orthographe  et  pour 
l'écriture  courante. 

Art.  20. 

L’épreuve  d’écriture  à main  posée  consiste  à écrive,  sans  modèle, 
dans  les. -trois -genres,  en  gros,  en  moyen  et  en  lin,  une  ligne  d’é- 
criture cursive,  bâtarde  et  ronde,  c’est-à-dire  neuf  lignes  en  totalité. 
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Le  trace  d’un  tableau  ou  d’un  état  consiste  dans  la  mise  au  net,  à 
Laide  de  lu  règle  et  du  compas,  d’un  tableau,  ou  état,  dont  lo  mo- 
dèle, établi  à main  levée,  sans  aucune  précision,  est  remis  à chaque 
candidat;  le  modèle  peut  comprendre  les  divers  genres  d’écriture  et 
des  chiffres. 

Art.  2L 

Le  sujet  de  la  rédaction  est  choisi  dans  le  programme  d’histoire 
ou  de  géographie,  ou  dans  l’un  et  l’autre  programme  à la  fois. 

La  commission  peut  également  donner  à traiter,  si  elle  le  juge 
convenable,  tout  autre  sujet,  tel  qu’un  rapport,  une  lettro  simple,  etc. 

Art.  2*2. 

La  composition  d’arithmétique  consiste,  pour  les  aspirants  au 
grade  d'instituteur,  dans  la  solution  raisonnée  de  problèmes,  ou 
dans  la  solution  raisonnée  de  problèmes  et  dans  l’exposé  d'une 
théorie  ; pour  les  aspirants  au  grade  de  commis  aux  écritures  ou 
de  teneur  de  livres,  cette  composition  comprend  la  solution  raison- 
née  de  problèmes,  ou  bien  la  solution  raisonnée  de  problèmes  et 
d’exercices. 

Art.  23. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires  ; en  conséquence,  nul  ne 
peut  être  admis  aux  examens  oraux  s*ii  n’a  obtenu  les  2/5  au  moins 
du  maximum  des  points  fixé  pour  les  compositions  par  l’article  2G. 

Art.  21.  • 

Après  chaque  épreuve  écrite,  les  compositions  sont  remises  au 
membre  de  la  commission  qui  préside  la  séance  ; il  les  paraphe  au 
fur  et  à mesure  qu’il  les  reçoit;  elles  sont  lues  par  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  commission  qui  indiquent  les  corrections,  en  marge, 
et  qui  apposent  leur  signature  en  tête  de  chaque  copie  corrigée. 
Au-dessous  de  la  signature  sont  inscrits  le  nombre  de  points  obte- 
nus et  les  notes  sommaires  d’appréciation.  Ce  nombre  de  points 
est  reporté  immédiatement  sur  le  tableau  de  classement  ouvert,  dès 
le  commencement  des  examens,  pour  chacune  des  deux  catégories 
de  concurrents. 

Art.  25. 

Les  notes  données  à chaque  candidat,  pour  les  épreuves  écrites 
ou  pour  l’examen  oral,  sont  exprimées  par  un  chiffre  variant  de 
dix  à zéro  et  ayant  la  signification  suivante  : 

10  — Extrêmement  bien, 

9 — Très-bien. 

8 — Lien. 

7 — Assez-bien. 

6 — Passable. 

5 — Médiocre. 
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4 — Faible. 

3 — Très-faible. 

2 — Mal. 

1 — Très-mal. 

0 — Nui. 

Art.  26. 

A raison  de  l’importance  que  l'administration  attache  a certaines 
épreuves  ou  à la  connaissance  de  certaines  matières  du  pro- 
gramme, les  notes  obtenues  par  les  candidats  sont  multipliées  par 
des  coefficients. 

Ces  coefficients  sont  ainsi  fixés  : 

1°  Pour  les  épreuves  écrites  : 


Arithmétique).  . . . . . . 5 

Rédaction..  .........  4 

Dictée  - 3 

Expédition  ou  tracé  du  tableau.  . ...  . . . 2 

2n  Pour  les  examens  oraux  : 

Arithmétique. * • 4 

Système  légal  dos  poids  et  mesures. . ....  4 

Géographie.  . ...............  2 


Par  conséquent,  le  nombre*  maximum  de  points  qu’au  candidat 
puisse  obtenir  est  de  300,  dont  i 10  aux  épreuves  écrites  et  ICO  à 
l’examen  oral. 

Art.  27. 

En  conformité  de  l’article  23,  tout  candidat  qui,  aux  épreuves 
écrites,  n'obtient  pas,  en  minimum,  56  points,  n’est  pas  admis  aux 
examens  oraux. 

Avant  le  commencement  desdits  examens,  le  président  de  la 
commission  fait  afficher  dans  la  salle  les  noms  des  candidats  re- 
connus admissibles  à la  suite  des  épreuves  écrites. 

Art.  28. 

L’examen  oral  est  public  ; une  demi-heure,  au  moins,  trois  quarts 
d’heures,  eu  plus , sont  consacrés  a chaque  candidat. 

Les  membres  de  la  commission  interrogent  successivement  sur 
une  ou  plusieurs  parties  du  programme,  selon  ce  qui  a été  réglé 
entre  eux,  conformément  à l’article  1-i  ; aussitôt  leur  interrogatoire 
terminé,  ils  portent  immédiatement  chacun  leurs  notes  sur  le  ta- 
bleau de  classement  prescrit  par  l’article  24.  ■ ' 

Art.  29. 

Les  aspirants  au  grade  d’instituteur  qui  produisent,  outre  le  bre- 
vet ordinaire  qui  est  obligatoire,  un  brevet  de  capacité  (matières 
facultatives),  jouiront  d’uue  bonification  de  5 points. 
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Ceux  qui  présenteront  un  brevet  supérieur  ou  un  diplôme  de  ba- 
chelier, jouiront  cl’une  bonification  de  10  points. 

Enfin,  ceux  qui  présenteront  plusieurs  brevets  ou  diplômes,  joui- 
ront d’une -bonification  de  5 points  par  brevet  ou  diplôme,  en  sus 
des  10  points  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  précédent,  sans  que 
ladite  bonification  puisse  excéder  25  points. 

En  cas  de  production  d’un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur,  îa 
bonification  sera  eu  totalité  de  30  points,  dans  le  premier  cas,  et  de 
40  points  dans  le  second.  ‘ 

La  même  faveur  est  accordée  aux  aspirants  au  grade  de  commis 
aux  écritures  ou  de  teneur  de  livres,  avec  cette  différence  que  la 
production  d’un  brevet  ordinaire  d instituteur  primaire  (matières 
obligatoires)  leur  vaudra  une  bonification  de  5 points. 

Art.  30. 

Nul  n’est  déclaré  apte  à être  admis  dans  l’administration  péni- 
tentiaire comme  instituteur  ou  comme  commis  aux  écritures  et  te- 
neur de  livres,  s’il  ne  réunit,  en  totalité,  aux  épreuves  écrites  et  à 
l’examen  oral,  la  moitié  du  nombre  maximum  des  points,  tels  qu’il 
est  fixé  par  l’article  26,  c’est-à-dire,  150  points. 

Dans  ces  150  points,  ne  doivent  pas  être  comptées  les  bonifica- 
tions dont  parle  l’article  2ü.  Elles  ne  peuvent  que  s’ajouter  pour  le 
classement  définitif  au  nombre  des  points  obtenus  aux  diverses 
épreuves. 

Art,  31. 

Les  examens  oraux  terminés,  le  président  fait  sortir  le  public  ; 
la  commission  délibère  sur  le  mérite  de  chaque  candidat,  elle  tota- 
lise le  nombre  de  scs  points  et  arrête  définitivement  le  tableau  de 
classement. 

Si  elle  ne  juge  pas  qu’un  aspirant  au  grade  d’instituteur  ait  fait 
preuve  de  connaissances  suffisantes,  elle  peut  le  refuser  pour  rem- 
ploi pour  lequel  il  se  présente,  tout  en  l’admettant  pour  le  grade  de 
commis  aux  écritures  ou  de  teneur  de  livres.  Dans  cc  cas,  elle  ap- 
précie s’il  convient  do  lui  allouer  une  bonification  de  points  pour 
lui  tenir  compte  de  la  plus  grande  difficulté  des  épreuves  qu’il  a 
subies. 

Lorsqu’au  classement  définitif,  plusieurs  candidats  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  points,  la  commission  établit  l’ordre  de  mérite 
suivant  lequel  ils  seront  placés. 

Art.  32. 

Ce  travail  de  classement  terminé,  le  Présicfent  fait  connaître,  par 
ordre  alphabétique,  sans  mentionner  le  nombre  de ‘points  obtenus, 
les  noms  des  candidats  que  lacommission  reconnaît  capables  d’être 
proposés  au  ministre  pour  remplir  les  fonctions  d’instituteur,  de 
commis  aux  écritures  ou  de  teneur  de  livres.  Cette  liste,  remise  au 
secrétaire,  est  communiquée  par  lui  aux  intéressés  sur  leur  de- 
mande. 
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Art.  33. 

Les  noms  des  candidals  reconnus  admissibles  sont  transmis  au 
ministre  par  le  président  de  la  commission,  avec  le  procès-verbal 
des  séances  d’examen,  dressé  par  le  secrétaire.  Ce  procès-verbal, 
signé  par  tous  les  membres  de  la  commission  et  par  le  secrétaire, 
fait  connaître  les  principaux  incidents  survenus  i>endant  les  exa- 
mens et  le  classement  définitif  des  concurrents  avec  le  nombre  de 
. points  obtenus  par  chacun  d’eux. 

Un  rapport  détaillé  sur  l’ensemble  des  examens  et  les  résultats 
qu’on  peut  en  espérer,  est  adressé  directement  au  ministre,  au  nom 
de  la  commission,  parle  rapporteur. 

Les  compositions  écrites  de  chaque  candidat,  admissible  ou  non, 
sont  classées  à son  dossier. 

Art.  34. 

L’examen  terminé,  le  secrétaire  de  la  commission  remet  au  ca- 
binet du  directeur  de  l’administration  pénitentiaire,  les  dossiers  de 
tous  les  concurrents  déclarés  admissibles;  il  ne  conserve,  par 
devers  lui,  que  ceux  des  individus  éliminés,  pour  leur  rendre,  dans 
la  forme  prescrite  par  Fart.  S,  tes  pièces  qu’ils  ont  déposées. 

Paris,  le  20  janvier  1873. 

E.  de  Goulakd. 


Programme  îles  connaissances  exigées  pont*  remploi 
d'instituteur. 

I.' —.ÉPREUVES  ÉCRITES. 

1°  Une  dictée  d’orthographe; 

2°  Une  expédition,  à main  posée,  sans  modèle,  en  écriture  cursive, 
bâtarde  et  ronde  ; 

Ou  un  tracé  de  tableau  ou  état,  comprenant  les  trois  genres 
d’écriture,  à main  posée,  avec  l’aide  de  la  règle  et  du  compas,  d’après 
un  modèle  lait  à main  levée; 

3°  Une  réduction  sur  un  sujet  d’histoire  ou  de  géographie  pris 
dans  le  programme,  ou  consistant  en  un  récit,  une  lettre  simple,  un 
rapport,  etc.,  etc.; 

4°  Une  composition  d’orilhmctique  comportant  la  solution  rai- 
sonnée de  problèmes  ou  l'exposé  de  théories  dont  le  sujel  est  choisi 
dans  le  programme.  , 

Nota.  — Dans  toutes  les  épreuves,  l’écriture  devra  être  couram- 
ment lisible  et  généralement  correcte. 

La  rédaction  a principalement  pour  objet  de  permettre  d’apprécier 
le  savoir  des  candidats,  leur  si  vie  et  leurs  connaisssances  gram- 
maticales de  la  langue  française. 
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. u. — EXAMEN  on  AL. 

1.  — Histoire  de  France; 

II.  — Géographie; 

III.  — Organisation  administrative  et  judiciaire; 

IV.  — Arithmétique; 

V. — Système  légal  des  poids  et  mesures  et  application  du 
système  métrique;  * 

VI.  — Comptabilité; 

VIL  — Droit  civil  ; 

VIII.  — Instruction  criminelle; 

IX.  — Droit  pénal. 

I.  — * HISTOIRE  DE  FRANCE  DEPUIS  LES  ORIGINES  JUSQU’A  NOS  JOURS. 

\o  — Xa  Gaule . — Les  anciens  gfiulôis,  leurs  moeurs  et  leur  re- 
ligion. — Prise  de  Rome  (390).  — Conquête  de  la  Gaule  par  César 
(o8-5i).. — Domination  romaine;  persécutions  religieuses;  soulè- 
vements. — Apparition  des  barbares. 

2°  (De  406  à 087) . — Les  Invasions;  les  Mérovingiens.  — Clovis 
et  ses  fils  (486-5GJ).  — Frédégonde  et  Brunehaut;  Neustrie  et  Aus-f 
trasie  (561-613).  — Dagobert  (628-G38).  — Les  maires  du  palais  et 
les  rois  fainéants. — Bataille  de  Testry  (687). 

3°  — - (De  087  à 8 43).  — L'empire  CavloviiKjien . — Charles  Martel 
à Poitiers  (732).  — Pépin  le  Bref,  sacré  roi  (752).  — Charlemagne 
(768-814);  ses  conquêtes,  son  gouvernement,  ses  capitulaires. — 
Charlemagne  sacré  empereur  d’Oeeidcnt  (800).  — Louis  le  Débon- 
naire et  ses  fils.  — Traité  de  Verdun  (843). 

40  _ (De  843  à 987).  La  France  féodale.  — Charles  le  Chauve 
(840-877).  — Le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise  (877).  — Les  Nor- 
mands. — Eudes  et  le  siège  de  Paris  (885). — Lutte  des  derniers 
Carlo vingiens  contre  les  ducs  de  France.  — Les  grands  fiefs,  la 
société  féodale. 

50  _ (De  987  à 1328).  — La  formation  du  pouvoir  royal  ; les  Ca- 
pétiens. • — Les  premiers  Capétiens. — L’an  1000.  — La  première 
croisade  (1095(.  — Louis  le  Gros  (1108-1137);  les  communes.— 
Philippe-Auguste  (1 180-1223)  ; Richard  Cœur  de  Lion  et  Jean  Sans- 
Terre;  LaluUle  de  Bouvines  (1214).  — Saint  Louis  (1227-1270). — 
Bataille  de  Taillebourg  (1242).  — Les  doux  dernières  croisades.  — 
Institutions  de  saint  Louis.  — Philippe  le  Bel  (1285-1311)  et  ses  fils. 
— Les  légistes.  — Les  premiers  Etats  généraux  (1802). 

6°  — (De  1328  à 1453).  — La  (pierre  de  Cent  Ans;  les  Valois.  — 
Résumé  des  événements  de  la  rivalité  de  la  France  et  de-  LAngle- 
terre,  antérieurs  à la  guerre  de  Cent  Ans.  — Philippe  de  Valois 
(1328-1350)  et  Jean  le '•Bon.'—  Crée  y (13-16)  ; Poitiers  (1350).  - Les 
Etats  généraux  (1357).  — Charles  V (1304-1380).  — Dugueselm.  — . 
Charles  VI  (1380.-1422).  — Les  Armagnacs  et  les  Bourguignons.  — 
Bataille  d’Asîincourt’  (1415).  — Charles  VII  (1422-1461).  — Siège 
d’Orléans  (1428).  — Jeanne  d’ Arc  (1429-1431).  — Formigny,  Cas- 
tillon  (1450  et  1453).  — Expulsion  des  Anglais. 

7°  — (De  1453  à 1494).  — Le  triomphe  du  pouvoir  royal  sur  la 
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ivodahiê,  — Charles  Vil;  scs  institutions.  — Louis  XI  (1461-1483) 
et  Charles  le  Téméraire.  — Minorité  Je  Charles  VIII. 

(De  141)4. à' loi 9).  Les  guerres ' d'Italie.  — Charles  . VIII  à 
Naples  (1494).  — Louis  XII  : bataille  de  Ravenne  (151-2).  — Fran- 
çois Pr  à M avigna n ( 1 oJ 5). 

90  _ jD0  1519  à 1559).  — IJ  équilibre  européen,  — Lutte  contre 
la  prépondérance  de  la  maison  d’Autriche  (irc  période).  — L’empire 
de  Gharles-Qiiint.  — François  Ier  et  Henri  II  (1515-1559). —Batailles 
de  Pavie  (1525)  et  de  Côrisolcs  (1514).  — La  cour  de  François  Lr  et 
la  renaissance  des  lettres  et  des  arts.  — Henri  II;  bataille  de  Saint- 
Quentin  (1557).  —'  Traité  de  Cateau-Cambrésis  (15o9). 

" iQo  — (De  1559  à 159S).—  Les  guerres  de  religion,  — François  II 
et  Charles  IX  (1559-1574).  — LTIôpilal  et  les  politiques.— ■ Henri  IM 
(1574-1589).  — Les  Guise  et  la  Ligue.  — Henri  IV  (1589).  — Siège 
de  Paris  (1590).  — Edit  de  Nantes  et  paix  de  Yevvhis  (1598). 

11°  — Lu  monarchie  absolue . — Henri  IV  et  Sully  (1589-1610).  — 
Louis  XIII  (1610-1613),  sa  minorité;  régence  de  Marie  de  Médicis; 
états  de  1614.  — Richelieu  ; les  Grands,  les  protestants;  seconde 
période  de  la^utte  contre  la  maison  d*  Autriche  ; guerre  de  Trente 
Ans,  période  française  (1635-1048)  : victoires  de  Coudé  et  de  Tu- 
renne,  traité  de  AVestphalie  (1648).  — Louis  Xi  V ( 1643-17 15),,  sa 
minorité;  régence  d’Anne  d’Autriche.  — Mazarin  et  la  Fronde  jlGiS- 
1653),  rôle  du  Parlement  de  Paris.  — Mazarin  et  l’Espagne;  traité 
* des  Pyrénées  (1659). 

12°  — Louis  XIV.  — Politique  extérieure.  — Guerre  de  dévolution  : 
traité  d’Aix-la-Chapelle  (1868).  — Guerre  de  Hollande  : Condé, 
Turenne,  Duquesne. .—  Traité  de  Nimègue  (1078).  — Guerre  d’Alle- 
magne : Luxembourg.  — Traité  do  Riswielc  (1097).  — Guerre  de  la 
succession  d’Espagne;  Villars. — Traite  d’Utrecht  (1713).  — Gou- 
verne mont  ultérieur.  Finances,  industrie,  commerce  ; Colbert.  — 
Organisation  militaire  ; Louvois,  Vauban.  — Révocation  de  l’édit 
de  Nantes  (1085),  — Le  duc  de  Bourgogne,  — Situation  de  la 
France  en  1715.  — Les  grands  hommes  du  dix-sep  lié  me  siècle. 

13°  — • Les  successeurs  do  Louis  XI IV—  Régence.  Idée  du  système 
de  Law.  — Louis  XV  ( 1715-1774),  — Ministère  de  Fleury.  — Guerres 
de  la  succession  de  Pologne  (1733)  et  de  la  succession  d’Autriche 
(1740):  le  maréchal  de  Saxo;  Fontcnoy.  — .Duplcix  aux  Indes.  — 
Guerre  de  Sept  Ans  (1755-1762).  — Clioiseul.  — Louis  XVI  (1774- 
1792).  — Ministère  de  Turgot.  — Les  parlements  et  le  pouvoir 
royal.  — Guerre  d'Amérique  (1778-1783).  - — La  Fayette,  — Les  idées 
de  réforme. 

4 4°  __  La  Révolution  française.  — Les  Étals  généraux  (1789).  — 
Assemblée  coiisli tuante  ; abolilion  des  privilèges  (nuit  du  4 août 
1789),  réformes  politiques  et  administratives  Mirabeau.  — Assem- 
blée législative.  — Première  coalition. — Le  10  août  1792.  — Con- 
vention. — Le  9 thermidor.  — Yalmy  et  Jemmapes  (1792);  Fleur  us 
(1794).  - — Le  Directoire  (1795).  — Bonaparte  en  Italie. — Traité  de 
Campo-Formio  (1797).  — Expédition  d’Egypte.  * 

15°  — Le  Consulat  et  l’Empire.  — Le  Consulat;  Organisation 
administrative,  judiciaire,  financière.  Concordat;  Légion  d’honneur. 
— Deuxième  campagne  d’Italie.  — Paix  de  Lunéville  cl  d’Amiens. 
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— L’Empire  (1805).  — Coalition  d’Europe  ; campagnes  d’Allemagne 
(IS05,  1809  et  1813),  do  Prusse  (1806),  de  Pologne  (1807);  guerres 
d’Espagne  et  de  Portugal  (1808-1813);  expédition  de  Russie  (1812); 
campagne  de  France  (1814).  — Première  restauration  (1814);  les 
Cent-Jours;  deuxième  restauration,  traités  de  1815. 

U.  — GÉOCtÏUPIIIE. 

1°  — Nations  préliminaires.  — Des  cartes.  — ■ Tracé  au  tableau 
rl’uuc  carte  simple.  — Orientation.  — Emploi  de  la  boussole. 

2° — j Nomenclature  géographique.  — Expliquer  les  principaux 
termes  de  la  nomenclature  géographique  : montagne,  chaîne  de 
montagnes,  plateau,  vallée,  lac;  fleuve,  rivière,  cap,  presqu’île,  lie, 
mer,  golfe,  haie,  détroit,  etc. 

3"  — La  Mappemonde.  •—  Forme  de  la  terre.  — La  terre  et  les 
eaux.  — Les  cinq  parties  du  monde.  — Les  grands  océans.  — Les 
plus  grandes  chaînes  de  montagnes  et  les  plus  grands  fleuves  de  la 
terre.  — Les  grandes  races  humaines.  — Axe,  pôles,  grands  et 
petits  cercles,  équateur,  méridiens,  degrés;  longitude  et  latitude 
d’un  lieu. 

4°  — Distinction  de la  géographie  physique  et  de  lu  géographie 
politique. — Explication  des  principaux  termes  de  la  géographie 
politique  : état,  province,  district,  comté,  canton,  département,  etc. 

50 — Grandes  divisions  du  globe . — Asie,  Afrique,  Amérique, 
Océanie.  — Description  des  côtes.  — Système  général  des  mou- 
fagnes;  grands  fleuves.  — Etats  et  villes  principales,  — Colonies 
et  établissements  européens.  — Principaux  objets  d’échange  avec 
l’Europe. 

6°  — Europe.  Géographie  physique . — Ligne  de  partage  des  eaux 
et  montagnes  qui' s'y  rattachent;  volcans;  fleuves  et  rivières  prin- 
cipales, lacs.  — Description  des  eûtes,  mers,  golfes,  détroits, 
îles,  etc. 

7<>  — Géofj raphia  poli tiq ue.  — E Lats  d u Nord , du  Ccn tre  e t du  Sud . 

— Capitales;  raisons  diverses  de  leur  établissement.  — Nations 
latines,  germaniques,  slaves,  Scandinaves,  etc.,  etc.  — Langues 
principales.  — Religions,  gouvernements,  population,  — Princi- 
pales productions  du  sol  et  de  Tindustrie.  — Grands  ports  de  com- 
merce. 

go  __  Fuwck.  Géographie  physique.  — Notions  sur  le  climat  et  la 
formation  géologique  du  sol.  — Ligne  de  partage  des  eaux,  chaînes 
de  montagnes  et  ramifications  principales.  — Fleuves  et  rivières 
divisés  par  bassins.  — Tracé  des  frontières  et  description  des 
côtes. 

90  _ Géographie  politique.  — Anciennes  provinces.  — Epoque 
et  circonstances  de  leur  réunion  à la  Couronne.  — Départements  : 
chefs-lieux  et  s ous-p  ré  lectures.  — Origine  de  la  division  en  dépar- 
tements. — Concordance  de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  division. 

Ce  que  c’était  qu’une  ancienne  province.  — Ce  que  c’est  qu’un 

département,  un  arrondissement,  un  canton,  une  commune;  une 
division  militaire;  un  archevêché,  un  évêché;  une  cour  d’appel; 
une  académie,  etc.,  etc.  — Ce  que  c’est  qu’une  route  nationale,  une 

V.  2* 
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roule  -départementale,  un  chemin  de  grande  communication,  un 
chemin  vicinal. 

40»  — Géographie  agricole  et  industrielle.  — - Division  de  la 
France  en  grandes  régions  physiques.  — Régions  des  forets;  régions 
des  céréales;  régions  des  principales  cultures  industrielles.  — 
Régions  de  la  vigne,  du  pommier  à cidre,  du  houblon,  de  l’olivier, 
du  mûrier.  — Régions  favorables  à l’clevagc.  — Les  grands  mar- 
chés agricoles.  — Géographie  industrielle.  — Carrières  et  mines 
principales.  — Régions  des  grandes  usines.  — Régions  do  1 in- 
dustrie du  chanvre,  du  coton,  do  la  laine,  de  la  soie.  ~ — Industries 
diverses.  — Principales  villes  manufacturières. 

1 1°  — Géographie  commerciale . — Voies  de  communication: 
fleuves  et  rivières,  canaux,  chemins  de  fer.  — Division  de  la  Franco  . 
on  grands  réseaux.  — - Lignes  d’embranchement  faisant  commu- 
niquer les  différents  réseaux  entre  eux.  — Relations  des  chemins 
de  fer  français  avec  les  grandes  voies  du  continent  européen.  — 
Voies  de  communications  maritimes  entre  la  France  et  les  diffé- 
rentes paries  du  monde.  Ports  de  commerce:  importations  et  expor- 
tations. 

4-2»  — Colonies.  — Situation,  limites,  montagnes,  cours  d’eau; 
provinces,  villes  principales.  — Productions.  — Population. 

13»  . — Géographie  administrative.  — - Divisions  administratives  : 
départements,  arrondissements,  cantons,  communes.  — • Divisions 
militaires,  maritimes,  ecclésiastiques,  universitaires,  judiciaires, 
financières,  etc.,  etc.,  etc.;  raison  d’être  de  ecs  divisions. — Admi- 
nistration centrale  et  gouvernement.  — Population. 

ni.  — ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  JUDICIAIRE. 

1°  — Organisation  administrative.  — Du  département.  — Fonc- 
tions et  principales  attributions  du  préfet,  du  secrétaire  général,  du 
conseil  de  préfecture.  — Conseil  général,  son  rôle  dans  l'adminis- 
tration du  département.  — De  1* arrondissement.  — Fonctions  et 
principales  attributions  du  sous-préfet.  — G o use i i d’arro nd i sse - 
ment,  son- rôle.  — De  la  commune. — Fonctions  et  principales 
attributions  du  maire  et  de  ses  adjoints.  — Du  conseil  municipal, 
sou  rôle  dans  l’administration  de  la  commune. — -Elections. — 
Principes  généraux  qui  les  régissent. — Action  du  ministère  de 
lîli  té  rieur  sur  la  marche  générale  des  services  administratifs,  — 
Distinction  entre  les  services  relevant  directement  de  l’Etat  et  ceux 
dépendant  des  départements  ou  des  communes. 

2° — Organisation  judiciaire.  — Distinction  entre  la  justice  civile, 
la  justice  criminelle,  ia  justice  correctionnelle,  etc.,  etc.  — De  la 
magistrature,  différence  entre  la  magistrature  assise  et  le  parquet. 
— Nombre,  composition  et  résidence  des  divers  corps  judiciaires, 
circonscriptions  sur  lesquelles  s’étendent  leur  action. — Tribunaux 
de  paix  et  de  simple  police.  — Tribunaux  de  première  instance, 
cours  d’appel,  cours  d’assises,  cour  de  cassation.  — De  la  justice 
commerciale,  composition  des  tribunaux  de  commerce.  — Conseils 
de  prud’hommes.  — Delà  justice  militaire  et  maritime;  organisation 
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des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision.  — Tribunaux 
maritimes. 

3°  — Justice  administrative.  — Contentieux  administratif.  — 11 
comprend  les  réclamations  élevées  contre  les  actes  administratifs 
pour  violation  des  obligations  imposées  à l'administration  par  les 
lois  ou  règlements  qui  la  régissent,  ou  par  les  contrats  quelle  a 
consentis.  — Notions  générales  sur  la  compétence  des  diverses 
juridictions  administratives,  en  ce  qui  concerne  les  matières  les 
plus  usuelles  : préfet,  conseil  de  préfecture,  ministre,  conseil  d’Etat. 
— . Conseil  de  préfecture.  — Scs  attributions  judiciaires.  — Il  auto- 
rise les  personnes  morales  à plaider.  — Il  est  juge  du  contentieux 
administratif.  — Du  conseil  d'Etat  — Recours  au  conseil  d’Etat 
pour  excès  de  pouvoirs. 

"iv.  — ATUTimÊTIQUK. 

i°  — Théorie  de  io  numération.  — Numération  parlée  et  écrite.  — « 
Numération  des  fractions.  . 

2Ü  — Nombres  entiers.  — Explication  raisonnée  des  quatre  opé- 
rations fondamentales  sur  les  nombres  entiers. 

Addition,  soustraction,  multiplication,  division.  — . Règles  géné- 
rales.— Preuves  do  ces  opérations.  \ 

Multiplication.  — - Nombre  de  chiffres  que  renferme  le  produit  de 
deux  facteurs.  — Interversion  des  facteurs.  — Multiples  d’un  nom- 
bre. — Puissances. 

Division.  — Forcement  de  l’unité  du  dividende  et  du  diviseur.  — 
Division  d’un  produit  de  plusieurs  facteurs  par  un  nombre.  — 
Division  d’un  nombre  par  la  produit  de  plusieurs  facteurs.  — 
Change-t-on  le  quotient  on  multipliant  ou  en  divisant  le  dividende 
et  le  diviseur  par  un  même  nombre4/ 

3°  — Nombres  décimaux.  — Explication  raisonnée  des  règles  du 
calcul  des  nombres  décimaux.  — La  valeur  d’un  nombre  décimal 
change-t-elle  quand  on  ajoute  ou  qu’on  supprime  des  zéros  à sa 
droite?  — Dans  quels  cas  change-t-elle? 

4°  — Propriétés  des  nombres . — Divisibilité.  — Tout  nombre  qui 
en  divise  plusieurs  divise  leur  somme.  — Tout  nombre  qui  en  di- 
vise un  autre  divise  ses 'multiples. — Tout  nombre  qui  en  divise 
deux  autres  divise  Jour  différence.  *r-  Divisibilité  par  2,  4f  8,  par 
5,  10,  100,  par  3,  G,  — Preuve  do  la  multiplication  et  de  la  divi- 
sion par  9. 

5°  — Nombres  premiers.  — Nombres  premiers  absolus.  — Nom- 
bres premiers  entre  eux.  — Théorie  du  plus  grand  commun  diviseur. 
— Décomposition  d’un  nombre  en  ses  facteurs  premiers.  — Total 
des  diviseurs  d’un  nombre.  — Trouver  le  plus  petit  nombre  divi- 
sible à la  fois  par  plusieurs  nombres  donnés.  — Plus  petit  multiple 
et  pl  us  g ra  n d e o m rmi  î l cl  i vi  s ou  r de  p I u si  e urs  n o mb  res . 

\j°  — Fi  • actions  or  cl  in  a il  'es.  — Frac  lions  pr  op  renie  n t d i tes , n oi  libre 
fractionnaire,  expression  fractionnaire.  — Principes  fondamentaux 
sur  les  fractions.  — Multiplication  et  division  d’une  fraction  par  un 
n o n il  j r é e n t ici* . — Sim p li  f ica  lion  d e s IVactio  ns*  — F rac  lions  i r ré  - 
duclibles.  — Réduction  des  fractions  au  même  dénominateur.  — 
Plus  petit  dénominateur  commun.  — Opérations  sur  les  fractions  : 
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Addition,  soustraction,  multiplication  et  division.  — Fractions  de 
fractions. 

7°  Fractions  décimales.  — * Addition,  soustraction,  multiplication 
et  division.  — Conversion  des  fractions  ordinaires  en  fractions 
décimales.  — Fractions  périodiques  simples,  fractions  périodiques 
mixtes, 

8U  — Carré  ctculjo. — Règle  pratique  pour  r extraction  des  ra- 
cines carrée  et  cubique  des  nombres  entiers  et  des  fractions. 

9° — Proportions.  — EqiiidiiTéroncc.  — Proportion  par  quotient. 

— Rapport  des  grandeurs/ — Grandeurs  proportionnelles. — Gran- 
deurs inversement  proportionnelles. 

1 0°  — Règles  de  trois  (par  la  méthode  de  la  réduction  a l imite 
ou  par  1’cmploi  des  proportions).  — Règle  de  trois  simple,  directe 
ou  inverse.  — Règle  d’intérêts*  simples.  — Règles  d’escompte.  — 
Règles  de  société.  — Règle  d’alliage.  — Exercices  sur  des  ques- 
tions usuelles  î^elatives  aux  rentes  sur  l’Etat,  aux  actions  et  aux 
obligations  industrielles,  aux  caisses  d’ùpargue  et  de  retraite,,  à la 
répartition'- des  impôts,  etc.,  etc. 

V,  — SYSTEME  l.ÉGAL  DES  l’OlDS  ET  MESURES  ET  APDU CATION  DU 
SYSTÈME  MÉTRIQUE. 

1®  — Notions  sur  la  mesure  des  (fraudeurs»  — Le  système  mé- 
trique est  décimal;  avantages  qui  en  résultent. 

2°  — Mesures  de  longueur.  — Définition  du  mètre;  multiples  et 
sous-multiples  du  mètre.  — Une  longueur  étant  exprimée  en  mètres, 
en  décimètres,  en  centimètres,  etc.,  la  rapporter  à une  autre  unité 
de  longueur.  — Valeur  en  mètres  d’un  degré  du  méridien,  du  mille 
marin,  de  la  lieue  marine,  de  la  lieue  terrestre. 

3°  — Mesures  do  superficie.  — Mètre  carré,  décimètre  carré,  cen- 
timètre carré.  — Rapport  du  mètre  carré  au  décimètre  carré,  cen- 
timètre carré,  millimètre  carré  ; -décamètre  carré,  hectomètre  carré. 

— Rapport  de  chacune  dos  unités  de  superficie  à toutes  les  autres: 

— Une  surface  étant  exprimée  au  moyen  d’une  unité  superficielle, 
la  rapporter  à une  autre  unité.  — Arc,  hectare,  myriarc,  .centiare. 

4°  — J I es  tir  es  de  volume  et  de  eu  pue  if  é.  — Mè  Ir  e cub  e , d éc  im  è t ro 
cube,  centimètre  cub.e,  millimètre  cube.  — Rapports  mutuels  des 
unités  de  volume  : stère,  dceastcrc,  décistèrc.  — Définition  du 
litre  : décalitre,  hectolitre;  décilitre,  centilitre.  — Rapport  de  ces 
mesures  au  mètre  cube. 

5°  — Mesures  de  poids.  — Délin  il  ioa  du  gramme;  multiples  et 
sous-multiples  du  gramme  ; quintal,  tonneau.  — Correspondance 
entre  les  mesures  de  poids  et  les  mesures  de  volume  et  de  capacité; 
poids  d’un  litre  d’eau,  d’un  mètre  cube  d’eau,  etc. 

go  Mon  unies.  — > Définition  du  franc,  du  d éc  i i n e , d u cent  i m e . — 
Poids  des  monnaies  d’argent.  — Rapport  de  la  valeur  d’un  kilo- 
gramme de  monnaie  d’or  à celle  d’un  kilogramme  de  monnaie  d’ar- 
gent. — Poids  des  monnaies  d’or.  — Monnaies  de  bronze.  — Va- 
leur d’un  kilogramme  d’argent  pur  et  d’or  pur,  — Titre  des  alliages 
d’or  ou  d’argent.  — • Connaissant  le  poids  et  le  titre  d’une  piècejd’or 
ou  d’argent,  en  trouver  la  valeur,  etc. 
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7o  — Notions  sur  la  mesure  du  temps,  — Jour,  heure,  minute, 
seconde.  — Convertir  en  secondes  un  nombre  composé  de  jours, 
d’heures,  de  minutes  et  de  secondes,  réciproquement,  un  nombre 
de  secondes  étant  donné,  trouver  combien  il  contient  de  minutes, 
d’heures  et  de  jours,  etc. '—  Convertir  en  heures,  minutes  et  se- 
condes une  partie  de  jour  exprimée  en  fraction  ordinaire  ou  en  frac- 
tion décimale  cl  réciproquement. 

Applicatiou  «lia  système  métrique  à Ui  mesure  des  surfaces  et 
«les  volumes. 

8°  — Notions  élémentaires  de  géométrie.  Définition  des  angles, 
de  la  circonférence  ; mesure  des  a agi  es  en  degrés,  minutes  elsecondes 

— Angle  droit  — Perpendiculaires  — Obliques.  — Définition  des 
parallèles.  — Définition  des  polygones  réguliers,  du  triangle,  du 
parallélogramme,  du  rectangle,  du  carré,  du  losange,  du  trapèze. 

9°  — Mesure  des  aires . — Aire  du  rectangle,  du  carré,  du  lo- 
sange. — Aire  du  parallélogramme,  du  triangle,  du  trapèze.  — Me- 
surer faire  d’un  polygone  quelconque  en  le  décomposant,  sbit  en 
triangles,  soit  en  trapèzes  et  en  triangles  rectangles;  en  le  trans- 
formant en  un  triangle  équivalent.  — Mesure  d'une  aire  plane,  li- 
mitée par  une  ligne  courbe.  - — Mesure  du  cercle. 

10°  — Des  polyèdres.  — Définition  de  la  perpendiculaire . à un 
plan,  des  plans  parallèles.  — Prismes,  parallélipipède',  pyramides. 

LR — Mesure  des  volumes.  ’ — Volume  du  parallélipipède  rec- 
tangle, du  parallélipipède  droit,  du  prisme  droit.  — Enoncer,  sans 
démonstration,  les  théorèmes  relatifs  à la  mesure  du  prisme  oblique, 
de  la  pyramide.  — Volume  du  cylindre,  du  cône,  du  tronc  de  cône. 

12°  — Applications .—  Cubage  d’un  massif  de  maçonnerie,  d’un 
tas  cle  sable  ou  gravier,  d’un  fossé  ; jaugeage  d’un  vase  cylindrique, 
d’un  seau  ayant  la  forme  d’un  cône  tronqué,  d’un  tonneau;  cubage 
d’un  tronc  d’arbre.— Mesurer  le  volume  d’une  pièce  régulière  ou  non, 
plafonnée  ou  voûtée,  etc.,  etc. 

a 

VI.  — COMPTABILITÉ. 

1°  — Comptabilité  commerciale.  — Terme  des  livres,  — Défi- 
nition et  objet.  — Double  but  que  doit  atteindre  une  comptabilité 
bieu  organisée.  — Explication  et  signification  des  principaux  termes 
usités  dans  la  comptabilité  commerciale.  — Livres  que  tout  négo- 
ciant est  obligé  de  tenir  aux  termes  de  la  loi  (Art.  8,  10  et  il  du 
Code  de  commerce).  — Ces  livres  suffisent-ils  pour  organiser  une 
comptabilité  même  très-simple?  — Comptabilité  en  partie  simple. 

— En  quoi  coiisisle-t-ohe?  — Quels  sont  ses  inconvénients?  — 
Comptabilité  eu  partie  double.  — Sur  quels  principes  généraux 
s’appuie-t-elle? — Quels  sont  ses  avantages  ? — Livres  principaux 
indispensables  à la  tenue  d’une  comptabilité  en  partie  simple  et  en 
partie  double. — De  la  comptabilité  en  partie  double.  — Livres 
principaux.  — Main-courante,  brouillard  ou  mémorial.  — Journal. 

— Grand-Livre.  — Objet  de  la  main-courante  et  manière  de  la 
lenir.  — Définition  du  Journal.  — Manière  d’analyser  les  articles 
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de  3a  main-courante  pour  les  transformer  eu  articles  du  Journal,. 

— Définition  du  Grand-Livre,  — Ordre  dans  lequel  les  comptes 
sont  ouverts.  — Répertoire.  — Distinction  du  Doit  et  de  l'Avoir  de 
chaque  compte. — Transport  des  articles  du  Journal  aux  comptes 
dit  Grand-Livre.  — Livre  des  Inventaires;  sa  définition.  — 'Balances, 
de  vérification,  ce  qu’elles  prouvent.  — Articles  ù passer  au  Jour- 
nal en  vue  de  l'inventaire. — Manière  de  dresser  l'Inventaire  pres- 
crit par  la  loi  (art.  9 du  Code  de  commerce). — Calcul  du  bénéfice  brut. 

— Solde  des  comptes  de  Profits  et  Pertes,  de  Frais  et  de  Dépenses. — 
Calcul  du  bénéfice  net  ou  de  la  perte  définitive.  — Balance  (L’In- 
ventaire. * — Bilan.  — Manière  d’ arrêter  au  grund-Livre  les  comptes 
soldés,  de  balancer  et  de  rouvrir,  à nouveau,  les  comptes  qui  ne  se 
soldent  pas  au  moyen  de  la  balance  définitive. 

2°  — Comptabilité  publique  [Notions  générales  et' sommaires  sur 
les  premiers  éléments  de) . — Décret  du  31  mai  1862,  Titra  Fr.  — 
Qu’ entend-on  par  deniers  publies,  art.  1er.  — Comment  nom- 
me-!-on  les  périodes  de  temps  dans  lesquelles  s’exécutent  les 
services  financiers,  art.  2.  — Gestion  et  exercice art.  3,  4,  23  et 
24.  — Budget,  art.  o.  — - Services  faits  et  droits  acquis  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre,  à quel  exercice  appartiennent-ils,  art.  6.  — Délais 
accordés  pour  achever  certains  services,  pour  compléter  le  recou- 
vrement des  produits,  pour  liquider  et  ordonnancer  les  dépenses, 
art.  7.  — Crédits  ouverts  à chaque  exercice,  leur  emploi,  art.  S et  Tl. 

— Services  du  personnel  et  du  matériel,  art.  9.  — Justifications  des 
droits  des  créanciers,  art.  10.  — Payement  en  cas  de  services  faits 
par  voie  de  régie  économique,  art.  10.  — Ordonnance  ou  mandat, 
enonciation  qui  doivent  y figurer,  art.  6.  8,  10  et  11.—  Intérêts  ou 
commission  de  banque  pour  emprunts  temporaires  ou  avances  de- 
fonds,  art.  12. — A-comploa  payer  pour  services  faits,  dans  quelles 
proportions  peut-on  les  ordonnancer,  art.  13.  — Distinction  entre  les 
adm  in  i s Ira  t ours  t les  o rdo  nnatcurs  et  1 é s eo  m p t ab  les,  ur  t . 14.— 
Fonctions  des  administrateurs  et  des  ordonnateurs,  art.  14  et  17.  — 
Fonctions  des  comptables,  art.  14,  19.  21,  24  et  25.  — Tîesponsabi- 
lilé  des  administrateurs,  art.  15  et  25.  — Responsabilité  des  comp- 
tables, art.  14, 19,  20,  21,  24,  25,  28  et  29.  — Comment  est- U fait 
recette  des  produits,  art.  IG  ? — Frais  de  perception  ou  de  régie, 
art; -16.  — Incompatibilités  et  interdictions,  art.  17,  18  et  19.  Jus- 
i LU  calions  a produire  avant  d'être  installé  comme  comptable,  art.  20. — 
Unité  de  caisse,  art.  21.  —Arol  ou  perte  de  fonds,  par  force  majeure, 
qui  prononce  la  décharge?  recours  contre  la  décision,  art.  21.  — 
Clôture  des  écritures  et  des  livres  au  31  décembre,  art.  22.  — Com- 
ment est-elle  constatée,  22.  — Vérification  de  caisse,  art.  22.  — 
Comptes  à rendre  par  les  comptables,  art.  23,  24,  2G,  27  et  28.  — 
Forme  clans  laquelle  ils  doivent  être  présentés,  art.  23  et  27.  — Mu- 
tation de  comptable,  comment  les  comptes  sont-ils  rendus,  art.  21. 

— Pénalité  en  cas  de  retard  clans  la  reddition  des  comptes,  art.  28. 

— Hypothèques  légales  sur  les  biens  des  comptables;  art.  29.— 
Comptabilité  occulte,  art,  25.— Responsabilité  qu'entraîne  la  gestion 
d’une  semblable  comptabilité,  art.  25,  27  2S  et  29. 

Nota.  — Toutes  les  rnatÜmes  comprises  dans  le  présent  programme 
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font  l’objet  du  titre  Ie*  du  décret  du  31  mal  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabililté  publique,  inséré  ; 

1°  Au  Bulletin  des ’ lois  (Bulletin  n°  1045),  2e  semestre  de  1862, 
page  397  et  suivantes  ; 

2°  Au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  V intérieur  (Bulletin  n°  S)  , 
année  1882,  page  196  et  suivantes; 

3°  Au  Moniteur  universel , année  1862,  n°  du  14  juin  (supplé- 
ment). 

vu.  — DROIT  CIVIL. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils . — Notions 
sur  la  jouissance  des  droits  civils,  sur  la  manière  d’acquérir  la  na- 
tionalité française  et  sur  la  privation  des  droits  civils,  en  général. 

Des  actes  de  l'état  civil. — Dispositions  générales.  — Des  actes 
de  naissance,  do  mariage,  de  décès.  — Des  "actes  de  déecs  des  con- 
damnés à mort,  art.  79,  83  et  85.  — Des  actes  do  décès  dans  les 
prisons,  art  84  et  85. 

Du  domicile*  — Comment  se  fixe  le  domicile.  Domicile  des 
fonctionnaires,  art.  .106  et  107. 

De  la  puissance  paternelle . — Notions  sommaires  sur  la  puis- 
sance paternelle,  ;le  respect  qui  lui  est  dû,  les  obligations  des  pa- 
rents envers  leurs  enfants  et  des  enfants  envers  leurs  parents. — 
Droits  du  père  sur  la  personne  de  son  enfant,  art.  375,  376.  377, 
378,  379,  380,  381  et  3S2.  — Aux.  termes  de  la  loi  en  vigueur  sur  le 
recrutement  de  l’armée,  l’art.  371  du  Code  civil  est  abrogé  on  ce 
sens  que  jusqu’à  20  ans  un  enfant  no  peut  s’engager  sans  l’autori- 
sation de  son  père,  ou  de  son  tuteur,  s’il  est  orphelin.  — Notions 
sommaires  sur  les  droits  du  père  sur  les  biens  de  son  enfant  et 
sur  les  obligations  qui  en  résultent.  — Le  père  n’a  aucun  droit  sur 
- les.  biens  de  son  enfant  provenant,  soit  du  travail  séparé  dudit  en- 
fant, soit  d’un  don  ou  legs  fait  à la  condition  que  le  père  n'en  jouira 
pas. 

De  la  minorité  et  de  la  tutelle . — Qu  est-ce  que  la  minorité, 
art.  388.  — No  lions  Ires-sommaires  s ur  1 a tu  telle  et  les  dif  lérents 
cas  qu’elle  comporte,  sur  le  tuteur,  le  subrogé-tuteur,  le  conseil  de 
famille,  sur  Fadminislration  du  tuteur  et  les  comptes  clc  tutelle. 

De  la  ma j o ri  lé  > d c fini  ei  • tliclio  n et  du  co  nsei  ! judiciaire.  — Q u’  es  t - 
ce  que  la  majorité,  art  488.  — Notions  sommaires  sur  l'interdiction 
et  le  conseil  judiciaire. 

De  la  distinction  des  biens. — Gomment  sc  divisent  les  biens,  art. 
516.  Des  immeubles.  — Par  nature,  par  destination  ou  par  l’objet 
auquel  ils  s’appliquent.  — Des  biens  meubles.  — - Distinction  des 
biens  meubles  par  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 

De  la  propriété.  — Définition  de  la  propriété,  art.  544.  — Notions 
sommaires  sur  son  caractère. 

De  Fusu fruit.  — Définition  de  l’usufruit,  art.  578. 

Des  servitudes.  ~ Définition  des  servitudes,  art,  G37.  — Elles 
dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général.  — 
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Qu’est-ce  qu’un  contrat,  art.  1101.  — Notions  sur  les  contrats  synal- 
lagmatiques, unilatéraux,  commutatifs,  aléatoires,  de  bienfaisance 
et  à titre  onéreux.  — Des  conditions  essentielles  pour  la  validité 
des  conventions  : 1°  consentement,  2°  capacité,  3‘>  objet,  4°  cause, 
art.  1108.  — Notions  très-sommaires  sur  ces  quatre  conditions.  — 
Les  conditions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à ceux  qui  les 
ont  laites,  elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi;  elles  obligent 
non-seulement  à ce  qui  y est  exprimé,  mais  encore  à toutes  les 
suites  que  l’équité,  l’usage  ou  lu  loi  leur  donnent,  art.  1134  et 
1135. 

Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention . — Des  délits  et 
des  quasi-délits.  — Tout  dommage  causé  à autrui  oblige  celui- par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer,  art.  1382.  — L’impru- 
dence ou  la  négligence  rend  responsable  du  dommage,  art.  1383.— - 
On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  qu’on  a causé  par 
son  propre  fait,  mais  de  celui  qui  est  occasionné  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre,  art.  1384.  — On  est  responsable  du 
dommage  occasionné  par  les  animaux  qu’on  possède  ou  dont  on  se 
sert.  art.  1385.  — Responsabilité  d’un  propriétaire  de  bâtiment  en 
cas  de  ruine,  art.  1386. 

De  la  vente . — Définition  do  la  vente,  art.  1582.  — Notions  som- 
maires sxsv  nature  et  ]a  forme  de  la  vente.  — Qui  peut  acheter  ou 
rendre.  — Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Du  contrat  de  louage,  — Dispositions  générales.  — Du  louage 
des  choses,  sa  définition,  art.  1707  et  1713.  — Notions  très-som- 
maires sur  le  louage  des  choses. 

Du  prêt.  — Définition  du  prêt,  art.  1874. 

Du  dépôt.  — Définition  du  dépôt,  art.  1915. 

Du  mandat.  — Définition  du  mandat,  art.  19S4. 

Du  cautionnement.  — Définition  du  cautionnement,  art.  2011. 

Des  transactions.  — Définition  de  la  transaction,  — sa  nature.  — 
Ce  contrat  ne  peut  être  rédigé  que  par  écrit,  art.  2044. 

Des  privilèges  et  hypothèques . — Dispositions  générales,  art.  2092, 
2093  et  2094.  — Des  privilèges.  — Leurs  définitions,  2095.  — No- 
tions très-sommaires  sur  les  privilèges  sur  les  meubles  et  sur  les 
immeubles.  — Des  hypothèques.  — Leurs  définitions,  art.  2114.  — 
Leurs  différentes  natures,  art.  2116  et  2117.  — Quels  sont  les  biens 
susceptibles  d’hypothèques,  art.  2118  et  2119. 

De  la  prescription.  — Définition  de  la  prescription,  art.  2219.  — 
Notions  très-sommaires  sur  les  dispositions  générales  relatives  aux 
prescriptions. 

Nota.  — Il  ne  sera  posé  aux  candidats  aucune  question  sur  d’au- 
tres matières  de  droit  civil  que  celles  comprises  au  présent  pro- 
gramme. 

Pour  le  troisième  livre  du  Code  civil,  il  ne  sera  exigé  des  candi- 
dats que  des  défini  Lions  et  des  notions  essentiellement  sommaires. 

VIII.  — INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

1°  Instruction  criminelle.  — De  l’action  publique  et  de  l’action  ci- 
vile, pour  la  poursuite  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions, 
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art.  1,  2,  3,  4,  5,  6 et  7.  — De  la  police  judiciaire  et  des  officiers 
qui  l'exercent,  art.  8,  9,  10,  11,  16.  17,  22,  23,  25,  26,  27,  29  et  30. 

— Des  officiers  de  la. police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de 
la  République,  art.  48,  49  et  50.  — Enumération  des  agents  qui  ont 
le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux.  — Attributions  des  maires, 
des  commissaires  de  police,  des  oflicicrs  de  gendarmerie,  art.  il, 
12,  13,  14,  48,  49  et  50.  — Attributions  des  gardes  champêtres  et 
des  gardes  forestiers,  art.  16  et  17.  — Respect  du  au  domicile  des 
citoyens,  art,  16  et  49.  — Délinitiou  du  jour  legal  ct.de  la  nuit  lé- 
gale, d’après  l’art.  1037  du  Code  de  procédure  civile  (1).  — Réqui- 
sition d’un  chef  de  maison,  art.  49.  — Flagrant  délit,  sa  définition, 
art.  41.  — Notions  sommaires  sur  le  procureur  de  la  République  et 
ses  substituts,  sur  leurs  attributions  et  leurs  droits.  — Du  juge 
d’instruction,  art.  55.  — De  Vinstruction,  art.  61. et  62.  — Des  man- 
dats de  comparution,  d’amener,  de  dépôt  et  d’arrêt;  distinction  es- 
sentielle à établir  entre  ces  divers  mandats,  art.  91,  92,  93,  94,  95, 
96,  97,  9S,  99,  100,  101,  102,  103,  104,  106,  107,  110  et  111.  — Ab- 
tions  très-sommaires  sur  la  mise  en  liberté,  avec  ou  sans  caution; 
art.  113  à 126,  modifiés  par  la  loi  du  14  juillet  1865. 

2°  Tribunaux  et  jugements,  ■ — • Des  tribunaux  de  simple  police, 
art.  137,  138,  139,  140,  166  et  167. De  l’appel  des  jugements  de 
simple  police.  — *Des  tribunaux  correctionnels.  — De  l’appel  des 
jugements  de  police  correctionnelle.  — De  la  cour  d'assises  et  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation.  — Notions  sommaire  s sur  lu 
formai  ion  des  cours  d’assises.  — Comparution  de  l’accusé,  art.  310. 

— Notions  lees-sommaircs  sur  le  jury.  — Du  jugement  et  de  son 
exécution,  art.  358,  360;  361,  367,  373,  375,  376  et  377.  — Pourvoi 
en  cassation,  art.  373  et  407.  — Notions  très-sommaires  sur  l’action 
de  la  Cour  de  cassation  et  la  révision  des  jugements  et  arrêts.  — 
De  la  reconnaissance  de  Y identité  des  individus  condamnés,  éva- 
dés et  repris,  art.  518,  519  et  520.  — Du  dépôt  général  de  la  notice 
des  jugements,  art.  600  et  601.  — De  la  réhabilitation  des  condam- 
nés. — Do  la  prescription  des  peines. 

3°  Prisons  et  liberté  individuel  le.  — Distinction  entre  les  prisons 
pour  peines,  les  maisons  d’arrêt  et  les  maisons  de  justice,  art.  603 
et  604.  — Police  des  differentes  prisons  exercée  par  l'administra- 
tion, art.  605,  606,  611,  612  et  613.  — Droits  de  la  magistrature 
dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  art.  61  i cl  613.  — Registres 
d’écrou  dont  chaqûe  prison  doit  être  pourvue,  art.  607.  — - Par  qui 
iesdits  registres  doivent  être  cotés  et  paraphés,  art.  607.  — Forma- 
lités prescrites  pour  écrouer  un  individu,  art.  608  et  609.  — Excep- 
tions eu  ce  c£Ûi  concerne  les  enfants  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle,  art.  378  du  Code  civil.  — — Responsabilité  encourue  par 
les  gardiens  en  cas  de  non- exécution  des  formalités  prescrilcs, 
art.  609.  — Formalités  exigées  pour  la  radiation  des  écrous, 
art.  610.  — Moyens  de  répression  autorisés  par  la  loi  en  cas  de 
menaces,  injures  ou  violences  de  la  part  des  détenus,  art.  G14.  — 

(i)  On  fera  remarquer  qu'en  matière  criminelle,  la  Cour  de  cassation  par  arrêt  des 
\2  février -1813  el  25  juiUct^823,  a 'décidé' que  la  nuit  est  le  temps  qui  s’écoule 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 
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Des  moyens  d'assurer  la  liberté ' individuelle- contre  les  détentions 
illégales,  art.  615,  616,  617  et  GIS. 

IX.  — DROIT  PÉNAL. 


Esprit  général  de  la  législation  pénale.  — En  frappant  le  cou- 
pable, la  société  punit  et  ne  se  venge  pas. 

Distinction  entre  les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes, 
art.  1er.  — Des  tentatives  de  crimes  et  de  délits,  art.  1 et  2.  — Non-, 
rétroactivité  des  lois  en  matière  pénale,  art.  3.  — Des  peines  afflic- 
tives et  infamantes,  art.  7.  — Des  peines  infamantes,  art.  8.  — Des 
peines  correctionnelles,  art.  9.  — Des  peines  accessoires,  art.  10 
et  11.  — De  la  peine  de  mort,  art.  12,  13,  14,  25,  26  et  27.  — Des 
travaux  forcés,  art.  15,  IG  et  19.  — De  la  détention,  art.  17  et  20. — 
De  la  réclusion,  art.  21.  — De  l’interdiction  légale  des  condamnés 
à une  peine  afflictive  et  infamante,  art.  29,  30  et  31.  — Des  peines 
correctionnelles,  art.  40  et  41.  — De  l’obligation  du  travail  pour  les 
condamnés,  art.  15,  16  et  41.  — De  la  durée  des  peines  tempo- 
raires, art.  23,  24,  40  et  465.  — Du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  art.  44,  45  et  47.  — De  la  récidive.  — Des  per- 
sonnes punissables,  excusables  ou  responsables  pour  crimes  ou 
pour  délits.  — De  la  complicité.  — Des  crimes  et  délits  commis  par 
les  enfants  de  moins  de  16  ans  accomplis,  art.  GG,  67,  68,  et  69.  — 
De  rabaissement  des  peines  par  application  des  circonstances  atté- 
nuantes. — I/admissiou  des  circonstances  atténuantes  a-t-elîe  pour 
effet  de  modifier  les  criminalités  du  fait  poursuivi  ? — De  la  rébel- 
lion des  détenus,  art.  219,  220  et  221.  — Des  évasions  des  détenus 
et  du  recèlemcnt  des  criminels,  art.  237,  238,  239,  240,  241,  242, 
243,  244,  245,  246,  247  et  218.  — Des  arrestations  illégales  et  des 
séquestrations  de  personnes,  art.  120,  311,  342,  343,  et  344. 

Nota.  — Pour  l’instruction  criminelle  elle  droit  pénal,  il  ne  sera 
demandé  aux  candidats  que  des  no  lions  g ô navales  et  très-sommaires 
sur  les  principes  généraux  qui  régissent  la  législation  française  ; on 
n'insistera  que  sur  les  points  au  sujet  desquels  les  articles  des 
codes  sont  cités  dans  les  programmes. 

Les  chiffres  inscrits  dans  le  programme  n°  Vil  renvoient  tous  à 
des  articles  du  Code  civil  ; ceux  inscrits  dans  le  programme  n°  VIII, 
a des  articles  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  ceux,  enfin,  in- 
scrits dans  le  programme  n°  IN  à des  articles  du  Code  pénal. 

Les  candidats  qui  auraient  des  connaissances  plus  étendues  que 
celles  imposées  par  le  programme,  peuvent  demander  à être  inter- 
rogés sur  lesdites  connaissances;  il  leur  sera  tenu  compte,  dans  le 
classement,  du  savoir  dont  il  auront  fait  preuve. 

Programme  des  connaissances  exigées  pom*  l’emploi  de 
commis  aux  écritures  et  de  teneur  de  livres. 

î.  — épreuves  écrites. 


1°  Une  dictée  d’orthographe  ; ■ 

2°  Une  expédition  à main  posée,  saris  mo-  / , 

deie,  en  écriture  cursive,  bâtarde  et  ronde  ; > . tours. 

Ou  un  tracé  de  tableau  ou  état,  d’après  un  \ 
modèle  fait  à main  levée  ; / 


insLilu- 
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3°  Une  rédaction  sur  un  sujet  il’ histoire 
ou  de  géogrnphie,  ou  consistant  en  un  récit, 
une  lettre  simple,  un  rapport,  etc.  ; 

4°  Une  composition  d’arithmétique  (pro- 
blèmes ou  exercices)  dont  le  sujet  est  choisi 
dans  le  programme. 

Nota.  _ bans  toutes  les  épreuves,  récriture  devra  être  couram- 
ment lisible  et  généralement  correcte. 

La  rédaction  a principalement  pour  objet  de  permettre  cl  appré- 
cier le  savoir  des  candidats,,  leur  stylo  et  leurs  connaissances 
grammaticales  de  la  langue  française. 

II.  — EXAMEN  ORAL. 

I,  — Histoire  de  France,  n™  11,  12, 18, 14  et  15  cïu  programme 
des  instituteurs. 

II.  — Géographie,  n°9  2,  4,  8,  0,  10,  I l , 12  .et  13  du  programme 

des  instituteurs. 

III.  — Organisation  administrative  et  judiciaire,  comme  pour 

les  instituteurs. 

1Y.  — Arithmétique,  n*>  1,  2,  3,  4,  0,  ",  10  du  programme  des 
instituteurs. 

v.  — Système  légal  des  poids  et.  mesures,  nos  1,  2,  3,  4,  5,  G 
et  7 du  programme  dos  instituteurs. 

VI.  — Comptabilité,  comme  pour  les  instituteurs. 

VIT.  — Droit  civil,  comme  pour  les  instituteurs. 

VIII.  — Instruction  criminelle,  nÜS  1 et  3 du  programme  des 
instituteurs. ... 

IX.  — Droit  pénal,  comme  pour  les  instituteurs. 

Nota.  — Les  candidats  qui  seraient  en  état  de  répondre  à tou* 
ou  partie  des  matières  comprises  aux  programmes  destinés  aux 
aspirants  au  grade  d’instituteur,  peuvent  demander  à être  interro- 
gés sur  losdites  matières  ; il  sera  tenu  compte,  dons  le  classement, 
des  connaissances  facultatives  dont  ils  auront  fait  preuve. 

Paris,  le  20  janvier  1873. 

Approuvé  : 

Le  Ministre  clc  P intérieur, 

E.  de  Goulaud. 


\ Le  sujet  de  ces  deux  com- 
f positions  est  naturello- 

f ment  plus  simple  que 

i pour  les  instituteurs, 

i puisqu'il  est  choisi  dans 

] le  programme  ci-dessons. 


Xote  sur  5c  classement  îLs  candidats. 

Les  articles  25  et  20  du  règlement  sur  les  examens  exigent,  pour 
être  bien  compris  des  eanditats,  une  courte  explication. 

Les  notes  données  aux  compositions  écrites  et  à l’examen  oral 
sont  exprimées  par  un  chiffre  variant  de  10  à 0,  et  ayant  la  signi- 
fication suivante  : 

10  — Extrêmement  bien  ; 

9 — Très-bien; 

8 — Bien  ; 
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7 — Assez  bien  ; 

(»  — Passable; 

5 .—  Médiocre  ; 

A — Faible  ; 

3 — Très-faible  ; 

2 — Mal; 

1 — Très-mal  ; 

0 — Nul; 

mais  ce  chiffre,  ou,  pour  l'appeler  par  sa  vraie  désignation,  celte 
cote  est  multipliée,  aux  épreuves  écrites  et  à l’examen  oral,  par  un 
coefficient  variable  suivant  T importance  que  l’administration  attache 
aux  diverses  épreuves  du  concours.  Ce  coefficient,  pour  les  com- 
positions écrites,  est  de  : 

5 pour  l’arithmétique  ; 

A pour  la  rédaction  ; 

3 pour  la  dictée  ; 

2 pour  l’expédition  ou  le  tracé  du  tableau. 

Pour  F examen  oral,  il  est  de  : 

A pour  l’arithmétique  ; 

A pour  le  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 

2 pour  la  géographie. 

Il  est  des  lors  facile  de  sc  rendre  compte  de  la  manière  dont  le 
classement  des  candidats  peut  se  faire  par  la  totalisation  du  nombre 
do  points  que  méritent  leurs  compositions  et  leurs  réponses.  En 
effet,;  si  on  suppose  deux  candidats  obtenant,  par  hypothèse,  dans 
toutes  les  épreuves  du  concours,  l’un  la  cote  10  (extrêmement  bien), 
l’autre  la  cote  o (médiocre),  le  nombre  de  points  qui  leur  sera  attri- 
bué s’établira  ainsi  : 

Compositions  écrites. 

1°  Expédition  ou  tracé  de  tableau  (coef- 
ficient 2) ....................... . 10X2  = 20  5 X - = 10 

2°  Dictée  (coefficient  3).... .. . .........  10X3  = 30  5X3  = 15 

3°  Héd action  (coefficient  A) ..... 10  X 4 = 40  5 X 4 = 20 

4°  Arithmétique  (coefficient  5) 10  X o = 50  5 X 5 = 25 


iSxaniuns  oraux. 


1°  Histoire  de  France. 

10 

5 

2°  Géographie  (coefficient  2).. 

10X2  = 20 

5X2  = 10 

3°  Organisation  administrative  et  judi- 

ciaire . . 

10 

5 

A » Arithmé'ique  (coefficient  4).. ........ 

10  x i = 40 

5X4=20 

5°  Système  légal  des  poids- et  mesures 

(coefficient  4) 

O 

X 

*-> 

H 

O 

5X4  = 20 

6°  Comptabilité.-. 

10 

1 _ 

i) 

7°  Droit  civil 

10 

5 

8°  Instruction  criminelle. . . .......... 

10 

5 

9°  Droit  pénal 

10 

5 

T otaux  ^ . * 

800 

ioô 
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Le  premier- candidat  aurait  donc  300  points  (le  maximum)  et  le 
second  150  points  (le  minimum  pour  être  déclaré  admissible). 


23  janvier.  — Résidences  interdites  aux  condamnés  libérés  soumis  a 
la  surveillance.  — Direction  de  la  sûreté  générale. 

Monsieur  le  Préfet,  pour  faire  suite  à mes  précédentes  communi- 
cations relatives  aux  localités  dans  lesquelles  il  est  interdit  aux 
condamnés  libérés,  soumis  à la  surveillance  légale,  de  lixer  leur 
résidence,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’eu  présence  de  l’ac- 
croissement qu’a  pris  dans  ces  derniers  temps  la  ville  de  Bordeaux, 
dont  les  limites  s’étendent  maintenant  jusqu’aux  communes  subur- 
baines de  Bogies,  Talence,  Caudéran,  le  Bouscat  et  Bruges,  les- 
quelles ne  sont  plus  en  quelque  sorte  que  des  faubourgs  de  la  ville, 
j’ai  décidé  que  lcsdites  communes  seraient  désormais  interdites  aux 
condamnés  libérés  en  surveillance,  au  même  titre  que  la  ville  de 
Bordeaux  elle-même . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  note  de  cette  décision  et  de 
la  porter  à la  connaissance  de  tous  les  agents  et  fonctionnaires  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  d’en  'taire  l’application. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  P intérieur, 

E.  de  Goülard. 


28  janvier.  — Instruction  relative  au  travail  des  ( traces , commu- 
ta lions  de  peine,  etc...  pour  P année  1873.  — lw  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  rhonneur  de  vous  transmettre  les  for- 
mules des  bulletins  destinés  à recevoir  les  renseignements  relatifs 
aux  condamnés  qui,  par  application  de  Tordounance  du  6 lévrier 
1818  (1),  auront  ôte  jugés  dignes  cl’une  mesure  de  clémence. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  maisons  centrales  et 
maisons  de  correction  de  votre  département  à réunir,  le  plus  tôt 
possible,  les  renseignements  qu’ils  ont  à vous  fournir,  en  exécuLion 
des  circulaires  ministérielles,  sur  la  matière. 

Vous  leur  recommanderez,  en  même  temps,  de  se  conformer, 
strictement,  pour  la  préparation  de  leur  état  de  propositions,  aux 
instructions  dont  il  s’agit,  notamment  à celles  du  18  mars  1868  et 
10  mars  1870  (2). 

G oui  m e Y a n n ée  do  rn  ic  re , les  grâces  seront  accordées,  en  1 87 3 , 
vers  la  lin  de  juin,  époque  jugée  la  plus  favorable  pour  le  place- 
ment des  libérés  qui  ont  besoin  cle  se  procurer  du  travail,  et, 
notamment  de  ceux  appartenant  aux  populations  rurales. 


.0)  C.  des  Pr.f  1. 1,  p.  70. 
(2)  Voir  à sa  date,  p,  6. 
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'Vous- aurez  soin  de  prévenir  les  directeurs  des  prisons  et  établis- 
sements pénitentiaires  qu’ils  auront  à tenir  compte  de  celte  indi- 
cation pour  examiner  si  les  condamnés  a proposer  auront  subi  la 
moitié  de  leur  peine  à ladite  époque. 

Les  directeurs  devront  vous  adresser  leurs  présentations  dans 
le  plus  bref  délai,  afin  -qu’elles  puissent  me  parvenir,  par  votre 
intermédiaire,  au  plus  tard,  le  ltn'  mars  prochain.  Je  vous  serai 
obligé  de  veiller  à ce  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé. 

J'ui  appris,  par  des  réclamations  nombreuses,  que  la  notification 
des  grâces,  commutations  de  peine,  etc...,  accordées  aux  détenus, 
est  souvent  faite  au  directeur,  sans  indication  de  l'autorité  qui  les 
a prononcées,  ni  île  la  date  de  la  décision.  Ces  renseignements 
devant  être  mentionnés  au  dossier  des  intéressés  et  au  livre  d’écrou, 
il  importe  qu'il  soit  donné  communication  aux  directeurs  de  toutes 
les  indications  contenues  dans  les  lettres  d'avis.  L’oubli  de  cette 
formalité  essentielle  a eu,  eu  plus  d’une  circonstance,  de  graves 
inconvénients,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Vréfet,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  vue  d’en  prévenir  le  retour. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

Pour  ïo  ministre  et  par  délégation  : 

Lr Inspecteur  générât , 

Directeur  de  F administrai  ion  peu  i ton  ti  aire  r 
LJahlant. 


5 février. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  Baudinet,  inspecteur  à la  maison  centrale  de  Clair  vaux,  est 
nommé  directeur  de  3e  classe  de  la  3 circonscription  pénitentiaire 
avec  résidence  à Angouléuie,  en  remplacement  de  M.  Matthieu,  qui 
reçoit  une  autre  destinai  ion. 

M.  Matthieu  Emmanuel,  directeur:  de  la  «Tl°  circonscription  péni- 
tentiaire, est  nommé  au  meme  emploi  dans  la  25°  circonscription 
(avec  résidence  à Tours;,  en  remplacement  de  M.  Quinemiel,  main- 
tenu dans  l'emploi  d'inspecteur  qu’il  occupe  à la  maison  centrale  de 
Boulions. 

M.  Ghtéhat-Coqukt,  inspecteur-comptable  à la  maison  d’éduca- 
tion correctionnelle  de  Sainte-Mari  lie,  est  nommé  inspecteur  de 

classe  à la  maison  centrale  de  Glairvaux,  ou  remplacement  de 
M.  Bardinel,  qui  reçoit  une  outre  destination. 

A I . La  vile  att  e , g r e Hier  d e l * au  ci  en  n c in  a i s o n c en  traie  de  Limoges, 
est  nommé  inspecteur-comptable  de  2"  classe  à la  maison  d'édu- 
cation correctionnelle  de  Sainte-Mari  lie  (Soi ne- et- Oise),  en  rempla- 
cement de  M.  GriliiaLCoquol,  qui  reçoit  une  autre 'destination. 

M . Laucuthe,  régisseur  de  e n i i u rc  à 1 a.  colonie  a gri  c o 1 e de  Saint- 
Hilaire,  est  nommé  inspecteur  de  ire  classe  dans  ledit  établis- 
sement. 
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■M.  Leclerc,  est  nomme  architecte  de  la  colonie  agricole  du  Yal- 
d’Yèvre.  Son  traitement  est  fixé  à 500  IVancs. 

M.  Monizor,  ancien  sous-chef  au  ministère  de  d'intérieur  est 
adjoint  au  service  de  liuspecliou  de  la  maison  centrale  de  Melun. 

E.  de  Goulahd. 


10  février.  — Envoi  du  reglement  concernant  r admission  ^anx  em- 
plois administratifs  du  service  des  prisons  et  du  programme  des 
examens.  — Cabinet  du  directeur. 

Monsieur  le  Préfet,  par  arreté  en  date  du  25  mars  1807  (1),  un  de 
■mes  prédécesseurs  a décide  que  les  emplois  'administratifs  du  ser- 
vice pénitentiaire  seraient  désormais  accordés  au  concours.  Depuis 
cette  époque,  un  examen  a lieu,  chaque  année,  au  ministère  de 
rinterieur:  mais  le  programme  d’après  lequel  les  candidats  ont  été 
interrogés  ayant  été  reconnu  insuffisant,  et  surtout  trop  peu  explicite, 
la  commission  instituée  par  décision  du  22  août  1807,  ’ a du  en 
rédiger  un  nouveau.  J’ai  Plionnéur  de  vous  adresser  exem- 

plaires de  ce  document,  auquel  est  annexé  un  règlement  indiquant 
les  conditions  a remplir  par  les  candidats  et  les  pièces  qu’ils  doivent 
produire  pour  être  admis  au  concours. 

Je  tixe,  dès  à présent,  au  lundi  28  avril  1873,  à 10  heures  du 
matin,  l’examen  qui  aura  lieu  au  ministère  de  l’intérieur , à Paris 
( Direction  de  P administration  pénitentiaire,  vue  de  Varennes , 
78  bis). 

Je  vous  prie  de  faire  insérer  un  avis  à ce  sujet  dans  le  recueil 
des  actes  administratifs  de  votre  préfecture,  et  d’inviter  MM.  les 
sous-préfets  à donner  connaissance  du  règlement  et  du  programme, 
que  vous  voudrez  bien  leur  adresser,  aux  personnes  qui  désireraient 
prendre  part  au  concours.  Si,  parmi  les  candidats  qui  se  présen- 
teront, il  ouest  qui  soient  originaires  des  territoires  cédés  à l’Alle- 
magne, ils  devront  joindre  aux  pièces  indiquées  à f article  5 du 
règlement  un  certificat  constatant  qu’il  ont  opté  pour  la  nationalité 
française. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  f intérieur, 

Par  délégation  : 

L1  Inspecteur  general, 

Diree  tour  de  F adminis  ira  li  on  pénilen  Liai  va, 

J.  J AILLANT. 


(-1)  C.  île*  Pr.,  t.  iv,  p. 
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1U  février.  — Exvo t rPun  modèle  destiné  a rétablissement  des 
comptes  agricoles  annuels,  — 5e  bureau, 

Monsieur  ic  Préfet)  les  comptes  agricoles  dressés  chaque  année 
pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus  n’ont  pas  seulement 
pour  objet  de  faire  connaître  le  mouvement  général  de  l’exploi- 
tation par  la  préparation  des  comptes-culture,  des  comptes-animaux 
et  des  tableaux  qui  les  résument,  ils  doivent  encore  être  dressés  de 
telle  sorle  que  l'administration  centrale  puisse  comparer,  sûrement 
et  rapidement,  les  services  agricoles  des  différentes  colonies,  appré- 
cier au  vu  des  explications  que  cet  examen  respectif  pourrait  pro- 
voquer,  les  causes  qui  font  varier  les  résultats  des  comptes,  enfin 
rectifier,  s'il  y a lieu,  des  erreurs  dans  les  méthodes  ou  dans  les 
pratiques  employées.  En  un  mot,  il  me  paraît  utile  que  l’Etat,  dont 
le  contrôle  s'exerce  également  sur  toutes  les  colonies  publiques, 
soit  à meme,  comme  un  propriétaire  vigilant  et  soucieux  de  ses 
intérêts,  d’éteiuîre  à tous  ses  domaines,  en  tenant  compte  des  diffé- 
rences do  climat  et  de  sol,  les  améliorations  qui  ont  réussi  sur 
quelques-uns  et  de  les  faire  bénéficier  tous  de  l'expérience  acquise 
par  des  résultats  certains. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que  les  comptes  agri- 
coles soient  conçus  suivant  la  mémo  méthode,  dressés  sur  le  môme 
plan  et  comprennent  avec  une  exactitude  rigoureuse  les  mêmes 
éléments  de  recettes  et  de  dépenses.. 

Au  lieu  de  vous  tracer  dans  le  cadre  d’une  lettre  les  règles  dont 
l'observation  sera  la  garantie  de  l’uinformilô  d’ensemble  et  de 
détails  que  je  recherche  pour  les  comptes,  j’ai  jugé  préférable  de 
vous  envoyer,’ pour  être  transmis  aux  directeurs  de  colonies,  un 
modèle  complet  do  comptes  agricoles.  Vous  le  trouverez  ci-joint, 
je  vous  serai  obligé  de  le  faire  parvenir  n M.  , aussitôt 

que  vous  en  aurez  pris  communication. 

L’inspecieur  général  do  l'agriculture,  auquel  il  a été  communiqué, 
l’a  examiné  avec  attention,  et  c’est  après  avoir  pris  son  avis  et  avoir 
fait  les  modifications  qui  ont  paru  nécessaires,  que  je  fai  adopte 
comme  type  pour  toutes  les  colonies  publiques  d’adultes  et  de 
jeunes  détenus. 

J’appelle  particulièrement  voire  attention  sur  les  points  sui- 
vants : 

1°  La  fixation  des  prix  de  denrées,  fourrages,  engrais,  sera  faite, 
autant  que  possible,  d’après  les  mercuriales  de  la  localité. 

2“  Dans  les  établissements  où  l’Etat  est  proprietaire  de  tout  ou 
partie  du  domaine,  les  frais  généraux  de  chacun  des  comptes-cul- 
iurc  devront  être  chargés  au  débit,  de  l’intérêt  à 3 p.  0/0  de  la 
valeur  des  terres.  Pour  les  terres  affermées  on  portera  en  ligne  le 
prix  de  location. 

3-'  Un  tableau  résumé  de  l’emploi  des  matières  et  denrées  de 
toute  provenance,  remplacera  le  tableau  de  recettes  en  nature  et  en 
argent  qui  figurait  dans  les  comptes  précédents.  La  colonne  1 ne 
comprendra  que  les  matières  et  denrées  proprement  dites,  telles  que 
vivres,  liquides,  combustibles,  céréales,  fourrages,  grains,  etc.  Les 
animaux  n’y  figureront  que  pour  les  ventes,  cessions  ou  pertes. 
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J’attache  beaucoup  de  prix,  Monsieur  le  Préfet,  à la  scrupuleuse 
observation  des  prescriptions  relatives  à rétablissement  des  comptes 
agricoles  de  1872.  Je  désire  que  le  directeur  de 

et  les  employés  qui  prendront  part  à ce  travail  soient 
pénétrés  de  son  importance  et  de  l'intérêt  qu’il  doit  offrir  à mon 
administration  s’il  est  en  tout  point  conforme  au  modèle  qu’ils  auront 
reçu  par  votre  entremise. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

IJ  Inspecteur  général, 

Directeur  do  P administration  pénitentiaire, 


12  février.  — Instructions  sur  rétablissement  des  comptes  agricoles 
de  1872.  — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l’examen  des  comptes  agricoles  des  colo- 
nies publiques  de  jeunes  détenus  et  d’adultes,  pour  1871,  m’a  dé- 
montré la  nécessité  d’adopter  un  modèle  uniforme  pour  permettre 
à mon  administration  d’établir  un  travail  comparatif  dans  des 
conditions  satisfaisantes  d’exactitude  et  de  précision. 

A la  date  du  10  février  courant  (1),  j’ai  adressé  à M.  le  Préfet  du 
une  circulaire  a laquelle  était  joint  le  modèle  des 
comptes  agricoles  approuvé  par  l'inspecteur  général  de  l’agriculture. 
Vous  recevrez  prochainement  ces  documents;  mais,  dès  à présent, 
je  crois  utile  de  vous  recommander,  d’une  manière  toute  spéciale, 
le  travail  auquel  ils  se  rapportent.  J’attache  beaucoup  d’importance 
à ce  qu’il  soit  fait  avec  la  plus  grande  attention  et  surtout  à ce  que 
les  indications  du  modèle  soient  scrupuleusement  suivies. 

Je  vous  invite,  en  outre,  à faire  établir  les  comptes  agricoles  de 
1872,  toute  affaire  cessante,  et  à me  les  adresser  le  plus  prochai- 
nement possible,  la  commission  parlementaire  ayant  le  désir  de 
connaître  comparativement  les  dépenses  des  colonies  publiques  et 
des  colonies  privées. 

Si  vous  éprouviez  quelque  embarras  pour  la  mise  en  œuvre  de 
ce  travail,  et  si  des  éclaircissements  vous  étaient  utiles,  je  m’em- 
presserais de  vous  donner  satisfaction  dans  le  plus  bref  délai. 

Dès  qu’un  exemplaire  des  comptes  de  1872  sera  terminé  et  mis 
au  net,  je  vous  serai  obligé,  pour  éviter  tout  retard,  de  me  le  faire 
parvenir  directement  sous  le  timbre  du  5e  bureau;  l’autre  exemplaire 
destiné  à la  préfecture  pourrait  être  adressé  ultérieurement. 

Dans  le  cas  ou  la  préfecture  tarderait  à vous  adresser  le  modèle 
dont  la  présente  circulaire  a pour  objet  de  vous  annoncer  l’envoi, 
je  vous  engage  a le  réclamer  dans  les  bureaux. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
tres-dis  li  nguée  . 

Le  Ministre  de  F intérieur. 

Par  délégation  : 

L'Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire,  ' 

J.  J AILLENT. 

A,  Voir  à sa  date,  p.  ,182. 
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14  février  1873.  — Décret  portant  fixation  des  traitements  des  ins- 
pecteurs généraux  (les  services  a clministrahTs  et  leur  division  en 

quatre  classes . 

Le  president  de  la  République  française, 

Slu*  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  de  finances  du  58  mars  1875  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  15  janvier  1855(1)  sur  l'organisation  du  corps 
dés  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Décrète  : 

Art.  !<*. 

Les  inspecteurs  genéaux  des  services  administratifs  du  ministère 
de  rinlérieur  (archives  départementales , établissements  péniten- 
tiaires, établissements  de  bienfaisance,  asiles  d'aliéné^)  seront  di- 
visés en  quatre  classes,  dont  les  traitements  annuels  sont  fixés  ainsi 
qu’il  suit  : 

lre  classe 
2°  classe 
3e  classe 
4°  classe 

Le  traitement  de  l*  inspectrice  générale  des  établissements  de  jeunes 
détenues  est  iixé  à quatre  mille  francs  par  an  (4,000  fr.j. 

Art.  2, 

Le  ministre  de  l'intérieur  répartira  les  inspecteurs  généraux  entre 
ces  différentes  classes,  sans  tenir  compte  de  la  spécialité  des  ser- 
vices auxquels  ils  sont  rattachés,  et  leur  assignera  le  rang  que  cha- 
cun d’eux  occupera  dans  sa  classe. 

Ce  classement  aura  lieu  au  choix,  et  il  servira  de  point  de  départ 
pour  les  avancements  à l'ancienneté. 

Art.  li. 

L’avancement  aura  lieu  moitié  à l'ancienneté  cl  moitié  au  choix, 
en  commençant  par  le  tour  de  l'ancienneté.  11  portera  sur  l'ensemble 
des  inspections  générales  des  services  administratifs. 

Art.  4. 

Tout  Inspecteur  general  promu  à une  classe  supérieure  ou  tout 
fonctionnaire  appelé  dans  le  cadre  de  L'inspection  [générale,  prendra 
rang  à la  suite  des  autres  inspecteurs  de  sa  classe. 


0,000  francs, 
8,000  — 
7,000  — 

G,000  — 


(l)  C\  (les  /V.,  t.  I,  p.  5.28 
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Art.  5, 

Le  ministre  clc  l'intérieur  est  chargé  do  l’exécution  du  présent 
décret. 

Fait,  à Versailles,  3o  14  février  1873. 

A.  TI  TIERS. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Lo  Ministre  de  T intérieur, 

E.  m*;  Gouiaru. 


16  Levrier  1870.  — Auuktk  axant  les  irais  dû  tournée  clos  inspecteurs 
y 6 né r aux  et  de  P inspectrice  générale. 

Le  ministre  de  i’hUérieiny 

Vu le  budget  du  ministère  de  l’intérieur  pour  l'exercice  1873; 

Sur  le  rapport  du  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité; 

Arrête: 

Art.  1er. 

Les  indemnités  de  Irais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux  sont 
fixées  à 2,400  francs  par  an. 

L'indemnité  de  Irais  de  tournée  de  l'inspectrice  générale  des  pri- 
sons de  femmes  est  fixée  à 2,000  francs. 

* ' Art.  2. 

Ces  indemnités  s'appliquent  aux  tournées  qui  embrassent  les  di- 
verses Circonscriptions  déterminées  annuelle  ment  par  arreté  minis- 
tériel. 

En  dehors  de  ces  tournées,- les  frais  de  mission  et  d'inspection 
demeurent  réglés  conformément  aux  dispositions  de  F arrêté  du 
22  février  1866  (1). 

' Art.  S. 

Le  montant  de  ces  indemnités  sera  payé  aux  titulaires  moitié  au 
moment  do  leur  tournée  et  moitié  après  le  dépôt  de  leurs  rapports 
d’inspection. 

Art.  4. 

Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Versailles,  ic  16  février  1873. 

E.  UE  GoULATll), 


M)  C.  des  Pr.t  t.  IV,  p.  257- 
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18  février.  — Demande  dos  plans  des  établissements  pénitentiaires 
et  instructions  sur  la  manière  dont  ils  devront  être  dressés.  — 
£c  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  plans  des  maisons  centrales  et  des  colo- 
nies publiques  d'adultes  et  de  jeunes  détenus,  qui  ont  été  demandés 
pour  le  service  du  ministère  de  l'intérieur,  remontent  presque  tous 
à une  date  très-ancienne  et  ne  peuvent  donner  une  idée  exacte  do 
Tétât  actuel  des  constructions  ; quelques-uns  même  sont  détériorés 
au  point  de  rendre  difficiles  et  compliquées  les  moindres  re- 
cherches. Dressés  d’ailleurs  a diverses  époques,  et  rapportés  a des 
échelles  différentes,  ils  ne  sauraient  sc  prêter  à un  assemblage  eu 
atlas,  qui  assure  une  conservation  facile,  ni  permettre  la  comparai- 
son de  Tinstallation  respective  des  services  dans  nos  grands  éta- 
blissements pénitentiaires. 

Dans  un  intérêt  d’ordre  que  rend  plus  pressant  aujourd’hui  l’exa- 
men des  réformes  étudiées  par  la  commission  parlementaire  char- 
gée de  l’enquête  sur  les  prisons,  j’ai  décidé  que  des  plans  compre- 
nant l’etisemblc  des  constructions  aussi  bien  que  les  détails  établis 
dans  les  mûmes  proportions,- seraient  demandés  aux  maisons  cen- 
trales et  aux  colonies  publiques,  et  je  vous  adresse  <*i-joint,  clans  ce 
but,  une  note  expliealivc  destinée  ù fixer  le  directeur  et  Tarchitectc 
de  sur  la  manière  dont  ils  devront  assurer 

la  mise  en  œuvre  de  cet  important  travail. 

Je  tiendrai  compte  a Tarchilecte  du  surcroît  d’occupation  et  des 
frais  d’auxiliaires  et  autres  que  lui  aura  occasionnés  l'exécution  de 
ces  prescriptions  (1).  Vous  recommanderez,  du  reste,  au  directeur 
de  s’entendre  avec  lui  nom*  mettre  à sa  disposition  ceux  des  détenus 
qui,  à raison  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  aptitudes  spéciales, 
pou  mi  ic  n t è t r e le  p lu  s u t i le  m e n t e m p loy  es . 

J c vo  u s s e r a i obligé  de  m e fa  ire  e o u n a i t re  a p p r o ximàt  i vc  me  ut , 
pour  me  mettre  en  mesure  d’évaluer  la  totalité  de  la  dépense,  le 
chiffre  d’indemnité  qu’il  conviendrait  d’arrêter  et  le  délai  qui  paraî- 
trait nécessaire  à l’architecte  pour  la  préparation  et  l’achèvement  de 
son  travail. 

île  désire  que  votre  réponse  à ces  deux  questions  me  parvienne 
avant  la  fin  de  février.  Quand  j’aurai  venu  les  propositions  concer- 
nant toutes  les  maisons  centrales  et  lescolonies  publiques,  je  fixerai, 
après  un  examen  comparatif,  le  chiffre  de  l'indemnité  à allouer,  et  lu 
date  à laquelle  les  plans  devront  parvenir  à mon  adminis Irai  ion. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  T intérieur , 

Par  délégation  : 

L 'Inspec  leu  t *7/  6 itéra  l , 

Directeur  de  F administrai  ion  pénitentiaire, 

J.  Jaiïxaxt. 

(l)  U convient  de  remarquer,  toutefois,  qu’en  ec  qui  concerne  îes  architecte.?  des 
maisons  centrales  de  l’ontuvruult,  Clair  vaux.  Caillou  et  les  Douaires,  l'indemnité 
devra  être  moindre  par  la  raison  que  cc  travail  rentre,  jusqu’à  un  certain  point, 
dans  les  obligations  auxquelles  sont  tenus  ces  fonctionnaires,  dont  le  traitement  est 
supérieur  à celui  des  architectes  externes,  et  qui  jouissent,  sous  le  rapport  du  lo- 
gement et  des  prestations  de  chauffage  et  d’éclairage,  d’avantages  que  n’ont  pas 
ceux-ci. 
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Collection  des  plans  des  maisons  centrales  et  établissements  péni- 
tentiaires. • 

Cette  collection  se  composera,  pour  chaque  maison  centrale  ou 
établissement  pénitentiaire, 

Savoir  ; 

1°  D’un  plan  d'ensemble  du  périmètre  de  rétablissement  et  de  ses 
dépendances,  avec  indication  de  tontes  les  constructions  ou  travaux 
existant  sous  le  sol  du  rez-do-chausséc  ; 

2°  D'un  plan  d’ensemble  du  rez-de-chaussée  avec  toutes  ses  divi- 
sions; 

3°  D’un  plan  d’ensemble  semblable  pour  chacun  des  étages  au-des- 
sus du  rez- de-chaussée  ; 

4°  D’une  coupe  transversale  (sans  détail  de  charpente)  de  chacun 
des  principaux  corps  de  batiment  ; 

5°  D’un  plan  et  d’une  coupe  de  cellule; 

6°  D’une  feuille  de  détail  concernant  les  cellules,  dortoirs,  réfec- 
toires, etc. 

7°  Une  élévation  de  la  porte  d’entrée  avec  tout  ou  partie  des  bâ- 
timents qui  s’y  rattachent. 

Les  plans  compris  sous  les  nos  1,  2,  3 et  5 seront  à l’échelle  de 
Ûm002  (2  millimètres)  pour  mètre;  les  coupes  transversales  et  élé- 
vation (n°s  4 et  1)  seront  à i’cchellc  de  0!n02  (2  centimètres)  pour 
mètre  et  les  détails  seront  à celle  de  0,u05  (5  centimètres)  également 
pour  mètre.  Us  seront  tous  sur  papier  blanc  vergé,  format  demi 
grand  aigle,  autant  que  faire  se  pourra,  ou  sur  grand  aigle  entier; 
le  papier  ne  sera  pas  rogné,  niais  il  aura  une  marge  tracée  à l’encre 
ù un  centimètre  du  bord;  toutes  les  feuilles  seront  orientées. 

■Chaque  dessin  sera  complété  liai*  une  légende  explicative  qui,  au 
moyen  des  majuscules  de  l’alphabet,  continuées  au  besoin  par  les 
minuscules,  fera  connaître  la  destination  de  chaque  division  de  ré- 
tablissement, Us  seront  datés,  signés  et  revêtus  du  cachet  de  réta- 
blissement. 

lre  Feuille.  — Périmètre , abords  et  sous-sol  de  la  maison  centrale 
de 

Un  plan  d’ensemble  de  la  maison  centrale  indiquant  : 

1°  Le  périmètre  de  l'établissement  et  de  ses  dépendances,  avec 
ses  abords  et  les  amorces  des  rues  ou  voies  environnantes,  ainsi 
que  les  mitoyennetés  qui  peuvent  exister  avec  les  propriétés  parti- 
culières; 2°  les  constructions  souterraines  ou  en  contre-bas  du  sol, 
telles  que  magasins,  caves,  caveaux,  réservoirs,  puits,  fosses  d’ai- 
sances, etc.,  et  les  masses  des  bâtiments  construits  sur  terre-plein 
et  au-dessus  des  constructions  souterraines;  3°  les  cours,  préaux, 
chemins  de  ronde,  jardins,  terrains  en  culture  ou  non,  etc.;  4°  les 
passages,  souterrains,  les  conduits,  égouts  ou  canaux  servant  à 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  autres,  les  réservoirs  et  con- 
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duites  cTcau  potable . celles  du  gaz  et,  eu  un  moi,  tout  ec  qui  peut 
exister  en  contre-bas  du  sol  du  rcz-dû-ehnusséc. 

Ce  plan  sera  lavé,  les  divisions  de  construction  à Tcneve  de  Chine 
pure,  les  masses  des  bâtiments  en  gris,  les  cours,  préaux,  chemins 
de  ronde,  etc.,  en  teinte  de  salue,  les  jardins  eu  vert,  les  égouts, 
canaux  et  aqueducs  destinés  aux  eaux  sales  en  bleu  foncé,  les  ré- 
servoirs, canaux  ou  conduites  d’eau  potable  en  bleu  clair,  les  con- 
duites rie  gaz  e n , j a u ne  o r a n g o , 

2e  Feuille.  — -Plan  d'ensemble  du  rcz-dc-chnussôc. 

Ce  plan  qui  devra  être  relevé  avec  une  très- grande  exactitude  r * 
rapporté  avec  beaucoup  de  soin,  contiendra,  comme  celui  du  péri- 
mètre, tous  les  hàliments  de  rétablissement  et  ceux  qui  en  dépen- 
dent, soit  au  dedans  soit  au  dehors  des  murs  u enceinte,  il  indiquera 
pour  tous  ces  batiments,  toutes  les  divisions  du  rez-de-e haussée  et 
il  fera  connaître  au  moyen  de  la  légende,  la  destination  de  chaque 
local,  soit  de  la  détention,  des  services  généraux , de  r;uîininis (ra- 
tion, etc.  I .es  cours,  préaux,  chemins  de  ronde,  etc.,  seront  lavés 
en  teinte  do  sable  comme  dans  la  feuille  précédente;  de  plus  les 
arbres  plantés  dans  les  cours  ou  préaux  seront  marqués,  «ainsi  que 
les  pompes,  fontaines,  puisards  ou  boucha  d’égout  et  de  toutes  les 
petites  constructions  légères  servant  de  cabinet  d’aisance.  Les  bancs 
des  préaux  devront  également  être  marqués.  Les  jardins  des  em- 
ployés seront  divisés  par  les  «allées  principales.  Ces  allées  seront 
lavées  cil  teinte  de  sable;  les  parties  - d'agrément  de  ces  jardins 
seront  teintées  eu  vert  clair,  avec  indication  des  massifs  par  une 
teinte  verte  plus  foncée  et  les  parlics  on  culture  seront  lavées  à la 
sépia.  S’il  y a des  petites  conslruclions  dans  ces  jardins,  on  devra 
faire  connaître  leur  destination. 

Dans  l’intérieur  des  batiments,  non-seulement;  on  indiquera  toutes 
les  divisions,  toutes  les  Laies  de  portes  et  croisées,  les  cheminées, 
les  points  d'appui  isolés,  etc.,  mais  on  placera  dans  les  principales 
pièces  les  objets  qui  leur  donnent  un  caractère  particulier,  tels  que 
les  fourneaux  dans  les  cuisines,  les  fours  dans  les  boulangeries,  les 
chaudières  dans  les  buanderies,  les  tables  dans  les  réfectoires  et 
salles  d’école,  les  lits  dans  les  dortoirs,  les  bancs  dans  ies  chapel- 
les, etc.,  etc.  Dans  les  ateliers  et  dans  les  dortoirs,  on  indiquera 
aussi  les  emplacements  des  baquets  d'aisances,  ainsi  que  ceux  des 
robinets  d’eau,  s’il  en  existe. 

oe  Feuille.  — Plan  d'ensemble  du  premier  otage . 

Comme  pour  le  rez-de-chaussée,  on  devra  indiquer  sur  ce  plan 
toutes  les  divisions  de  rétablissement  et  de  ses  dépendances  qui 
ont  un  premier  étage.  Toutes  les  parties  de  cet  étage  devront  être 
exactement  indiquées  et  on  fera  connaître  leur  destination  par  les 
lettres  de  l’alphabet,  comme  il  est  dil  plus  haut. 

Le  plan  d’ensemble  de  chacun  des  étages  au-dessus  du  premier 
devra  être  établi  dans  les  conditions  énoncées  au  précédent  para- 
graphe, et  devra  également  contenir  tout  ce  qui  oxislc  à relie  hau- 
teur dans  rétablissement  et  dans  ses  dépendances. 
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4e  Feuille. 

(Prenant  son  numéro  après  celui  de  la  feuillo  du  dernier  étage.) 

Coupc  transversale  de  chacun  des  principaux  corps  de  bâtiments . 

Dans  cotte  fouille,  on  groupera  les  coupes  transversales  dos  prin- 
cipaux bâtiments,  les  planchers  et  les  combles  seront  indiqués  par 
masses  pochées  en  noir  léger. 

5e  Feuille. 

La  cinquième  feuille  donnera  le  plan  d’une  cellule  du  quartier 
d’isolemen!,  avec  remplacement  des  objets  qui  garnissent  celte 
cellule,  une  coupe  transversale  laissant  voir  le  fond  de  la  cellule  et 
la  baie  de  croisée  qui  réclaire;  le  châssis  sera  fermé  et  les  barreaux 
extérieurs  seront  apparents. 

Cette  mémo  feuille  contiendra  la  porte  d’entrée  de  la  cellule, ainsi 
que  le  châssis  avec  leur  ferrure  et  leur  système  do  fermeture. 

6e  Feuille. 

On  fournira  aussi,  à l’échelle  de  0,n05  (5  centimètres  par  mètre) 
un  plan,  coupe  et  élevai  ion  d’une  table-blanc  du  réfectoire;  d’une 
table-blanc  de  la  salle  d’école,  d'un  lit  de  dortoir,  d’un  lit  de  cel- 
lule; ainsique  des  autres  objets  garnissant  les  cellules,' notamment, 
le  récipient  servant  aux  besoins  des  détenus. 

7e  Feuille. 

Une  élévation  de  la  porte  d’entrée  de  rétablissement  avec  tout  ou 
partie  des  bâtiments  qui  sont  rattachés  accompagnent  cette  entrée. 

L'architecte  contrôleur  des  établissements  pénitentiaires , 

Borne. 


27  février. — Circulaire  relative  aux  condamnés  pour  faits  insur- 
rectionnels. Ils  peuvent  être  compris  dans  le  travail  annuel  des 
(j races.  — i,p  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  été  consulté  sur  la  question  desavoir  s'il  y 
avait  lieu  do  comprendre,  dans  les  propositions  de  grâces  de  l’an- 
née 1878,  les  individus  condamnés  pour  faits  insurrectionnels,  qui 
auront  subi  la  moitié  de  leur  peine  au  mois  de  juin  prochain. 

Si  les  détenus  dont  il  s’agit  vous  paraissent  se  trouver,  par  suite 
de  leurs  dispositions  morales,  dans  les  conditions  prévues  parl’or- 
Uonnanec  du  G février  1818  (1)  et  par  les  instructions  ministérielles, 
rien  ne  s’oppose  à ce quon  appelle  sur  eux  l’indulgence  du  gouver- 
nement. 

M a i s j o d o i s v o u s rapp e le r q u ’a  ux  f e « *m e s d e 1 a î o i d u 1 7 j 1 1 i n 1871, 


(!)  C.  th'. s Vi\,  t.  ï,  p.  70. 
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qui  a institué,  au  sein  de  l’Assemblée  nationale,  une  commission 
dite  des  grâces,  c’est  à l’examen  de  ceüe  commission  que  devront 
être  déférées  vos  propositions,  en  tant  qu’elles  concerneraient  des 
condamnés  pour  infractions  qualifiées  crimes,  lors  même  que  les 
peines  prononcées  auraient  cté  atténuées  en  vertu  de  l’article  463  du 
code  pénal. 

Quant  aux  individus  condamnés  pour  faits  qualifiés  délits,  leur 
situation  sera  examinée  par  M.  le  Ministre  de  la  justice,  ou  par 
M.  le  Ministre  de  la  guerre,  suivant  la  juridiction  qui  les  aura 
jugés.  Il  conviendra  donc  que  les  individus  appartenant  à ces 
deux  catégories  de  condamnés  qui  auront  été  reconnus  aptes  à figu- 
rer au  tableau  des  grâces,  soient  l’objet  de  propositions  distinctes 
et  portés  sur  des  états  séparés. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à donner  des  instructions,  à 
cet  elïct,  aux  directeurs  des  prisons  de  votre  département,  où  se 
trouvent  des  individus  détenus  pour  faits  insurrectionnels. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général, 

Directeur  cïe  L administration  pénitentiaire , 
J.Jàillànt. 


4 mars.  — Demande  de  renseigments  sur  les  batiments  des  221  ai  son  s 
d'arrêt , de  justice  et  de  correction.  — 3e  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  à fournir  à la  commission  d’enquête  sur 
le  régime  des  établissements  pénitentiaires  divers  renseignements 
relatifs  aux  bâtiments  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, à l’égard  desquels  mou  administration  ne  possède  que  des 
éléments  incomplets  d’information. 

Vous  trouverez  ci-joint  deux  exemplaires  d’un  cadre  destiné  à 
recevoir  ces  renseignements  en  ce  qui  concerne  les  prisons  de 
votre  département.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  renvoyer,  dans 
un  bref  délai,  l’un  de  ces  cadres  après  l’avoir  rempli. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général, 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT. 


1873.  — 4 mars. 


DEPARTEMENT  D 


RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

CONCERNANT  LE?  BATIMENTS  DES  MAISONS  I»’ ARRET,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION* 


OESIÇXATIO.V  RKS  JUAULISSÜMKSrS. 


I . Prisons  exisiont  avant 
1830 ' 


Immeubles  appartenant  '»  l’Etat 
remis  au  dépnrlemcnt  eu  exé- 
cution du  décret  du  1)  avril 

1871 

Immeubles  appartenant  anté- 
rieurement au  département. . 
Suivant  le  système  en  commun 


^ n . .i.,î  Suivant  le  système  en  emnimut 

* 4«*Mt  > Suivant  le  système  ocl  lui  aire.. 

,W0  “ ,SaJ i Safoinl  l.i  svrLôuu?  mixte 


3.  Prisons  construites  de- 
puis 1853  ........ 


Le  nombre  maximum!  \ 

par  catégorie  dcl  / 

détenus  uue  l’éto-l  r . 

MUscmcn!  ..it  ren-  C9nda,,mc*/ 
fermé  depuis  lej  V 

1«'-  janvier  1803.  .3  f 

! Passagers  , ] 


Suivant  le  système  en  commun 
Suivant  le  système  cellulaire.. 
Suivant  Je  système  mixte.,... 

£ Hommes  et  jeunes 

Prévenus  et)  garçons 

accusés../  Femmes  et  jeunes 

( tilles 

/ Hommes  et  jeunes 

( filles. 

/ Hommes  et  jeunes 

Passagers  ) j Æ«*tUüLi 
( lillcs 


. Nombre  de  cellules  existant  actuellement ....... . 

Sombre  de  cet  luira  ù ajouter  pour  soumettre  à 
i isolement  : 


C.  Ile  jour  et  de  nuit  les  prévenus  et  accusés., 

7.  De  jour  et  de  nuit  les  condamnés 

8.  De  jour  et  de  nuit  les  pu.-sugers 

y.  De  nuit  seulement  les  condamnés. 

10.  De  nuit  seulement  les  passagers 


Montant  approximatif  de  la  dépense  totale  « faire 
pour  l'appropriation  de  cellules  : 

H.  De  jour  et  de  nuit  pour  les  prévenus  accusés 

12.  De  jour  et  do  nuit  pour  les  condamnés 

13.  De  jour  et  de  nuit  pour  les  passagers 

14.  De  nuit  pour  les  condamnés 

|;>.  De  uuit  pour  les  passagers 


En  cas  tV  impossibilité  d' approprier  les  locaux  actuels 
suivant  l'un  des  modes  indiqués  sous  les  ti°*  U à 15, 
montant  approximatif  de  la  dépense  à fai  repolir  con- 
struire une  prison  nouvelle  ayant  : 

lf».  Cellules  de  jour  et  de  nuit  pour  toute  la  population.. 

17.  Cellules  de  jour  et  de  nuit  pour  prévenus  et  accusés 
et  cellules  de  nuit  seulement  pour  condamnés  et 

passagers 

i 18*  Montant  des  crédits  votés  pour  acquis»  tirn  de  terrains 
j <ju  constructions  neuves  et  «ou  encore  employés... 


Nota,  — La  réponse  aux  questions  formulées  sous  les  n,,K.*l  - et*  3,  consister!»  dans 
rinscriplion.de?  chiffres  I ou  0,  suivant  le  cas*  dans  les  colonnes  portant  eu  téic  la  dé- 
signation des  établissements. 
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Le  ministre  de  l’in! 6 rieur, 

Arrête  : 

AT.  .Richaud,  ancien  employé  de  l'administration  de  la  liste  civile, 
est  norninc  agent  agricole  à la  colonie  de  Lnmottc-Î.ïcnvron.  Il  rece- 
vra un  traitement  do  2,400  francs  à partir  du  Ie1’  février  1873,  et  sera 
détaché  à l'administration  centrale. 

M.  Je  docteur  Gelue,  médecin  de  la  prison  de  Horde  aux,  est 
nommé  médecin  eu  chef  cl  es  prisons  de  cette  ville  et  charge  provi- 
soirement do  la  surveillance  du  service  sanitaire  de  la  maison  cen- 
trale do  Cadillac.  Son  traitement  est  fixé  à 1,800  francs. 

A I . V o ua i;x,  i n s 1 i t u te u r a 1 a ma  is o n c e n t ra  1 o d'E uib  ru n , e s t , n o ni  m é 
instituteur  de  4e  classe  au  pénitencier  agricole  de  Gasahianda 
(Corse) . 

M.  Le f ï ,ov  commis  aux  écritures  à la  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  de  Nantes,  est  nommé  instituteur  de  5*  classe  ù la" 
m a i s o n ce  n ( r:  1 1 e d’ Km  b ni  n , en  rem  p lace  m e n I;  d e M . Yo  u aux. 

AL  F dévot,'  es)  chargé  provisoirement  du  service  de  la  pharmacie 
à la  maison  centrale  d’Eysscs.  Il  recevra  en  cet  te  qualité  une  indem- 
nité ûdmesfrielle  de  \ 70  francs  non  sujette  à retenue. 

M.  Bu  dette,  gardien-chef  de  la  colonie  de  Saint-Bernard,  est 
admis  faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

Al.  Hedmier,  premier  gardien  à la  colonie  des  Douaires,  est  nom- 
mé gn  rd  i en  - c h e f d e 8 e c 1 a ss  e à ! a e o l o n i e d e Sa  i n t - B er  n a rd , on  rem- 
placement de  Al.  Burette. 

AT.  Baiuleul,  instilulenr  à la  maison  centrale  de  Loos,  est  nommé 
inspecteur  de  3ft  classe  dans  ledit  établissement.  Cet  employé  sera 
détaché  dans  les  bureaux  de  l'adminisl ration  centrale. 

A 1 . Son  xei  n ei  î , a n c i en  ch  e f de  1 m rea  u à la  m a i r i e d e S t r n si  ) o u r g , es  t 
n o m m é rom  m i s a u x èer  i tu  res  d e 1 r°  et  asso  à 1 a pri  sou  do  N an  les, 
en  remplacement  de  AL  Ldb.ni. 

De  Goulaud. 


10  mars. 

Le  mini  sire  de  l’intérieur. 

Arrête  : 

M . AIauq  u et,  Alphonse,  d ir  e c t e u r d e î a ni  a i s o n c e n t r n le  de  Beau- 
lieu,  est  admis,  sur  sa  demande,  - à luire  valoir  ses  droits  à la  re-r 
traite. 

M.  lïAuux»  Théodore,  directeur  do  2e. classe  à la  maison  centrale 
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de  Gaillon,  est  nommé  au  môme  emploi  à la  maison  centrale  de 
Beaulieu,  en  remplacement  deAI.  Marquet,  Alphonse. 

M.  DAXRr.-Pupj.Ax,  Léon,  directeur  de  lir  classe  à la  maison  cen- 
trale de  Rennes,  est  nomme  au  môme  emploi  à la  maison  centrale  de 
Gaillon,  en  remplacement  deM.  Rnulin. 

M.  Marquet,  Eugène,  directeur  de  lr“  classe  au  dépôt  de  Port- 
Louis,  est  nommé  au  meme  emploi  à la  maison  centrale  de  Bennes, 
en  remplacement  de  M.  Danol-Duplau. 

M.  Ferré,  Joseph,  inspecteur  à la  maison  centrale  de  Beaulieu,  est 
nommé  directeur  de  3°  classe,  au  dépôt  de  Port-Louis,  eu  rempla- 
cement de  M.  Marquet,  Eugène. 

AI.  Vkrnaux,  Louis,  directeur  des  prisons  du  département  des 
Vosges,  est  nommé  inspecteur  de  3® classe  à la  maison  centrale  de 
Beaulieu,  en  remplacement  de  M.  Ferré. 

AI.  Bawelaer,  directeur  des  maisons  d’arrêt,  de  .justice  et  de  cor- 
rection du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est  charge  de  la 
gestion  des  prisons  des  Vosges  (11®  circonscription  pénitentiaire}  . 

M.  'Ckzilly,  ancien  sous-chef  au  ministère  de  l'intérieur,  est  atta- 
ché au  service  de  l’économat  de  la  maison  centrale  de  Melun. 

M.  Cavalier,  directeur  des  maisons  d’arrêt,  do  justice  et  de  cor- 
rect ion  du  département  do  la  Marne,  est  chargé  de  la  gestion  des 
prisons  de  la  Meuse  (10®  circonscription  pénitentiaire). 

M.  Badin,  ex- commis  aux  écritures  de  2°  classe  à la  maison  cen 
traie  de  Melun,  est  nommé  an  même  emploi  à la  maison  centrale  de 
Landerneau." 

M.  Bahhc  Mj-lvétiuer,  desservant  .de  la  commune  de  Vaueogne, 
est  nommé  aumônier  do  3°  classe,  à la  maison  centrale  de  Clair- 
vaux,  en  remplacement  de  M.  Donnoy,  qui  a reçu  une  autre  desti- 
nation. 

De  Goulard, 


17  mars.  — Cahier  des  charges , danses  et  conditions  générales 
po  ur  ï exploi  la  t ion  d es  d ivei  ‘ses  i n d ns  tri  es . — 2e  B u re  au . 

• Monsieur  le  Préfet,  j’ai  T honneur  de  vous  adresser,  ci-inclus, 
plusieurs  exemplaires  du  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions 
générales  que  j’ai  approuvé,  pour  l'exploitation  du  travail  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  ce  ni  rates  ad  mi  ni  s trocs  par  voie  do  régie  éco- 
nomique. 

Je  vous  serai,  obligé  d’en  faire  re  me  lire  trois  exemplaires  au  di- 
recteur de  la  maison  centrale  deX... 

Ce  document  ne  statue  pas  sur  le  mode  de  concession  des  di- 
verses exploitations  ; mais,  quelles  aient  lieu  par  voie  d’adjudi- 
cation ou  par  traités  de  gré  à gré,  ii  suflira  que  les  cahiers  des 
charges  spéciaux,  préparés  eu  vue  des  adjudications,  ou  les  mar- 
chés soumis  à mon  a ppro  bal  ion.  contienne  ut  les  stipulations  parti- 
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culières  applicables  a l'industrie  concédée  (durée  du  marche— effec- 
tif minimum  et  maximum  de  râtelier  — - montant  de  l’assurance 
contre  les  risques  locatifs  — chiffres  du  cautionnement,  etc.,  etc.) 
et  se  réfèrent,  pour  ce  surplus,  au  cahier  général  des  charges. 

Je  vous  prie  d'inviter  le  directeur  à préparer  immédiatement 
toutes  lés  mesures  nécessaires,  pour  la  prompte  régularisation  des 
exploitations  de  fait  qui  existent  actuellement  dans  lu  maison  cen- 
trale do  X. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général 

Directeur  de  L administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillant, 


Gai  mat  des  charges,  danses  et  conditions  générales-  de  V exploita- 
tion du  travail  des  détenus  dans  J es  maisons  centrales  adminis- 
trées par  voie  de  régie  économique . 

OBSERVATION  PRELIMINAIRE. 

Les  prix  de  main-d’œuvre  ou  de  journée,  applicables  au  travail 
des  détenus  classes  dans  chaque  atelier,  sont  réglés  par  des  tarifs 
provisoires  ou  définitifs  (voir  ci- après,  art.  20  à 25),  sur  le  chiffre 
brut  desquels.il  est  fait  une  déduction  qui  no  peut  excéder  20  p.0/0. 
La  quotité  de  ce  t te  d é d uc  Li  o n es  U a base  <1  u rn  a relié. 

Le  s Ira  i s d e t i m b re , e n re  gi  s t v e rn  ont  et  t ou  s au  très  auxquels 
peuvent  donner  lieu,  tant  la  préparation  que  la  conclusion  du  mar- 
ché et  sa  mise  à exécution,  sont  à la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  LL 

ftéserve  de  l’approbation  ministérielle. 

La  concession  n’est  définitive  qu’après  l’approbation  du  ministre. 

Art.  2. 

Durée  du  marché. 

La  concession  est  faite  pour  un  nombre  d'années  déterminé. 

11  peut  être  stipulé  que,  la  première  année  étant  considérée 
comme  essai,  le  marché  pourra  cesser  à l’expiration  d’icelle,  sur 
avis  notifié,  à cet  effet,  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  contrac- 
tantes, avant  l'expiration  des  six  premiers  mois. 

A défaut  de  celle  notification,  le  marché  continue,  pour  le  nombre 
d’années  déterminé  pur  la  cou  vent  ion  ; l'année  d’essai  compte  dans 
ce  nombre. 
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Art.  3. 

Domicile,  présence  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  qui  n’habite  pas  la  commune  où  est  située  la 
maison  centrale,  ou  qui  viendrait  à quitter  cette  commune  avant 
d'avoir  entièrement  satisfait  à ses  obligations,  est  tenu  d’y  faire 
élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  son  marché. 

Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  d'élection  de  domicile  est  faite 
dans  l'acte  constitutif  du  marché.  Dans  le  second  cas,  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  notifier  son  élection  de  domicile  au  directeur 
de  rétablissement.  Jusqu’à  l’accomplissement  de  cette  formalité, 
toutes  les  notifications  et  tous  actes  relatifs  à l’exécution  du  marché 
sont  valablement  faits  à l’ancien  domicile  du  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est,  en  outre,  obligé  d’ètrc  constamment  pré- 
sent, en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  dans  la  commune  où 
est  située  la  maison  centrale. 

A ri.  i. 

Solidarité. 

Si  le  concessionnaire  a un  on  plusieurs  associés  et  s’il  lestait 
connaître  et  agréer  c*n  cette  qualité,  ils  seront  tous  obligés  conjoin- 
tement et  solidairement,  et,  sans  division  d’action,  tenus  à l’exécu- 
tion des  charges  et  conditions  du  marché. 

Nonobstant  la  dissolution  de  la  société  ou  association,  quelle 
qu’en  fût  la  forme  et  de  quelque  manière  que  s’opère  cette  disso- 
lution, tous  les  anciens  associes  demeureront,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  conjointement,  solidaire- 
ment et  sans  division  d’action,  obliges  envers  le  gouvernement,  à 
moins  que  le  ministre  ne  consente  à les  dégager. 


Art.  5. 

Sons- traités. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  sous-traiter  tout  ou  partie  de  ses 
travaux  qu’avec  l’autorisation  du  ministre. 

Art.  6. 

Décès  du  concessionnaire. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  son 
marché,  sa  veuve  ou  ses  héritiers  ne  pourront  être  contraints  de 
continuer  l’exploitation  de  l’atelier  nu  delà  de  six  mois  après  qu’ils 
auront  notifié  son  décès  et  leur  intention  de  cesser  leur  fabrication. 
Ils  seront  libres  de  remplir  le  terme  du  marché,  à moins  que  le  mi- 
nistre ne  prononce  lui-même  la  résiliation  de  l’entreprise,  auquel 
cas  sa  décision  devra  être  également  notifiée  aux  parties  intéressées 
six  mois  à l’avance. 
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Art.  7. 

Suppression  d'industrie. 

I /indus trie  concédée  ne  pourra  être,  en  tout  ou  partie,  supprimée 
que  par  décision  ministérielle  et  dans  le  cas  où  ii  serait  constate 
quelle  est  nuisible  à la  santé  dos  détenus  ou  à la  sécurité  de  la 
maison. 

1/apprceiatioii  du  ministre,  à cet  égard,  sera  souveraine,  et,  en 
cas  de  suppression  pour  /un 'ou  l'autre  des  motifs  indiqués  ci-des- 
sus, le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité.' 

Art.  8. 

J ic -Serve  des  droits  du  cou  cession  nuire  en  cas  de  suppression  do  la  régie. 

Si  /administration  supérieure  renonçait  à la  régie  et  confiait  les 
services  à une  entreprise  générale  chargée  de  /exploitation  des 
travaux  industriels,  celte  entreprise  serait  substituée  à /Etat  pour 
les  droits  et  obligations  résu  liant  du  présent  cahier  des  charges  cl 
du  marché  passé  avec  lu  concessionnaire. 

Toutefois,  il  appartiendra  exclusivement  à l’Etat  d'appliquer  les 
dispositions  de  /article  7 et  foutes  autres  ayant  pour  objet  l’ordre 
ou  la  sécurité. et  le  régime  disciplinaire  de  /établissement. 

Art.  0. 

Industries  sîmilaiiv*. 

L’administration  prend  rengagement  de  u’introduiro  ou  de  ne 
laisser  introduire,  dans  la  maison  centrale,  pendant  toute  la  durée 
du  marché,  aucune  industrie  semblable  à celle  qui  y sera  réguliè- 
rement exploitée  en  vertu  de  ce  marché. 

Art.  10. 

Lü’ectif  de  l'a  tel  ici*. 

1. /effectif  de  /atelier  est  déterminé  au  minimum  clan  maximum 
par  la  convention. 

LVxéetdiou  de  cette  clause  par  /administration  est-  d'ailleurs  tou- 
jours subordonnée  aux  mouvements  de  la  population  et  à la  néces- 
sité d'opérer  une  juste  répartition  de  celle-ci  entre  les  diverses  in- 
dustries. 

Le  eonteetionnaire  devra  être  en  mesure  d’occuper  le  nombre 
maximum  de  détenus  à appliquer  à son  industrie,  dans  le  délai  d’un 
an,  à punir  du  jour  où  le  marché  aura  commencé. 

il  nu  pourra  refuser  les  détenus  classés  dans  son  atelier  et  recon- 
nus par  le  médecin  aptes  au  travail,  tant  que  le  maximum  n’aura 
pas  été  a f teint. 

Les  détenus  qui  n’auraient  pas  la  connaissance  de  l’industrie  dans 
laquelle  ils  sont  classés  seront  reçus  comme  apprentis,  aux  condi- 
tions du  tarif. 
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Art.  IL 

Réduction  ou  augmentation  de  l'effectif  do  l’atelier. 

Lorsque  le  fabricant  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  diminuer  le 
nombre  de  ses  ouvriers  et  de  les  réduire  au  minimum  déterminé 
par  son  marché,  il  devra  en  faire  la  déclaration  par  écrit  au  direc- 
teur. Ce  fonctionnaire  profilera'  des  libérations  et  autres  causes  de 
sortie  pour  arriver  à ce  minimum,  on  prenant  toutefois  le  temps 
nécessaire  pour  que  lf ordre  - général  des  ateliers  ne  puisse  en  au** 
eunc  manière  être  troublé. 

Si,  au  contraire,  le  fabricant  désire  augmenter  le  nombre  de  ses 
Ouvriers,  il  ne  le  pourra  qu’avec  Tassent!  rnont  de  Padministration 
et  par  Teffet  des  entrées  dans  rétablissement,  à moins  que  cellc-ei 
ne  soit  eu  mesure  de  prendre  des  ouvriers  dans  les  autres  ateliers, 
ce  à quoi  elle  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  ust reiule. 

Art.  ri. 

Détenus  ré  tirés  par  T administration. 

L’administration  se  réserve  ic  droit  de  distraire  de  PclVecUf  de 
râtelier  concédé,  dans  une  proportion  qui  u' excédera  pas  5 p.  0/0, 
les  détenus  qu’elle  désignera  pour  être  employés  aux  travaux  de 
. batiments  exécutés  dans  la  maison  centrale,  soit  par  voie  de  régie 
économique,  soit  par  des  entrepreneurs  étrangers. 

Ces  ouvriers  rentreront  de  plein  droit  dans  Tatelier  le  jour  ou  ils 
cesseront  d'être  employés  par  l'administration. 

La  réserve  exprimée  ci-dessus  est  applicable,  jusqu’à  concurrence 
do  2 p . 0/0  cil  sus  de  la  proportion  indiquée  plus  haut,  aux  détenus 
que  l’administration  jugerait  à propos  de  reprendre  taut  pour  les 
travaux  de  vestiaire,  lingerie  et  iilevie  de  la  maison  centrale  que 
pour  les  services  de  Tint ir mer ie  et. do  la  cantine. 

i / a dm  iixist  ra  fcio  n se  rés  e r vc  également  le  d ro  i t d c r e fi  v e r 1 e s d é - 
tenus  désignés,  chaque  année,  pour  être  envoyés  dans  les  colonies 
agricoles  do  1 a Go  rso  o u d u continent. 

Art.  io. 

Détenus  malades  et  détenus  placés  en  cellule  ou  au  cachot. 

Les  individus  en  p uni  lion  disciplinaire,  ou  envoyés  à Tinlirmerie, 
ou  auxquels  le  repos  est  prescrit  par  le  médecin,  continuent  à faire 
partie  du  contingent  de  Tatelier. 

A m oins  q u i I n’eu  s o i t a u t rem  eut  o i\  I o n né  p a r î ’ ad  m i uis  Ira  lion, 
et  si  Tin  dus  trie  le  permet,  le  fabricant  sera  tenu  de  fournir  du  tra- 
vail aux  détenus  de  sou  atelier  placés  à T isolement  pour  un  temps 
déterminé  on  jusqu’à  nouvel  ordre. 

Art.  ü. 

Écolo,  instruction  religieuse,  exercice  du  patronage. 

Les  détenus  pourront,  sans  que  le  eonfectionnaire  ait  le  droit, 
soit  de  réclamer  une  indemnité,  soit  de  retenir  aux  ouvriers  à la 
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journée  une  partie  de  leur  salaire,  être  distraits  de  leurs  travaux, 
pendant  deux  heures  au  plus  par  jour,  tant  pour  l'école  élémentaire 
que  pour  l'instruction  religieuse  ou  pour  les  communications  rela- 
tives à l'cxercicc  du  patronage. 

Art.  15. 

Heures  de  travail,  veillées. 

Les  heures  de  travail  seront  fixées,  pour  le  jour,  ainsi  que  pour 
les  veillées,  dans  la  saison  où  elles  ont  lieu,  par  un  règlement  spé- 
cial soumis  à l'approbation  du  préfet. 

L’administration  se  réserve  le  droit  d'interdire  ou  de  suspendre 
les  veillées,  si  elle  le  juge  nécessaire  à l'ordre  ou  à la  sûreté  de  la 
maison. 


Art.  16. 

Surveillance  de  l'administration. 

î /administration  s'oblige  a concourir,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  à ce  que  les  détenus  travaillent  avec  soin,  ac- 
tivité et  économie,  aiiu  que  le  fabricant  relire  de  son  industrie  tous 
les  avantages  possibles;  mais  elle  se  réserve  de  veiller  à ce  que 
les  détenus  soient  employés  à des  travaux  proportionnés  à leurs 
forces,  à leur  dgc  et  à leurs  aptitudes. 


Art.  17. 

Héclamations  des  détenus. 

Les  réclamations  des  détenus,  sur  le  genre  de  travail  qui  leur 
aurait-  été  assigné,  seront  jugées  par  le  directeur,  qui  prendra  l'avis 
de  l’inspecteur  et,  s'il  y a lieu,  celui  du  médecin. 

Art.  18. 

Classement  dus  détenus  dans  fnlelior. 

Le  classement  des  détenus  arrivants  dans  l'atelier  aura  lieu  de 
concert  entre  l’inspecteur  et  le  fabricant,  sauf  la  décision  du  direc- 
teur et  le  recours  au  préfet;  mais  la  décision  sera  exécutoire  par 
provision  ; a défaut  d’exécution,  le  fabricant  payera  une  indemnité 
de  chômage  qui  sera  réglée  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle ei-après. 

Art.  19. 

Chômages. 

Lorsque,  par  sa  faute,  le  confectionna  ire  laissera  sans  occupation 
des  détenus  classés  à son  atelier  et  qui  auraient  été  reconnus  en 
état  de  travailler,  il  sera  tenu  de  payer  uue  indemnité  journalière 
qui  sera  déterminée  par  le  ministre,  conformément  à l’arrêté  du 
20  avril  1844,  sans  préjudice  de  l'application  des  dispositions  des 
articles  42  et.  43  du  présent  cahier  des  charges. 
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Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  do  faire,  à l’atelier,  de  grosses  ré- 
parations qui  en  nécessiteraient  l'évacuation,  le  confeclionnaive  sera 
tenu  de  supporter  le  chômage  pendant  toute  la  durée  des  travaux, 
quelle  quVlle  soit,  et  sans  qu’il  puisse,  pour  ce  fait,  réclamer  une 
indemnité. 

11  en  sera  do  même  chaque  fois  que  l’aleUcr  devra  être  évacué  par 
mesure  d'ordre. 

Art.  20. 

Types  ou  échantillons  des  objets  fabriqués. 

Dans  un  délai  de  huit  jours,  à partir  cîc  la  notification  par  le  di- 
recteur de  l’approbation  du  marché,  le  confee  liminaire  devra  dépo- 
ser au  greffe  de  la  maison  centrale  les  types  ou  échantillons  de  tous 
les  objets  qu’il  voudra  faire  fabriquer  ou  confectionner. 

Les  frais  d’emballage  et  de  transport  de  ces  types,  partout  où  be- 
soin sera,  devront  être  supportés  par  le  confeelionnairc. 

Art.  21. 

Tarif  provisoire. 

En  déposant  les  types  dont  il  vient  d’être  parlé,  îeconfeetion- 
naire  présentera  un  tarif  provisoire  au  sujet  duquel  il  sera  statué 
par  le  directeur,  sur  l’avis  de  l'inspecteur. 

Art.  22. 

Tarif  définitif. 

Des  propositions  de  tarif  définitif  devront  être  remises  au  direc- 
teur par  le  confeelionnairc,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois, 
à partir  du  jour  de  la  mise  en  vigueur  du  tarif  provisoire,  à moins 
que  le  ministre  n’ait  autorisé  à prolonger  l’application  du  tarif  pro- 
visoire. 

En  cas  de  retard  imputable  au  cou  fectionn  aire,  l’administrai  ion 
aura  le  droit  de  procéder  d’office  au  règlement  du  tarif,  en  obser- 
vant toutefois  les  formalités  prescrites  à l’article  23  ci-après. 

Si  l’ensemble  des  prix  du  tarif  définitif,  réglé  d’office,  ainsi  qu’il 
a été  dit  au  paragraphe  précédent,  ou  arrêté  sur  des  propositions 
tardives  du  confcolionnaire,  fait  ressortir  une  augmentation  sur 
l'ensemble  des  prix  du  tarif  provisoire,  le  confeelionnairc  sera  pas- 
sible, envers  le  trésor,  d’une  amende  calculée  d’après  le  taux  pro- 
portionnel de  celte  augmentation  en  raison  du  montant,  gratifica- 
tions non  comprises,  des  feuilles  de  travail  de  l'industrie  tarifée, 
depuis  l’expiration  du  délai  de  six  mois  ci-tlcssus  fixé  jusqu’à  la 
mise  en  vigueur  du  tarif*  définitif. 

Art.  23. 

Règlement  des  tarifs. 

Les  prix  de  main-d'œuvre  et  de  journée  seront  réglés  conformé- 
ment aux  instructions  sur  la, matière,  d’après  un  tarif  qui  sera  ar~ 
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rêté  et,  au  besoin,  renouvelé  chaque  anuée  par  le  ministre,  après 
avoir  pris  l’avis  de  la  chambre  de  commerce  du  département  ou,  à 
défaut,  de  la  plus  rapprochée  des  chambres  de  commerce  dans  la 
circonscription  desquelles  s’exerce  l’industrie  à tarifer. 

Ces  prix  seront  exactement  conformes  à ceux  des  industries 
semblables  dans  les  manufactures  libres  de  la  localité,  ou,  à défaut, 
dans  les  manufactures  les  plus  rapprochées. 

Toutefois,  pour  indemniser  le  confeclionnaire  des  pertes  résul- 
tant de  l’apprentissage,  des  mauvaises  confections,  des  fournitures 
de  métiers,  outils  et  ustensiles,  il  sera  fait  sur  le  montant  de  ees 
prix  une  déduction  déterminée  par  la  convention  et  qui  ne  pourra 
excéder  20  p.  0/0. 

S’il  était  reconnu  impossible  on  d’une  extrême  difficulté  de  se 
procurer  des  termes  de  comparaison  pour  certains  travaux,  les  prix 
de  main-d’œuvre  de  ceux-ci  seront  réglés  sur  la  proposition  du  fa- 
bricant et  lavis  du  préfet,  au  vu  des  rapports  de  l’inspecteur  et  du 
directeur  ayant  pour  objet  de  constater,  après  des  essais  faits  dans 
rétablissement,  le  gain  journalier  qu’un  ouvrier  de  force  et  d’habi- 
leté ordinaires  peut  atteindre  par  un  travail  de  12  heures. 

La  révision  des  tarifs  pourra  être  provoquée,  soit  par  l'adminis- 
tration, soit  par  le  confeclionnaire. 

Art.  24. 

Modification  des  types  ou  introduction  do  nouveaux  types. 

Le  confeclionnaire  pourra,  du  consentement  de  l’administration 
de  rétablissement,  modifier  les  types  tarifés  ou  en  introduire  de 
nouveaux,  à la  condition  de  se  soumettre  à un  tarif  provisoire  ar- 
rêté comme  il  a été  dit  à l’article  21. 

Art.  25. 

Apprentissage. 

Le  mode  d’apprentissage,  sa  durée  et  le  mode  de  payement  pour 
chaque  genre  de  travail  seront  fixés  en  môme  temps  et  dans  la 
même  forme  que  les  prix  de  main-d’œuvre  réglés  par  les  tarifs 
provisoires  ou  définitifs. 

Les  condamnés  arrivant  avec  la  connaissance  de  l’industrie  con- 
cédée, qui  seront  classés  dans  l’atelier  où  elle  est  exploitée,  seront 
dispensés  de  l’apprcn  tissa  go. 

Ils  pourront  être  tenus  néanmoins  de  subir  un  temps  d’épreuve 
qui  sera  fixé  par  le  directeur,  sur  le  rapport  de  l’inspecteur  et  les 
observations  du  coufectionnaire. 

Art.  26. 

Fourniture  des  métiers,  outils,  ustensiles. 

Le  confectionnaire  fournira  et  entretiendra  tous  les  instruments, 
ustensiles,  métiers  et  outils,  ainsi  que  tous  les  objets  qui  doivent 
servir  aux  travaux  des  détenus. 

11  fournira  de  même  toutes  les  matières  premières. 
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Il  pourra,  du  consentement  de  l’adminis [ration  de  l'établissement, 
faire  avec  les  détenus  un  abonnement  au  moyen  duquel  seront  mis 
à leur  compte  les  ustensiles  et  menues  fournitures,  tels  que  na- 
vettes, tranchets,  aiguilles,  dés,  ciseaux,  fil,  poix,  soie,  etc.,  etc. 

Art.  27. 

Matières  premières. 

Le  confectionnaire  devra  toujours  avoir  en  magasin  les  matières 
premières  nécessaires  pour  alimenter,  sans  interruption,  le  travail 
de  son  atelier  pendant  un  mois  au  moins. 

A défaut  d'emplacement  suflisant  dans  la  maison,  les  magasins 
destinés  au  dépôt  desdites  matières  premières  devront  être  situés 
dans  une  localité  voisine  déterminée  par  la  convention. 

Art.  28. 

Fournitures  de  l'atelier. 

Toutes  les  fournitures  de  bureau,  telles  -que  papier,  plumes, 
encre,  cire,  cartons,  registres,  livrets  de  travail  pour  les  détenus, 
impressions  et  reliures  de  toute  espèce,  seront  à la  charge  du  con- 
fectionnaire. 

Art.  29. 

Comptabilité  de  l’atelier.  Employés  et  agents  du  confectionnaire,  choisis  au 
dehors  ou  parmi  les  détenus. 

La  comptabilité  de  l'industrie  concédée  sera  tenue,  aux  frais  du 
confectionnaire  et  par  ses  soins,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  17  et  suivants  du  règlement  du  4 août  1804.  Les  écri- 
vains, chefs  d‘atelicr,  contre-maîtres,  hommes  de  peine  et  autres 
sont  à la  charge  du  confectionnaire;  il  pourra  les  choisir  au  dehors 
ou  parmi  les  détenus.  Dans  l'un  et  Vautre  cas,  ils  devront  être 
agréés  par  l'administration,  qui  en  fixera  le  nombre  et  déterminera 
les  parties  de  rétablissement  où  les  détenus  pourront  être  employés 
à ces  services. 

Les  détenus  ne  pourront  être  remplacés  d'office  par  le  confec- 
lionnaire  ; il  devra,  dans  le  cas  où  il  voudrait  pourvoir  à leur  rem- 
placement, adresser  une  demande  motivée  au  directeur,  qui  décide- 
ra, après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspecteur. 

Le  confectionnaire  sera  tenu  de  remplacer  ceux  des  agents  libres 
qui  contreviendront  aux  règlements  de  police  de  la  maison  ou  qui 
se  rendront  coupables  d’insubordination  envers  le  directeur,  les 
employés  ou  agents  de  l'administration,  indépendamment  des 
amendes  stipulées  dans  l’article  41  ci-après. 

Art.  30. 

Bris  et  dégradations  de  métiers,  vols,  gaspillages. 

En  cas  de  vols,  gaspillages,  bris  ou^  dégradations  volontaires 
d’ouvrages,  de  métiers,  d'ustensiles,  etc,,  le  confectionnaire  sera 
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remboursé  des  dommages  par  l’administration,  sauf  le  recours  de 
celle-ci  contre  les  auteurs. 

Les  dommages  seront  constatés  par  l'inspecteur  et  évalués  à l’a- 
miable entre  le  confectionnaire  et  lui,  sous  réserve  do  la  décision 
du  directeur. 

Lorsque  les  dommages  seront  présumés  excéder  la  somme  de 
100  francs,  il  sera  loisible  au  confectionnaire  d’en  faire  faire  l'esti- 
mation par  des  experts  choisis  contradictoirement  par  lui  et  le  di- 
recteur. 

Art.  31. 

Règlement  des  retenues  pour  malfaçons  et  défaut  do  lâches. 

% 

La  mauvaise  confection  d’ouvrages,  provenant  de  la  faute  des 
détenus,  donnera  lieu  à une  indemnité  payable  comme  il  est  dit  à 
l’article  précédent,  et  sauf  le  môme  recours  de  l'administration 
contre  les  détenus.  Cette  indemnité  ne  pourra  d’ailleurs  être  supé- 
rieure au  prix  do  main-d’œuvre  réglé  par  le  tarif. 

En  cas  de  malfaçon  excusable,  la  retenue  à laquelle  clic  donne 
lieu,  et  qui  ne  peut  jamais  non  plus  excéder  le  prix  de  main- 
d’œuvre  résultant  du  tarif,  s’opère  sur  le  produit  brut  du  travail, 
de  telle  sorte  que  le  confectionnaire  n’est  tenu  de  verser  le  prix  de 
celui-ci  que  sous  déduction  du  montant  de  la  retenue. 

Le  produit  des  retenues  pour  défaut  de  tâche  est  attribué  par 
moitié  à l’Etat  et  par  moitié  au  confectionnaire. 

Art.  32. 

Pertes  occasionnées  par  force  majeure. 

Les  pertes  occasionnées  par  force  majeure  ne  seront  supportées 
par  le  gouvernement  que  lorsque  le  fabricant  aura  cté  empêché  de 
pourvoir  ail  sauvetage  ou  à la  conservation  des  objets  perdus,  par 
l’effet  des  règlements  d’ordre  et  de  discipline  observés  dans  l’éta- 
blissement. 

■ Les  procès-verbaux  constatant  ces  pertes,  rédigés  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  conjointement  avec  le  directeur  de  la  maison  cen- 
trale, seront  adressés  au  préfet  dans  les  deux  jours  qui  suivront 
l'événement. 

Le  gouvernement  ne  pourra  jamais  être  tenu  de  payer  la  valeur 
des  matières  premières  qui  excéderaient  les  besoins  d’un  mois. 

Il  ne  sera  responsable,  dans  les  conditions  du  premier  para- 
graphe du  présent  article,  de  la  perte  des  objets  fabriqués  ou  con- 
fectionnés, que  dans  le  cas  où  la  perte  serait  survenue  dans  le  mois 
a compter  du  jour  où  la  fabrication  ou  confection  desdits  objets  se 
trouvait  terminée.  11  en  sera  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  défaut 
d’enlèvement  d’objets  confectionnés  ou  fabriqués  depuis  plus  d’un 
mois  serait  la  conséquence,  soit  d’arrêts  mis  par  l’administration  à 
la  sortie  des  marchandises,  par  suite  du  retard  apporté  par  le  con- 
fectionnaire dans  les  payements  on  remboursements  qu’il  était  tenu 
de  faire j soit  d’oppositions  signifiées  par  des  tiers. 
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Art.  33. 

Risques  du  feu. 

Les  risques  du  feu  ne  sont  pas  garantis  par  l'administration,  qui, 
au  contraire,  se  réserve  son  recours  contre  lo  confectionnante,  en 
cas  d’incendie  provenant  de  son  fait  ou  do  celui  de  scs  agents. 

Chaque  confectioiniaire  devra  faire  assurer  tous  les  objets  mobi- 
liers et  les  matières  premières  déposées  dans  ses  ateliers  et  lui 
appartenant. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  de  faire  assurer,  comme  garantie  des 
risques  locatifs,  une  somme  dont  le  montant  sera  déterminé  par  le 
traité  particulier,  pour  les  immeubles  composant  son  atelier  et  ses 
annexes. 

L’Etat  sera  subrogé,  de  plein  droit,  dans  tous  les  avantages  qui 
pourraient  résulter,  au  profit  de  l’assuré,  du  contrat  d’assurance. 
Nonobstant  la  limitation  de  la  valeur  immobilière  assurée,  l’admi- 
nistration se  réserve  expressément,  en  cas  de  sinistre,  son  recours 
personnel  contre  le  confectiounaire,  à quelque  chiffre  que  les  dom- 
mages puissent  s’élever. 

L’administration  pourra  toujours  exiger  la  production  de  docu- 
ments justifiant  de  l’exactitude  et  de  la  régularité  des  opérations 
relatives  aux  valeurs  assurées,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  article. 

Art.  3i. 

Localités  pour  l'exploitation  de  l’industrie 

Les  localités  qui  seront  mises  à la  disposition  du  fabricant,  pour 
l'exploitation  de  son  industrie,  lui  seront  livrées  en  bon  état  de  ré- 
paration, gratuitement  et  sans  prix  de  location. 

Si,  pendant  le  cours  du  marché,  les  besoins  du  travail  exigeaient 
des  changements  dans  les  distributions  intérieures,  ces  change- 
ments seront  opérés  aux  frais  du  fabricant  et  ne  pourront  avoir  lieu 
sans  une  autorisation  préalable  de  l’administration,  qui  ne  l’accor- 
dera d’ailleurs  qu’à  la  charge,  pour  l’industriel,  de  remettre,  si  elle 
le  juge  convenable,  les  localités  dans  l’état  où  elles  auront  été  li- 
vrées. 

Dans  le  cas  d’extension  de  son  industrie,  le  fabricant  pourra,  s'il 
le  demande  et  si  l'administration  le  juge  à propos,  obtenir  d’autres 
ateliers  lorsqu’il  s’en  trouvera  de  disponibles  dans  rétablissement. 

fIl  ne  pourra  prétendre  à aucune  indemnité  en  raison  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouverait  de  louer  des  magasins  hors  de  l’établisse- 
ment. 

L’administration  se  réserve  le  droit  de  reprendre  les  locaux 
qu’elle  aura  mis  à la  disposition  du  fabricant,  sauf  à lui  eu  donner 
d’autres  équivalents  ou  à peu  près,  sans  que  pour  cela  il  ait  droit  à 
des  indemnités  ou  dédommagements  en  remboursement  de  dépenses 
quelconques,  effectuées  par  lui  pour  l'appropriation  de  ces  lieux  ou 
e déplacement  des  matières  premières,  des  objets  fabriqués  ou  du 
matériel. 
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Art.  35. 

Travaux  de  bâtiments  à la  charge  des  confectionnâmes. 

Le  confectionnaire  sera  tenu  d exécuter  ou  de  faire  exécuter,  à 
ses  frais,  au  fur  et  à mesure  des  besoins  constatés  par  l’administra- 
tion, ies  travaux  ci-après,  dans  les  bâtiments  mis  à sa  disposition 
pour  l'exploitation  de  son  industrie  : 

Réparations  locatives,  telles  que  lesdites  réparations  sont  déter- 
minées par  l’article  1754  du  Gode  civil,  avec  les  additions  indiquées 
ci-dessous; 

Tous  enduits  et  jointoiemenls  nécessaires  aux  murs,  voûtes, 
planchers  et  plafonds,  à quelque  hauteur  que  ce  soit,  à l’intérieur 
des  locaux  ; 

Remastiquage  des  carreaux  de  vitres  des  fenêtres,  châssis  et 
portes  vitrées  ; 

Entretien  en  bon  état  des  pavés,  ruisseaux,  caniveaux,  empierre- 
ments, carrelages  et  planchers  ; 

Ramonage,  pose  et  dépose  des  cheminées  et  tuyaux  de  poêles. 
Ces  tuyaux  devront,  lorsqu’ils  sortiront  à l’extérieur,  être  en  tôle 
galvanisée,  recouverts  d'un  chapeau  et  munis,  à leur  sortie,  de  ba- 
vettes également  en  tôle  galvanisée; 

Réparation  des  dégâts  qui  seraient  la  conséquence  de  ces  opéra- 
tions, y compris  ceux  qui  seraient  occasionnés  aux  couvertures  ; 

Entretien  et,  au  besoin,  remplacement  des  cloches  et  sonnettes, 
ainsi  que  de  leurs  armatures,  chaînes,  cordes,  cordons  et  transmis- 
sions ; 

Entretien,  fouille,  dépose,  pose,  raccords,  couehements,  nettoyage 
des  conduits  de  gaz  menant  du  conduit  principal  à l’atelier  de  l’in- 
dustrie concédée  ; 

Les  ateliers  devront  être  blanchis,  chaque  année,  au  lait  de 
chaux  ; 

Lorsque  le  directeur  le  jugera  nécessaire,  il  sera  procédé,  avant 
le  blanchiment,  au  grattage  des  murs,  voûtes,  planchers. 

lino  fois  par  période  de  trois  ans,  aux  époques  déterminées  par 
l’administration,  le  confectionnaire  sera  également  tenu,  lorsque  la 
première  dépense  en  aura  été  faite,  soit  par  un  précédent  confec- 
tionnaire, soit  par  l’administration,  et  quelque  éloignée  que  soit  la 
date  du  dernier  travail,  de  faire  peindre  à rhuile,  à une  ou  deux 
couches,  suivant  qu’il  sera  besoin,  les  plinthes,  barres,  portes,  fe- 
nêtres, barreaux,  grilles  et  autres  parties  des  bâtiments  affectés  à 
l’exploitation  do  son  industrie,  sans  préjudice  des  raccords  à faire, 
chaque  année,  là  où  il  en  sera  besoin. 

Art.  36. 

Chauffage,  combustible. 

Le  confectionnaire  fournira  le  combustible  et  le  matériel  (poêles, 
tuyaux,  etc*.)  pour  le  chauffage  de  tous  les  locaux  affectés  à son  in- 
dustrie, de  manière  à obtenir  le  degré  de  chaleur  reconnu  néces- 
saire par  l’administration,  lequel  sera  constaté  au  moyeu  de  ther- 
momètres fournis  et  placés  aux  frais  du  confectionnaire. 
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Art.  37. 

Éclairage. 

L’éclairage  de  l’atelier  et  le  matériel  nécessaire  à cet  éclairage 
seront  également  à la  charge  du  confectionnaire. 

L’administration  sc  réserve  le  droit  d’interdire  tout  mode  d’éclai- 
rage qui  lui  semblerait  offrir  des  dangers  ou  être  préjudiciable  à 
la  santé  des  détenus 

Art.  38. 

Indemnité  do  blanchissage,  de  linge  d’atelier. 

Le  confectionnaire  sera  tenu  de  payer,  par  journée  de  travail  et 
par  homme,  pour  le  blanchissage  du  linge  d’atclicr  (tabliers,  pan- 
talons de  travail,  bourgerons,  etc.),  une  indemnité  de  2 centimes, 
dont  le  montant  total  sera  réglé  en  meme  temps  que  les  feuilles  de 
paye  et  dans  le  même  délai,  ou  de  fournir  lui- même,  selon  les  in- 
dustries, des  tabliers  en  toile  ou  en  cuir,  des  pantalons  de  travail 
et  des  bourgerons  du  modèle  adopté  par  l’administration.  Les  ta- 
bliers, les  pantalons  et  les  bourgerons  seront  remplacés  quand 
l’administration  l’exigera,  et  les  vêtements  en  toile  seront  changés 
et  lavés  tous  les  huit  jours. 

Art.  39. 

Payement  dos  feuilles  de  paye. 

Le  confectionnaire  sera  tenu  de  se  conformer,  pour  la  rédaction 
des  feuilles  de  travail  et  de  payement,  au  modèle  qui  lui  sera  donné 
par  l’administration,  il  remettra  au  greffe  un  double  certifié  de  ces 
feuilles,  qui  devront  préalablement  être  vérifiées  par  l’inspecteur. 

Le  montant  du  prix  de  la  main-d’œuvre,  déterminé  par  ces 
feuilles,  sera  versé,  sans  frais,  par  le  fabricant  ou  son  représen- 
tant, entre  les  mains  de  l’agent  comptable,  avant  le  20  de  chaque 
mois,  pour  tout  délai.  A défaut  de  payement  à l’époque  indiquée, 
l’administration  se  réserve  tous  droits  sur  le  materiel  industriel, 
les  matières  premières,  les  marchandises  fabriquées  ou  confection- 
nées qui  seraient  dans  la  maison,  et  au  besoin  la  répartition,  sans 
délai,  des  détenus  dans  d’autres  ateliers  ; le  tout  aux  frais,  risques 
et  périls  du  confectionnaire. 

Art.  40. 

Réglements  d’ordre  et  de  police. 

Le  confectionnaire  se  conformera,  en  tout  ce  qui  peut  sc  rappor- 
ter à l’exploitation  de  son  industrie,  aux  dispositions  d’ordre  et  de 
police  qui  sont  ou  seront  prescrites  par  l’autorité  compétente,  sans 
pouvoir,  dans  aucun  cas,  prétendre  à une  indemnité. 

Art.  41. 

Infractions  aux  réglements  d’ordre  et  de  police.' 

Toute  infraction  aux  règlements  d’ordre  et  de  police  sera  punie 
d’une  amende  de  25  à 500  francs  au  profit  du  trésor,  laquelle  sera 
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soldée  en  même  temps  que  la  feuille  de  paye,  sans  préjudice  du 
droit,  pour  l'administration,  d’interdire  rentrée  de  la  maison  aux 
agents  du  confectionnait*©  qui  auraient  commis  T infraction.  Les 
amendes  de  50  francs  et  au-dessous  seront  prononcées  parle  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  directeur  ; celles  de  plus  de  50  francs,  par 
le  ministre. 

Art.  42. 

Marchés  passés  par  l'administration  en  cas  de  chômage. 

Dans  le  cas  où  le  confectionnaire  ne  fournirait  pas  d’une  manière 
continue  du  travail  aux  condamnés,  l'administration  pourra,  soit 
appliquer  à ses  propres  travaux  les  détenus  laissés  en  chômage, 
soit  passer,  pour  les  occuper,  tous  marchés  d'urgence,  et  ce  aux 
frais,  risques'  et  périls  du  confectionna  ire. 

Les  locaux,  outils  et  ustensiles  affectés  à l'exploitation  de  l’in- 
dustrie en  souffrance  seront  mis  à la  disposition  de  l’administra- 
tion, sans  autre  formalité  qu’une  injonction,  notifiée  administrati- 
vement au  confcctiounaire,  d'avoir  à fournir  le  travail  ordinaire 
aux  condamnés. 

L'affectation  des  outils  et  ustensiles  du  confoctionnairc  à l’ex- 
ploitation du  travail  procuré  par  marché  d’urgence,  ne  donnera 
lieu  à aucune  indemnité  en  sa  faveur,  le  con factionnaire  restant 
libre  d’ailleurs  de  requérir  inventaire,  descriptif  seulement,  mais 
non  estimatif,  desdits  outils  et  ustensiles,  lesquels,  rendus  en  pareil 
nombre,  opéreront  dcchargc;  sans  quil  y ait  lieu  à indemnité  pour 
cause  d’usure. 

Art.  43.  - 

Résiliation. 

Indépendamment  des  clauses  pénales  inscrites  à l’article  41,  et 
en  cas  de  récidive,  la  résiliation  du  traité  pourra  être  prononcée 
par  le  Ministre,  sur  l’avis  du  directeur  et  la  proposition  du  préfet. 

La  résiliation  du  traité  pourra  également  avoir  lieu  dans  la  forme 
indiquée  au  paragraphe  précédent,  si  le  confectionnaire  n'optem- 
père  pas,  dans  un  délai  de  huit  jours,  à une  mise  en  demeure, 
ayant  date  certaine,  d'avoir  à assurer  l’exécution  de  tout  ou  partie 
des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier  de  charges,  si,  dans  le 
delai  d’un  mois,  à partir  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  il  n’a  pas 
soldé  les  sommes  ducs,  sur  le  produit  du  travail  ou  les  fournitures 
accessoires  d’atelier,  ou  s’il  n’a  pas  introduit,  dans  les  magasins, 
les  matières  premières  nécessaires  à la  continuation  régulière  de 
l'exploitation  de  son  industrie. 

La  désobéissance  formelle  aux  ordres  de  l'administration,  en 
tant  que  ces  ordres  auront  pour  objet  F exécution  des  lois  et  règle- 
ments, pourra  aussi  motiver  la  résiliation  du  traité. 

Art.  44. 

Cautionnement. 

Pour  sûreté  de  l'exécution  de  scs  obligations,  le  confectionnaire 
devra  fournir  un  cautionnement  en  espèces  ou  en  rentes  sur  l’Etat 
dont  le  chiffre  sera  déterminé  par  le  marché. 
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Le  cautionnement  dont  il  s’agit  devra  être  réalisé  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  de  l'approbation  du  marché  par  le  mi- 
nistre. * . 

En  outre,  et  comme  supplément  de  cautionnement,  les  objets  mo- 
biliers de  toute  nature,  ainsi  que  les  métiers  et  ustensiles  servant 
aux  travaux  industriels,  demeureront  affectés,  par  privilège  et  par 
l’effet  même  du  marché,  à la  garatie  des  engagements  de  l’adjudi- 
cataire, lequel  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  en  disposer,  sans- l’auto- 
risation du  ministre. 

Approuvé  : 

Paris,  le  17  mars  1873. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

E.  de  Goularo. 


18  mars.  — Demande  d'un  élut  nominatif  des  condamnés  correction- 
nels détenus  dans  les  maisons  centrales , qui  sont  sans  antécédents 
judiciaires , et  dont  la  libération  doit  être  prochaine . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  la  plupart  des  maisons  centrales  renferment, 
en  ce  moment,  un  excédant  de  population  qui  rend  difficiles  la  sur- 
veillance et  le  classement  de  tout  l’effectif  dans  les  ateliers  indus- 
triels ; de  là  résultent  des  chômages  aussi  préjudiciables  à la  disci- 
pline qu’à  la  moralisation  des  condamnés. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  je  me  pi’oposc  d’examiner  si 
l’on  ne  devrait  pas  extraire  des  grandes  prisons  pour  peines  et 
transférer  dans  une  maison  de  correction  départementale  et,  de 
préférence,  au  chef-lieu  du  département  où  ils  ont  été  jugés,  les 
individus  condamnés  à l'emprisonnement,  sans  antécédents  judi- 
ciaires, et  qui  n'auraient  plus  à subir,  par  exemple,  que  six  mois  ou 
moins  d’emprisonnement,  à la  condition,  toutefois,  que  leur  con- 
duite, pendant  la  détention,  ait  été  satisfaisante,  et  que  leur  départ 
ne  doive  pas  nuire  à l’exploitation  des  industries  de  l’établisse- 
ment. 

Cette  mesure,  dont  on  pourrait  faire  l’essai  dans  des  proportions 
restreintes,  préparerait  l’exécution  dun  projet  qu’ctudic  la  commis- 
sion parlementaire,  chargée  de  l’enquête  sur  le  régime  péniten- 
tiaire. Ce  projet  consisterait  à maintenir  au  chef-lieu  des  départe- 
ments les  correctionnels  jusqu'à  deux  ans,  si,  d’ailleurs,  ils  n’ont 
subi  antérieurement  aucune  condamnation,  sauf  à étendre  plus 
tard  cette  disposition  aux  correctionnels  à plus  longues  peines. 

Mais  avant  de  prendre  un  parti  à ce  sujet,  j’ai  besoin  de  savoir  à 
quel  nombre  de  détenûs  libérables  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus 
pourrait  s’appliquer  la  mesure  projetée  et  quelle  eu  serait  la  con- 
séquence au  point  de  vue  de  désencombrement  de  la  maison  cen- 
trale située  dans  votre  département  et  de  l’exploitation  des  indus- 
tries. 

Je  vous  prie  de  faire  dresser,  par  le  directeur  de  cet  établisse- 
ment, un  état  nominatif,  que  vous  me  transmettrez,  le  plus  tôt  pos- 
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sible,  avec  vos  observations  et  qui  devra  comprendre,  indépendam- 
ment des  noms  et  prénoms  : 

1°  La  dnte,  la  nature  et  la  durée  rie  la  condamnation  ; 

2°  L’époque  de  l’expiration  de  la  peine  ; 

3°  On  relevé  très-sommaire  des  bulletins  de  statistique  morale; 

4°  L’indication  du  département  où  la  condamnation  a été  pronon- 
cée ; 

5°  Une  colonne  destinée  aux  observations  du  directeur. 

Dès  que  j’aurai  cette  liste  sous  les  yeux,  j’aviserai  aux  moyens 
de  faire  cesser,  autant  que  le  permettront  les  locaux  des  prisons 
des  chefs-lieux  do  département,  rencombrement  et  les  chômages 
signalés  dans  les  maisons  centrales. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Préfet,  de  m’accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  dont  je  transmets  directement  un  exem- 
plaire au  directeur  de  la  maison  centrale  d 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

♦ V Le  Ministre  de  lf intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général. 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 


19  mars.  — CmcuLAine.  — Règles  à observer  pour  la 
correspondance.  — Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  le  Directeur,  par  une  note  du  4 octobre  1809,  je  vous 
traçais  les  règles  à observer  relativement  à l’emploi  de  la  corres- 
pondance officielle  et  de  la  correspondance  officieuse ; j’ai  eu,  de- 
puis cette  époque,  l’occasion  de  remarquer  plus  d’une  fois  que  ccs 
prescriptions  n’étaient  pas  toujours  suivies  et  qu’il  en  résultait  des 
retards  préjudiciables  à l’examen  et  à la  prompte  expédition  des 
affaires.  C’est  en  vue  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  que  je  crois 
utile  de  vous  rappeler  les  indications  de  la  note  précitée,  en  les 
complétant  au  besoin. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  la  correspondance  officielle  est  celle 
que  vous  adressez  ù M.  le  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique  de  la 
préfecture,  sauf  les  circonstances  où  l’urgence  vous  autorise  à vous 
affranchir  exceptionnellement  de  l'intermédiaire  de  MM.  les  préfets; 
encore,  dans  ce  cas,  est-il  convenable  d’informer  ces  magistrats  de 
la  démarche  directe  que  vous  faites  auprès  de  l’administration  cen- 
trale. C’est  par  la  correspondance  officielle  que  doivent  être  trai- 
tées toutes  les  affaires  qui  réclament  une  décision  administrative. 
Il  ne  doit  être  question,  dans  les  dépêches  de  cette  nature,  que 
d’une  seule  affaire  ; celles  relatives  au  personnel  devront  être  trai- 
tées individuellement,  ainsi  que  l'indique  la  note  du  15  décem- 
bre 1872  (1). 

Tout  autre  est  le  caractère  de  la  correspondance  officieuse.  Vous 
pouvez,  sous  cette  forme,  traiter,  dans  la  même  lettre,  de  diffé- 
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rentes  affaires,  me  faire  connaître  vos  impressions,  aussi  bien  sur 
l’ensemble  que  sur  les  détails  du  service,  m’envoyer  des  rensei- 
gnements particuliers,  etc.,  etc.  Ces  communications,  qui  se. prê- 
tent à des  développements  dont  il  importe  de  ne  pas  charger  la  cor- 
respondance officielle,  sont  très-intéressantes,  et  je  suis  loin  d'en 
vouloir  restreindre  l’usage,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu’aucune  des  lettres  de  cette  catégorie  tic  doit  poser  de  questions, 
ce  sont  de  simples  comptes-rendus,  qui  n?impliquent  de  ma  part 
aucune  réponse;  votre  but,  en  me  les  adressant,  est  de  compléter, 
; d'éclairer  la  correspondance  officielle  et  non  d’y  suppléer. 

Il  est  un  autre  mode  de  correspondance  officieuse  dont  je  dois 
vous  entretenir  spécialement.  C’est  celui  qui  a pour  objet  de  poser 
des  questions,  de  demander  des  avis  sur  des  points  détermines  du 
service,  qui  n’auraient  pas  un  caractère  officiel  bien  marqué,  ou  qui 
ne  le  prendraient  que  d’après  un  échange  de  communications  offi- 
cieuses. Pour  ce  mode  de  correspondance,  qui  exige  toujours  une 
réponse  de  ma  part,  je  vous  prie,  de  la  manière  la  plus  expresse, 
de  m’adresser,  non  pas  des  lettres,  mais  bien  plutôt  des  notes  à 
mi-marge,  que  je  vous  retournerai  avec  la  solution  en  regard  de  la 
demande.  Elles  me  seront  renvoyées,  si  elles  portent  le  timbre. 

Dans  un  intérêt  d’ordre  administratif  dont  l’importance  ne  vous 
échappera  pas,  je  vous  recommande  instamment  : 1°  de  ne  parler, 
dans  chaque  note,  que  d’une  seule  affaire  ; 2°  d’indiquer  en  marge 
si  cette  affaire  se  rattache  à mon  cabinet  ou  à l’un  des  cinq  bureaux 
de  la  direction. 

L’omission  de  ces  précautions,  que  je  constate  trop  souvent,  oc- 
casionne des  retards,  et  quelquefois  môme  fait’ perdre  de  vue  l’exa- 
men de  quelques  questions,  'qui  restent  ainsi  sans  réponse,  à mon 
insu  et  h mon  grand  regret,  croyez-le  bien. 

Je  ne  doute  pas  qu’après  ces  explications  vous  ne  soyez  suffi- 
samment fixé  sur  les  différences  à observer  pour  l’usage  de  la  cor- 
respondance officielle  et  de  la  correspondance  officieuse.  Quant  aux 
questions  qui  doivent  être  traitées  par  l’un  ou  l’autre  de  ces  moyens, 
je  ne  peux,  à cet  égard,  que  m’en  rapporter  à votre  tact  et  à votre 
expérience  des  usages  administratifs,  sans  entrer  dans  une  énumé- 
ration impossible  à établir.  Je  me  contenterai  de  vous  indiquer 
entre  autres  affaires  rentrant  naturellement  dans  le  cadre  de  la  cor- 
respondance officielle,  celles  relatives  aux  dépenses  (autorisation, 
régularisation,  comptabilité;,  toutes  celles  qui  soulèvent  des  ques- 
tions de  principes  et  se  rattachent  à l’application  ou  à l’interpréta- 
tion des  règlements,  etc.,  etc. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de  m’accuser  réception  de 
cette  circulaire,  et  de  tenir  la  main  à ce  que  les  indications  qu’elle 
contient  soient,  à l’avenir,  soigneusement  observées. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  P intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  P administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 
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19  mars-  — Circula. ire  concernant  le  transfèrement  des  jeunes 
détenus . — Erreurs  de  destination . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  des  réclamations  m'ont  été  adressées  au  sujet 
de  jeunes  détenus  appartenant  aux  cultes  dissidents  et  notamment 
à la  religion  protestante,  qui,  transférés  par  erreur  dans  les  éta- 
blissements d’éducation  correctionnelle,  affectés  exclusivement  au 
culte  catholique,  y auraient  été  conservés  contrairement  aux  règle- 
ments. 

11  importe,  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  cesser  cet  abus  le  plus 
promptement  possible  et,  surtout,  d’en  prévenir  le  retour. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  rappeler  à MM.  les  Chefs 
des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  de  votre  département,  l'ar- 
ticle 64  du  règlement  général  du  10  avril  1869  (l),aux  termes  duquel, 
avis  doit  vous  être  immédiatement  donné  des  erreurs  de  destination 
qui  auraient  été  commises,  et  me  transmettre,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, s’il  y a lieu,  les  noms  des  enfants  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
dont  il  s’agit. 

Je  vous  prie,  également,  d’inviter  les  directeurs  et  gardiens- 
chefs  des  prisons,  éveiller  à ce  que  les  bulletins  de  quinzaine, 
adressés  à mon  administration,  fassent  toujours  mention  de  larcli- 
gion  à laquelle  appartient  chaque  jeune  détenu  de  l’un  des  cultes 
dissidents. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  f intérieur, 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 

J.  Jàillànt. 


20  mars.  — Circulaire  d'ensemble . — Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  le  Préfet,  depuis  1868,  mes  prédécesseurs  vous  ont 
adressé,  à la  date  du  20  mars,  une  circulaire  d’ensemble  accompa- 
gnée d'un  cahier  de  notes  et  d’indications  diverses  sur  les  -parties 
du  service  de  l’administration  pénitentiaire  qu’il  importait  de  recom- 
mander plus  spécialement  à votre  attention.  Les  évènements  de 
1871  et  leurs  conséquences,  au  point  de  vue  de  l’exécution  des 
peines,  ont  donné  lieu,  dans  les  bureaux  du  ministère,  à un  sur- 
croît de  travail  qui  a retardé  la  publication  de  la  circulaire  et  de  ses 
annexes  pour  ces  deux  dernières  années.  Je  vous  la  transmets  au- 
jourd’hui. J’ai  remarqué  avec  satisfaction  que  les  communications 
faites  sous  cette  formera  des  intervalles  réguliers,  avaient  produit 
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de  bons  résultats  ; elles  ont  rendu  plus  facile  et  plus  prompte  l'ex- 
pédition des  affaires,  en  donnant  par  avance,  pour  beaucoup  de  cas, 
tous  les  éléments  d'une  instruction  complète  ; elles  vous  ont  même 
permis  de  trancher,  sans  avoir  à m'en  référer,  certaines  difficultés, 
en  vous  faisant  connaître,  pour  des  espèces  identiques  des  déci- 
sions de  l’administration. 

Les  commissions  de  surveillance  se  réorganisent  partout  et  fonc- 
tionneront bientôt,  je  l’espère,  avec  régularité  ; je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  trouviez  dans  les  hommes  distingués  qui  en  font  partie  une 
collaboration  aussi  utile  que  dévouée.  Avec  leur  aide,  il  vous  sera 
plus  facile  d'assurer  l'exécution  judicieuse  et  entière  des  règlements, 
d'être  exactement  renseigné  sur  la  valeur  du  personnel  et  informé 
des  moindres  abus. 

J’attache  beaucoup  de  prix  à ce  quo  ce  concours  se  maintienne 
et  se  fortifie.  Mon  administration  y trouvera  une  garantie  précieuse 
lorsqu’il  s'agira  de  veiller  à l'application  des  mesures  nouvelles 
qui  seront  les  conséquences  des  réformes  élaborées  en  ce  moment 
par  la  commission  parlementaire  chargée  de  l’enquête  sur  les  pri- 
sons. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très -distinguée. 

Le  Ministre  de  P intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous- Secrétaire  d'État 
H.  Pascal. 

g I.  — Observations  générales. 

Grâces  ou  commutations  de  peine  (écritures  à tenir). 

L’Administration  a constaté  que  les  remises  ou  commutations  de 
peines,  prononcées  en  faveur  des  condamnés,  n’étaient  pas  toujours 
mentionnées  sur  les  extraits  d’arrêts  ou  de  jugements  et  sur  les 
livres  d’écrou  des  maisons  centrales  et  autres  prisons. 

11  est  aisé  de  comprendre  combien  il  importe  que  toute  décision, 
ayant  pour  effet  de  modifier  la  durée  de  la  peine  prononcée  par  les 
tribunaux,  soit  transcrite  en  marge  des  extraits  d’arrêts  ou  juge- 
ments, comme  de  tous  autres  registres  destinés  à établir  la  situation 
légale  des  détenus.  Omettre  la  transcription  d’un  élément  aussi  es- 
sentiel, c’est  se  priver  d’un  moyen  de  contrôle,  pour  assurer,  en 
temps  utile,  la  mise  en  liberté  des  individus  qui  ont  été  l’objet  d’une 
mesure  de  clémence,  et  s’exposer  volontairement  à des  réclamations 
ou  même  à des  poursuites  pour  détentions  arbitraires. 

I/attcntion  des  directeurs  est  appelée  sur  ces  négligences  regret- 
tables et  sur  la  grave  responsabilité  que  ferait  peser  sur  eux  la 
continuation  d'un  pareil  abus. 

Bibliothèques 

La  circulaire  du  28  décembre  1872  (1)  a indique  à MM.  les  préfets 
le  nombre  des  volumes  expédiés  par  l’administration  centrale 

1)  Voir  à su  .date,  p.  305. 
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dans  le  courant  des  mois  d’octobre  et  de  novembre,  aux  établisse- 
ments pénitentiaires  de  leur  département.  Les  directeurs  ont  reçu 
également  les  instructions  nécessaires  pour  la  tenue  et  la  conser- 
vation des  bibliothèques. 

Au  nombre  des  documents  transmis  à ces  fonctionnaires,  figure 
un  règlement  général  dont  les  prescriptions  ont  pu  paraître  sé- 
vères ; mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’état  de  délabrement 
dans  lequel  se  trouvaient  toutes  les  collections,  provenait  du  peu 
de  soin  des  prisonniers  et,  souvent  de  la  tendance  de  quelques-uns 
d’entre  eux  à détéiiorer  les  objets  appartenant  à l’administra  lion. 
Il  était  nécessaire  de  donner  aux  directeurs  le  moyen  de  punir  ri- 
goureusement, à l'occasion,  le  mauvais  vouloir  des  détenus. 

Toutefois,  on  ne  doit  pas  oublier  qu’en  plaçant  trente  mille  vo- 
lumes dans  les  établissements  pénitentiaires,  le  service  des  prisons 
a entendu  y propager  le  goût  de  la  lecture.  Il  importe  donc,  avant 
de  prononcer  les  punitions  encourues,  et  notamment,  avant  de  fixer 
le  montant  des  amendes,  d’apprécier  équitablement  le  degré  de  cul- 
pabilité de  l’individu  qui  a dégradé  un  ouvrage.  Une  trop  graude 
sévérité  éloignerait  les  détenus  de  la  lecture,  ce  qui  serait  entière- 
ment contraire  aux  intentions  de  l’administration.  A cette  occasion, 
il  convient  de  poser  en  principe  que,  dans  aucun  cas  et  quelle  que 
soit  l’importance  de  l’amende  qui  lui  a été  infligée,  un  prisonnier 
ne  peut  revendiquer  la  propriété  du  livre  qu’il  a détériore. 

L’attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  de  service  en  1873 
sera  appelée,  d’une  manière  toute  spéciale,  sur  l’organisation  des 
bibliothèques  pénitentiaires  et  sur  l’exécution  des  règles  prescrites 
par  l'instruction  du  25  septembre  1872  (1).  En  lin  d’année,  les  direc- 
teurs auront  à fournir  un  état  des  amendes  versées  au  trésor,  pour 
les  dégradations  commises. 

Appareils  pour  le  contrôle  des  rondes. 

Le  § II  de  l’instruction  ministérielle  du  15  juillet  1872  (2),  sur  les 
mesures  à prendre  afin  de  prévenir  les  évasions  astreint  le  gardien- 
chef  et  les  gardiens  à faire,  pendant  la  nuit,  un  nombre  minimum 
de  rondes.  Il  importe  que  l’administration  puisse  avoir  la  certitude 
que  ces  obligations  sont  remplies.  Déjà,  dans  certaines  maisons 
centrales,  on  fait  usage  de  l’appareil  dit  contrôleur  de  rondes  con- 
struit par  M.  Collin,  horloger  rue  Montmartre,  118,  a Paris  : cet 
appareil  fonctionne  avec  succès  dans  plusieurs  ministères,  à l’im- 
primerie nationale,  à la  banque  de  France,  dans  des  gares  de  che- 
mins de  fer,  les  usines,  etc.  Il  se  compose  d’un  chronomètre  dont 
est  porteur  le  gardien  pendant  sa  ronde  et  de  plaques  scellées  aux 
divers  endroits  où  Ton  désire  constater  le  passage  du  veilleur: 
une  pression  exercée  au  moyen  d’organes  spéciaux  du  chronomètre 
sur  un  poinçon  indicateur  renfermé  dans  la  plaque  donne,  par  l’em- 
preinte que  reçoit  une  rondelle  de  papier  adaptée  chaque  jour  au 
premier  de  ces  instruments,  l’heure  exacte  du  passage. 

(0  Voir  à sa  date,  p.  271. 

(5)  Voir  à sa  date,  p.  239. 
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Ailleurs,  on  se  sert  pour  le  même  objet  de  boîtes  a marrons  qui, 
sans  offrir  les  mêmes  avantages,  présentent  cependant  quelques 
garanties. 

11  y a lieu  d’introduire  l’un  ou  l’autre  de  ces  instruments  dans  tous 
les  établissements  pénitentiaires.  Le  contrôleur  étant  d’un  prix  re- 
lativement élevé,  sera  réservé  aux  maisons  centrales,  aux  colonies 
de  jeunes  détenus  et  aux  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 
d’une  certaine  étendue  : les  boîtes  k marrons  suffiront  pour  les  pri- 
sons de  peu  d’importance. 

Les  directeurs  devront  rechercher  : 1°  quels  sont  les  établisse- 
ments placés  sous  leur  autorité  qui  doivent  être  pourvus  d’un  con- 
trôleur ou  d’une  boite  à marrons  ; 2°  (s’ils  proposent  d’adopter  le 
premier  de  ces  instruments)  combien  de  plaques  de  contrôle  seraient 
nécessaires  pour  chaque  établissement.  Ils  soumettront  leur  projet 
à l’examen  de  i’inspccteur  général  de  service,  cette  année,  dans  le 
département  et  l’adresseront  ensuite  à la  préfecture  pour  être  trans- 
mis au  ministère.  Les  appareils  pouvant  être  achetés  directement 
par  les  soins  de  l’administration  centrale,  il  n’yjaura  pas  de  devis 
à établir. 

Traitement  de  la  gale. 

L’administration  recommande  l’emploi  du  traitement  suivant,  en 
usage  dans  la  plupart  des  établissements  hospitaliers  et  dans 
quelques  établissements  pénitentiaires  : 

1°  Bain  alcalin  d’un  quart  d'heure  ; 2°  frictions  avec  savon  noir 
et  brosse  en  chiendent  fortement  promenée  sur  tout  le  corps; 
3°  deuxième  bain  alcalin  d’un  quart  d’heure  (le  premier  sert  dans  tous 
les  cas)  ; 4°  frictions  à la  main  sur  tout  le  corps  avec  la  pommade 
d’Helmerich  ; 5°  bain  alcalin. 

Il  convient,  en  outre,  de  désinfecter  les  vêtements,  et,  s’il  y a lieu, 
la  literie  des  galeux,  soit  en  soumettant  ces  objets  dans  une  étuve 
à une  température  de  75°,  soit  en  les  immergeant  et  les  lavant  dans 
une  dissolution  concentrée  de  sulfate  de  potasse. 

g II.  — Personnel. 

Candidats  aux  emplois  du  service  administratif. 

Par  une  circulaire  en  date  du  10  février  1873  (1),  l’administration 
a fait  connaître  qu’un  concours  aurait  lieu  au  ministère  de  l’inté- 
rieur le  28  avril  1873  pour  l’examen  des  aspirants  aux  emplois  du 
service  administratif  des  établissements  pénitentiaires.  Elle  a trans- 
mis, en  même  temps,  à MM.  les  préfets  le  règlement  et  le  pro- 
gramme du  20  janvier  dernier  avec  invitation  à ces  magistrats  d'en 
envoyer  un  exemplaire  dans  chaque  sous-préfecture. 

Quelques  candidats  s’étant  plaints  de  n’avoir  pu  obtenir,  dans 
les  arrondissements,  communication  de  ces  documents,  on  rappelle 
qu’ils  doivent  être  tenus  à la  disposition  des  personnes  qui  dési- 


(l)  Voir  à sa  date,  p.  38ü. 
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rent  le  consulter.  Le  service  des  prisons  fournira  tous  les  exem- 
plaires nécessaires. 

École  des  gardiens. 

La  circulaire  du  20  mars  18G9  (Code  des  prisons , tome  IV, 
page  438),  insiste  sur  la  nécessite  de  développer  l’instruction  pri- 
maire des  gardiens.  11  est  vrai  que  les  exigences  du  service  ne 
permettent  pas  toujours  à ces  agents  de  consacrer  beaucoup  de 
temps  à l’étude;  toutefois  l’administration  appelle  l’attention  des 
directeurs  sur  les  préposés  désireux  de  s’instruire  ; elle  compte  à 
ce  sujet  sur  le  dévouement  des  instituteurs  ou  autres  employés  et 
tiendra  compte  à chacun  des  efforts  et  du  zèle  dont  il  aura  fait 
preuve  pour  atteindre  le  but  qu’elle  se  propose.  Enfin,  pour  encou- 
rager les  gardiens  eux-mêmes  à fréquenter  l’école,  elle  chargera, 
cette  année,  MM.  les  inspecteurs  généraux  de  mentionner,  dans 
leurs  rapports,  ce  qui  a été  fait  à cet  égard,  notamment  dans  les 
établissements  qui  ont  un  nombreux  personnel  de  surveillance. 
Les  récompenses  seront  accordées  aux  agents  chez  lesquels  il  sera 
constate  de  sensibles  progrès:  ils  pourront  obtenir,  soit  une  gratifi- 
cation, soit  un  avancement  exceptionnel,  sinon  leur  inscription  sur 
la  liste  des  candidats  à l’emploi  de  gardien-chef. 

Gardiens-commis-greffiers 

La  désignation  de  cet  emploi  ne  figure  pas  dans  la  nomenclature 
des  agents  indiqués  par  l’arrêté  ministériel  du  25  décembre  1809  (1), 
mais,  dès  le  20  mars  de  la  même  année,  l'administration  avait  re- 
commandé d’employer  des  gardiens  ordinaires  aux  écritures  du 
greffe,  dans  tous  les  établissements  où  leur  concours  pouvait  être 
nécessaire. 

L’utilité  de  cette  création  a été  reconnue  dans  un  grand  nombre 
de  départements  : les  greffiers  ou  commis  on  service  dans  les  mai- 
sons d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  peu  importantes,  dont  le 
nombre  s’élevait,  à 20  environ,  il  y a quatre  ans,  a été  réduit  à 7. 
Ces  employés  du  cadre  administratif  n’existent  plus,  pour  ainsi  dire, 
que  dans  les  maisons  de  correction  assimilées  aux  maisons  cen- 
trales par  l’arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871  (2).  Presque  partout 
ailleurs,  ils  ont  été  remplacés  par  des  gardiens-commis-greffiers 
qui,  sous  l’autorité  des  gardiens-chefs,  s’initient,  on  même  temps 
aux  détails  du  service  de  surveillance,  et  ù la  tenue  des  livres. 

Ces  agents,  au  nombre  de  quarante,  sont  généralement  signalés 
par  l’inspection  générale  comme  s’acquittant  bien  de  leurs  devoirs: 
leur  utilité  est  incontestable  et  il  convient  d’en  augmenter  le  cadre 
en  remplaçant,  dans  les  maisons  d’arrêt  qui  n’en  ont  pas,  et  au  fur 
et  à mesure  des  vacances,  un  gardien  ordinaire  par  un  gardien- 
commis-greffier.  L’administration  sera  presque  toujours  en  mesure 
de  désigner  des  agents  suffisamment  instruits  pour  concourir,  avec 


fl)  C.  des  Pr t.  IV,  p.  528. 
(2)  Voir  à sa  date.  p.  I3i. 
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le  gardien-chef,  à la  tenue  des  écritures.  C’est  le  moyen  de  former, 
pour  la  gestion  des  prisons  d'arrondissement,  des  gardiens-chefs 
dont  on  aura  ainsi  préalablement'  constaté  les  aptitudes  et  le 
caractère. 

Le  Conseil  de  l’inspection  générale  a fait  connaître  que  plusieurs 
directeurs  ont  perdu  de  vue  la  nature  des  attributions' des  gardiens- 
oonmiis-greflicrs.  Quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  occupent 
exclusivement  les  préposés  dont  il  s’agit  a tenir  leurs  écritures  et 
notamment  à copier  leur  correspondance.  Ils  les  emploient  comme 
secrétaires  particuliers  ce  qui  est  contraire  aux  prescriptions  de  la 
circulaire  du  20  mars  1869  (1). 

11  y a lieu  de  leur  rappeler  que  les  gardiens-commis-greffiers  sont 
appelés,  aux  termes  de  la  circulaire  précitée,  à compléter  le  service 
des  écritures  et  à concourir  à celui  de  surveillance  de  jour  et  de 
nuit.  Les  occupations  journalières  de  ccs  préposés  doivent  être  dé- 
terminées à r avance,  dans  chaque  établissement,  de  manière  qu'on 
les  utilise  autant  que  les  autres  agents  de  la  prison  et  qu’ils  partici- 
pent quotidiennement  à la  garde  des  détenus.  Leurs  attributions'  et 
la  distribution  de  leur  temps  figurent  au  tableau  de  service  jour- 
nalier. 

.Candidats  gardiens-chef*. 

Fn  1872,  un  certain  nombre  (le  gardiens  ordinaires  proposés  pour 
l’emploi  de  gardien-chef  ont  été  examinés. 

L’administration  centrale  en  a dressé  un  tableau  par  ordre  de 
mérite.  Ceux  qui  ont  été  éliminés  pourront,  dans  le  courant  de 
l'année  1873,  se  présenter  de  nouveau  à l’examen  de  MM.  les  ins- 
pecteurs généraux  : les  directeurs  ne  sauraient  trop  les  engager  a 
se  me  tire  sur  les  rangs,  en  attendant,  pour  les  emplois  de  gardiens- 
commis-greffiers,  attributions  - qui  leur  permet  Iront  d’acquérir 
■promptement. les  connaissances  indispensables  aux  gardiens-chefs. 

Dans  le  cas  ou  les  candidats  déclarés  admissibles  n’auraient  pas 
été  nommés  gardien  s- chefs  ; lorsque  l’inspecteur  général  visitera 
rétablissement  ou  le  département  dans  lequel  ils  sont  en  service, 
ccs  agents  devront  dire,  de  nouveau,  inteirogés  par  ce  fonction- 
naire. 

’ Gu  rdie  us -chefs. 

L’inspection  générale  a constaté  que  les  gardiens-chefs  des  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  nommés  depuis  la  promul- 
gation de  l’arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871  (2),  sont  généralement 
beaucoup'  plus  aptes  à remplir  ces  fonctions  que  ne  l’étaient  leurs 
prédécesseurs.  11  s’est  produit,  sous  ce  rapport,  une  notable  amé- 
liorai ion  dans  le  service  des  prisons  départementales.  Ce  résultat 
est  du  aux  soins  apportés  par  l'administration  centrale  dans  le  choix 
de  ces  préposés.  Des  nécessités  budgétaires  exigeant  encore  la 
suppression  de  plusieurs  directeurs  départeinoulaux,  il  e..  ■ ■ ■> 

Çlî  C.  tics  Pr.,  t.  IV,  p.  435. 

■•2)  Voir  à sa  date,  p-  134, 
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pensable  que  les  agents  secondaires,  qui  seront  moins  contrôlés  que 
précédemment,  offrent  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de 
vue  de  l'intégrité  et  des  aptitudes.  D’autre  part,  quelques  établisse- 
ments sont  encore  gérés  par  des  préposés  qui  ne  possèdent  pas  un 
degré  d’instruction  suffisant  pour  .s’acquitter  convenablement  de 
leurs  devoirs.  U est  utile,  tout  en  respectant  les  droits  acquis  et 
rancieiiucté  do  service,  do  signaler  ceux  qui  seraient  reconnus 
notoirement  insuffisants.  Ou  ne  saurait  trop  répéter  que  l’organisa- 
tion des  circonscriptions  pénitentiaires  nécessite  la  présence,  dans 
les  arrondissements,  de  gardien s-chofë  expérimentés,  capables  de 
correspondre  d’une  manière  suivie  avec  les  directeurs  et  de  fournir, 
en  temps  utile,  tous  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés. 

On  croit  devoir  rappeler  ici  que  des  notices  confidentielles  sont 
fournies  maintenant  par  M\I.  les  inspecteurs  généraux,  sur  le  ser- 
vice et  la  conduite  des  gardiens-chefs  et  des  gardiens  commis  aux 
écritures.  Les  directeurs  doivent  demander  à d'administration  cen- 
trale les  formules  qui  leur  sont  nécessaires. 

Récompenses. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  l’administration  qui  font  preuve 
de  courage  et  de  dévouement  dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs cl  qui  exposent  leur  vie  pour  maintenir  l’ordre  dans  les  pri- 
sons reçoivent  des  témoignages  de  satisfaction  (circulaire  du 
20  mars  1869  [1]). 

Depuis  quatre  ans  le  gouvernement  a accordé  un  certain  nombre 
de  distinctions  honorifiques.  Le  tableau  suivant  indique  celles  oc- 
troyées depuis  le  l,îr  janvier  1872.- 

Légion  d’honneur. 

MrCüi^sru..  directeur  des  prison e-  A raison  de  son-  attitude  énergi- 

de  Suiue-et-Oi.-;>.  que  pendant  l’invasion  et  de  ses 

excellents  services  dans  le  déparle- 
ment de  Seine-cl-Oisc,  notamment 
à Versailles.  A donné  des  preuves 
du  pins  grand  dévouement  pendant 
la  période  insurrectionnelle. 

SIédaille  d'or  de  classe. 

M.  Bawelaêr,  directeur  des  pri-  Ancien  directeur-  de  la  maison, 
sons  de  Meurthe-et-Moselle,  centrale  d’Knsioheim.;  S’est  distingué 

par  son  dévouement  et  sa  fermeté 
dans  la  répression  d’une  révolte  dés 
détenus  de  cet  établissement,  le  1(V 
septembre  4870. 
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M.  Biîgou,  directeur  do  la  maison 
centrale  de  Landerneau. 


M:  de  Cayla,  directeur  du  péni- 
tencier de  Casabianda. 


M.  Le  Gouest,  directeur,  des  prisons 
de  la  Gironde. 


M.  Ta ve r a , médecin  en  chef  du 
pénitencier  de  Casabianda. 


M.  Vallet,  directeur  des  . prisons  do. 
la  Seine -Inférieure. 

M.  Bosc  (Pierre),  inspecteur  à la 
maison  centrale  de  Clairvaux. 


médailles  d’argi 

M.  Boucher,  gardien-chef  a la  mai- 
son de  correction  do  Versailles. 


M.  Crépattb,  gardien-chef  à la  mai- 
son de  justice  de  Versailles. 


r «le  2e  classe. 

Était  inspecteur  do  la  maison' 
centrale  d’Ensisheim  au  moment  de 
la  révolte  des  détenus,  le  lû  sep-  . 
lembre  1870.  A été  blessé  grièvement 
à la  tête  et  au  bras  par  les  condam- 
nés qu'il  cherchait  à désarmer  et  à 
ramener  au  sentiment  du  devoir. 

A mérité  celte  récompense  pour  Y in- 
telligente direction  qu’il  a donnée  aux 
travaux  d’extinction  de  l’incendie  de 
la  foret  de  Marmano,  le  2G  juillet  1871. 

A maintenu  courageusement  un  dé- 
tenu qui  venait  do  blesser  un  gar- 
dien. M.  Le  Gouest  a reçu  dans  la 
lutte  un  coup  de  couteau  qui,  heu- 
reusement, u*a  traversé  que  ses  vê- 
tements. 

Avait  ob tenu  une  médaille  d’argent 
pour  le  courage  dont  il  a fait  preuve 
dans  un  premier  incendie  de  la  forêt 
do  Marmano.  S'est  également  distin- 
gué dans  l'incendie  de  cette  mémo 
forci,  le  20  juillet  1871. 

A.  fait  preuve  do  courage  et  d’é- 
nergie pendant  l'occupation  alle- 
mande. 

Ancien  greffier-comptable  de  la 
maison  centrale  d’Ensisheim.  A fait, 
à l’époque  de  l’invasion,  et  en  s’exr 
posant  à des  dangers  de  toute  sorte, 
deux  voyages  d’Ensisheim  à Bâle  et 
h Chambéry  pour  y recevoir  et  rap- 
porter à Ensisheim  les  sommes  des- 
tinées à faire  faco  aux  dépenses 
urgentes  do  rétablissement. 

nt  de  4r°  classe» 

S'csl  distingue  pendant  l'occupa- 
tion allemande,  par  l'énergie  avec 
laquelle  il  a rempli  ses  fonctions  de 
gardicn-chef. 

A été  chargé  de  la  garde  des  prin- 
cipaux chefs  do  l’insurrection  de 
Paris,  service  dont  il  s’est  acquitté 
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avec  humanité  et  fermeté.  Attitude 
remarquable  pendant  l'occupation 
allemande. 

M.  Delalonde,  gardien-chef  h la  A sauvé  la  vio  de  trois  personnes 
maison  centrale  de  Caillou.  civ  s'exposant,  lui-même  aux  plus 

grands  dangers  dans  deux  occasions 
différentes. 

M.  Mourey,  gardien-chef  à Besan-  A mérité  celte  récompense  par  le 
çon.  zctc  qu'il  a apporté  dans  l’organisa- 

tion de  ranihulance  de  Bellevaux,  et 
par  son  dévouement  dans  le  service 
difficile  que  lui  imposait  la  surveil- 
lance des  prisonniers  de  guerre  dé- 
posés dans  la  maison  de  correction 
de  Besancon. 

M.  Rousseaux,  gardicn-chef  au  dépôt  Ancien  gardien-chef  de  la  maison 
de  Quélcrn.  centrale  d’Ensisheim.  S’csl  distingué 

lors  de  la  révolte  des  détenus  de  cet 
‘ établissement,  le  16  septembre  1870. 

M.  Pléger,  gardien  ordinaire  à la  A rendu  des  services  signalés  aux 
maison  de  justice  de  Versailles.  fonctionnaires  arrêtés  par  les  Prus- 
siens et  gardés  comme  otages. 

A favorisé  l’évasion  de  plusieurs 
d’entre  eux,  dont  Pun  devait  être 
fusillé. 

Médailles  d’argent  de  2e  classe. 


M.  B nu  g ère,  ancien  gardien-chef  à 
Sarlat. 

M.  Ma-  mis,  ancien  gardien-chef  à 
Epernay. 


M.  Joluvet,  gardien-clicf  à Ar- 
gentan. 

M.  Kouzier,  gardien-chef  à la  mai- 
son centrale  d’Anîone. 


M.  Joujllié,  gardien  à la  maison 
centrale  d’Aniane. 


A souten\i  seul  une  lutte  dange- 
reuse contre  un  détenu  prévenu 
d’assassinat  qui  tentait  de  s'évader. 

S’est  distingué  par  son  dévoue- 
ment et  son  humanité  à l’égard  des 
personnes  honorables  qui,  pendant 
la  guerre,  ont  été  incarcérées  par 
Penne  ml  dans  la  prison  d’ Epernay. 

A été  l'objet-  d’une  tentative  d’as- 
sassinat; blessé  très-grièvement. 

S’est  distingué  lors  de  la  répres- 
sion d’une  révolte  des  détenus  de 
cet  établissement  au  mois  de  mars 
1871. 

Même  motif. 


M.  Bouissac,  gardien  ordinaire  à la 
maison  centrale  d’Aniane. 


Même  motif. 
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M.  Villaret,  gardien  ordinales  uia 
maison  centrale  d’Aniane. 

M.  Delà  vigne»  1er  gardien  a la  mai- 
son centrale  <Je  Gailion. 

M.  Tocquaut,  gardien  ordinaire  à 
Bordeaux. 

M.  Ancel,  ancien  l*r  gardien  à la 
maison  centrale  d’Ensislieîm. 

M.  Minery,  ancien  gardien  ordinaire 
à la  maison  centrale  d’En- 
sishciin. 

M.  Bitzberger,  gardien  ordinaire  à 
Thonon,  ancien  gardien  ordi- 
naire à la  maison  centrale 
d’Ensisheîm. 

M.  Betout,  gardien  ordinaire  à la 
maison  centrale  de  Beaulieu. 

M.  Mouugues,  gardien  ordinaire  à 
la  maison  centrale  d’Eysscs. 

M.  Lacoste,  gardien  ordinaire  à la 
maison  centrale  d'Eysses. 

M.  Girard,  gordien  ordinaire  à la 
maison  de  justice  de  Versailles. 

M.  Eux n,  gardien  ordinaire  à la 
maison  de  justice  de  Versailles. 

M.  Vautrin,  gardien  ordinaire  à la 
prison  de  Châlons-sur-Marne. 


M.  Estival,  gardien  ordinaire  à la 
prison  de  Villefrânclie  (Avey- 
ron). 

M.  Le  veiller,  gardien  ordinaire  à 
Rouen. 

M.  Fortin,  gardien  ordinaire  à la 
maison  centrale  d’Albertville. 

M.  Arnoux,  gardien  ordinaire  à la 
maison  centrale  d’Albertville. 

M.  Casiu,  gardien  ordinaire  à la 
prison  de  Bastia 


Meme  înoti* 

Blessé  grièvement  dans  une  lutte 
contre  un  détenu  dangereux. 

Même  motif. 

S’est  distingué  dans  la  répression 
de  la  révolte  des  détenus  de  cet  éta- 
blissement, le  16  septembre  1870. 

Mémo  motif. 


Meme  motif. 


Blessé  grièvement  dans  une  lutte 
contre  un  détenu  dangereux. 

A reçu  des  blessures  graves  dans 
une  lutte  contre  un  détenu. 

Même  motif. 

Se  sont  distingués  par  leur  dé- 
vouement a l'égard  des  personnes 
arrêtées  sur  l’ordre  de  l’autorité 
allemande  et  par  leur  vigilance  dans 
le  service. 

A favorisé  I’évasiou  d’un  capitaine 
de  francs-tireurs,  condamné  a mort 
par  l’ennemi.  S’est  évadé  lui-meme 
ensuite  pour  aller  prendre  du  service 
dans  l'armée  du  Nord. 

Pour  avoir  concouru  au  sauvetage 
de  deux  enfants  qui  allaient  périr 
sous  la  glace. 


Ont  été  l’objet  de  tentatives  d’as- 
sassinat ; ont  reçu  des  blessures  gra- 
ves. 
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M.  Giacomaggi,  gardien  ordinaire  à Mume  motif, 
la  prison  de  Grenoble. 

M.  Donnaut,  portier  principal  à la  A exposé  courage  upc  mont  sa  vie 
maison  ceutralc  .de  Melun.  en  se  jetant  à la  nage  pour  sauver 

un  enfant  que  le  courant  avait  en- 
traîné loin  du  bord. 

M.  Tiiivet,  1er  gardien  à la  maison  A arrêté  le  développement  de  plu- 
eentraic  dc'Mciun.  sieurs  incendies  qui  s’étaicnl  décla- 

rés dans  rétablissement. 

M.  Bianco.ni,  1er  gardien  au  péni-  S’est  distingué  lors  de  l’incendie 
tcncicr  de  Casnbianda.  de  lu  foret  de  Marmano,  le  2l>  juillet 

1871  y 

L'administration  centrale  recommande  à MM.  les  directeurs  de  don- 
ner connaissance  de  la  liste  qui  précède  à tous  les  agents  sous  leurs 
ordres  afin  d’encourager  au  devoir  un  personnel  nombreux  chargé 
de  fonctions  sérieuses,  pénibles  et  souvent  dangereuses. 

.Indemnités  de  déplacement. 

Les  mutations  de  personnel  qui  ont  eu  lieu,  depuis  deux  ans, 
pour  la  formation  .de  plusieurs  établissements  pénitentiaires,  ont 
nécessité  l’octroi  de  nombreuses  indemnités  aux  fonctionnaires,  em- 
ployés ou  agents  changés  de  résidence.  Ces  allocations  ne  peuvent 
être  fixées  à l’avance,  d’après  un  tarif,  à raison  des  situations 
diverses  dans  lesquelles  se  trouvent  les  ayants-droit  ; mais  il  est 
nécessaire  que  l’administration  centrale,  soit  renseignée  très-exac- 
tement au  sujet  des  frais  qu  entraînent  lesdits  déplacements.  Dans 
ce  but,  il  y aura  lieu  de  fournir,  désormais,  chaque  fois  que  des 
frais  de  voyage  seront  réclamés,  un  bordereau  de  dépenses  conforme 
au  modèle  enjoint. Ces  bordereaux  devront  toujours  être  établis  indivis 
duellcmcnt.  Les  changements  de  résidence  pouvant  être  motivés 
par  un  grand  nombre  de  circonstances  et,  quelquefois,  par  une 
mesure  disciplinaire,  la  pièce  dont  il  s’agit  sera  produite  à titre  de 
simple  renseignement  : elle  indiquera  seulement  les  frais  de  loco- 
motion et  ccux.de  transport  d«  mobilier  ; les  dépenses  personnelles, 
pendant  la  durée  du  trajet,  seront  fixées  par  l'administration,  eu 
égard  au  grade  et  à la  situation  de  familières  intéressés. 

Avances  pour  frais  de  route. 

Il  arrive  fréquemment  que  les  besoins  du  service  obligent  F ad- 
ministration à diriger,  d’urgence,  quelques  gardiensd’un etablisse- 
ment sur  un  autre  ; l’ordre  de  départ  arrivant  inopinément,  ces  agents' 
demandent  presque  toujours  que  la  somme  nécessaire  au  voyage 
leur  soit  accordée.  Dans  ce  cas,  le  directeur  doit  veiller  a ce  qu’on 
délivre  un  certificat  de  cessation  de  payement  et  à ce  que  cette  pièce 
fasse  mention  de  la  somme  avancée,  pour  >rais  de  route,  au  gardien 
portant.  Si  celui-ci  emporte  tout  ou  partie  do  l’uniforme,  il  en  est 
dressé  un  bordereau  en  double  expédition 

Dès  que  le  préposé  arrive  à sa  nouvelle  résidence,  il  doit.pro- 
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îduirc  les  pièces  qui  lui  ont  été  délivrées  au  départ  et  son  nouveau 
directeur  présente  .-immédiatement,  dans  la  forme  indiquée  plus  haut, 
une  .proposition  d’indemnité  de  déplacement  afin  de  pouvoir  ren- 
voyer, sans  retard,  à son  collègue,  Tavanco  faite  au  gardien.  Il 
importe  que  les  comptables  soient  à découvert  le  moins  longtemps 
.possible. 

Étals  semestriels. 

Les  états  semestriels  concernant  le  personnel  administratif  des 
établissements  pénitentiaires , et  ceux  relatifs  à la  conduite  des 
gardiens,  ne  parviennent  pas  toujours  à l’administration  en  temps 
utile.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  20  mars  1809  (Code  des  prisons, 
tome  IV,  page  4-15)  et  de  celle  du  18  mars  1870  (Code  des  prisons 
tome  V,  page  11),  les  documents  dont  il  s’agit  doivent  être  transmis 
au  ministère  le  1er  juin  et  le  1er  décembre.  Ces  dates  s’expliquent 
par  la  nécessité  d’établir  le  tableau  d’avancement  des  fonctionnaires 
et  employés,  avant  le  lir  janvier,  et  celui  des  gardiens,  avant  le 
1er  juillet  de  chaque  année.  A cette  occasion,  il  y a lieu  de  rappeler 
aux  directeurs  qu’ils  doivent  adresser  à l’ administration  centrale  un 
double  de  l’état,  le  jour  meme  où  ils  en  font  la  remise  à la  préfec- 
ture. Ces  fonctionnaires  ont  à fournir,  sur  le  caractère,  la  tenue,  la 
conduite  et  le  service  des  agents  placés  sous  leurs  ordres,  des  ren- 
seignements aussi  complets  que  possible;  leurs  indications,  à ce 
sujet,  sont  parfois  trop  restreintes. 

Punitions. 

Les  documents  dont  il  vient. d’être  question  permettent,  s’ils  sont 
convenablement  établis,  de  suivre  la  conduite  dos  agents  du  service 
de  garde  et  de  leur  adresser,  on  temps  opportun,  des  observa- 
tions. 

. L ’ad  m i ni str ati on  a p 1 us ieurs  f o i s co  n s t a té  q u’ i 1 s n l‘f L t d’in  H i ger  u a 
blâme  ou  un  avortissementà  des  gardiens  pour  les  ramènera  Inexécu- 
tion de  leurs  devoirs;  lorsque  ces  préposés  s'amendent  dans  le  courant 
d’un  semestre,  elle  se  plaît  à le  constater  et  à les  encourager.  Mais, 
d’autre  part,  il  est  des  gardiens  qui,  après  avoir  reçu  déjà  une  ou  deux 
réprimandes,  ne  font  aucun  effort  pour  éviter  de  retomber  dans  les 
mêmes  fautes.  Ces  agents  doivent  s'attendre  à une  répression  sé- 
vère; il  convient  de  leur  faire  connaître  qu* après  deux  avertisse- 
ments, ils  s’exposent  à une  rétrogradation  de  classe. 

§ 3.  — Maisons  cextiiai.es. 

Emploi  des  cartes  postales. 

L’ administration  a décidé  que  l’usage  des  cartes  postales  serait 
autorisé,  dans  les  maisons  centrales  et  établissements  d’adultes  assi- 
milés, dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  dans 
les  établissements  de  jeunes  détenus. 

Aux  termes  du  règlement  du  5 octobre  1831  et  de  la  circulaire  du 
l«r  septembre  1835,  la  correspondance  des  détenus  doit  être  exa- 
minée par  le  chef  de  l’établissement  à l’arrivce  et  au  départ.  En 
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outre  et  dans  la  pratique,  les  lettres  émanant  des  condamnés  sont 
écrites  sur  du  papier  portant  imprimés,  notamment  dans  les  mai- 
sons centrales,  en  tète  ou  à la  marge,  le  nom  de  rétablissement  et 
un  bref  résumé  des  prescriptions  relatives  à leur  correspon- 
dance. 

Pour  l’emploi  des  cartes  postales,  qui  circulent  à découvert,  il  y 
a lieu  de  concilier  : 

D’une  part,  l’intérêt  de  la  famille  qui  est  : 

\°  Que  le  public  11e  puisse,  à la  simple  inspection  do  la  carte, 
deviner  la  situation  de  celui  qui  l’adresse; 

2°  De  no  pas  cependant  ignorer  elle-même  d’où  lui  vient  cette 
missive  et  dans  quelles  conditions  elle  peut  correspondre  avec  celui 
de  ses  membres  qui  est  détenu  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire ; 

D’autre  part,  l’intérêt  de  l’administration  qui  ne  permet  pas  que 
le  détenu  corresponde  en  dehors  du  contrôle  règlementaire. 

Ce  double  but  semble  pouvoir  être  atteint  par  l’application  des 
mesures  ci-après  ; 

1°  Le  détenu  arrivant  dans  une  maison  centrale  sera  tenu  d’é- 
crire sa  première  lettre,  sur  le  papier  à entête  de  l’élaldissement. 
Le  correspondant  sera  ainsi  mis  au  courant  de  ee  qu’il  lui  importe 
de  savoir,  au  point  de  vue  indiqué  ci-dessus; 

2°  Pour  les  communications  ultérieures,  le  condamné  pourra  se 
servir  de  cartes  postales  ne  contenant  aucune  indication  de  prove- 
nance qui  soit  connue,  du  public; 

3°  Le  contrôle  de  l’administration  sera  constaté,  par  l’apposition 
d’un  timbre  humide,  du  diamètre  de0ra,0i5,  portant  les  lettres, 
A.  P.,  suivies  des  initiales  du  nom  de  l’établissement,  selon  le  modo 
adopté  par  le  règlement  du  8 août  186(5,  pour  la  marque  des  objets 
composant  l’uniforme  des  gardiens. 

Ainsi,  les  cartes  expédiées  delà  maison  centrale  do  Melun  seront 
frappées  du  timbre  que  voici  : 


Et  col  autre  : 


désignera  la  maison  centrale  de  Loos; 

4ü  Les  mêmes  règles  seront  observées  dans  les  pénitenciers  agri- 
coles d’adultes,  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus  et  tous 
autres  établissements  assimilés  aux  maisons  centrales.  Elles  pour- 
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ront  Vôtre  aussi  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, avec  cette  variante  que  le  signe  £ sera  suivi,  dans  le  timbre, 
de  deux  nombres,  en  chiffres,  correspondant,  le  premier,  au  numéro 
d’ordre  alphabétique  de  la  prison,  dans  le  département;  le  second, 
au  numéro  d’ordre  également  alphabétique  du  département,  dans  le 
territoire  européen  de  la  République,  le  territoire  de  Belfort  étant 
compté  pour  un  département. 

Exemple  : le  timbre  : 


désignera  la  prison  dTlazebrouck,  parce  que  cc  chef-lieu  d’arron- 
dissement est  le  5e  du  département  du  Nord,  qui  lui-même  porte  le 
n°  59  dans  le  classement  général  des  départements. 

Registre  des  rapports  de  l'inspecteur. 

Les  annotations  portées  sur  le  registre  de  rapports  journaliers  de 
l’inspecteur  sont,  le  plus  souvent’,  insuffisantes  et  ne  permettent 
pas  de  contrôler  la  marche  du  service. 

11  importe  que  tous  les  incidents  qni  se  sont  produits  dans  l’éta- 
blissement y soient  scrupuleusement  consignés,  môme  les  rensei- 
gnements qui  ont  d’abord  été  donnés  verbalement  et  d’urgence, 
quand  ils  ont  motivé  des  décisions  du  directeur. 

C’est  le  moyen  d’éviter  les  abus  et  surtout  d’établir  la  part  do 
responsabilé  incombant  à chacun. 

Rapports  annuels  des  médecins. 

l.cs  rapports  annuels  des  médecins  des  maisons  centrales,  dont 
l'envoi  a été  prescrit  par  le  règlement  d’attributions  du  5 octo- 
bre 1831,  et  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  documents  destinés 
à la  statistique  du  service  de  santé,  sont  quelquefois  beaucoup  trop 
laconiques  et  parviennent,  en  général,  tardivement  à l’administra- 
tion centrale. 

L'administration  attache  à ces  rapports  une  sérieuse  importance 
et  se  propose  de  les  soumettre,  chaque  année,  à l’examen  de  l’ins- 
pection générale  du  service  sanitaire  des  prisons. 

Il  convient  qu’à  l’avenir  ils  soient  régulièrement  transmis  au 
ministère,  avant  la  fin  du  premier  trimestre  qui  suit  l’année  à la- 
quelle ils  se  rapportent. 

Précautions  à prendre  lorsqu’une  épidémie  existe  dans  la  localité. 

Il  a été  constaté  que  l’immunité  de  certaines  maisons  centrales, 
lorsque  des  épidémies  de  variole  sévissaient  dans  leur  voisinage» 
provenait  non-seulement  des  mesures  prescrites  en  temps  utile 
par  l’administration  et  des  précautions  prises,  mais  aussi  de  l'iso- 
lement dans  lequel  vivaient  les  détenus. 
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Une  précaution  essentielle  était  de  ne  pas  laisser  pénétrer  dans 
rétablissement  des  personnes  ayant  eu  récemment  J a maladie.  Il 
serait  même  à désirer,  si  une  épidémie  venait  à se  déclarer  dans  la 
localité  pii  est  situé  lin  grand  établissement  pénitentiaire,  que  le 
méduin  ne  donnât  ses  soins  à aucun  malade  du  dehors  ou,, du  moins, 
ne  vînt  dans  ta  maison,  après  avoir  vu  des  malades,  que  lorsqu’il 
aurait  changé  de  vêtements  et  fait  des  ablutions. 

Fontaines  situées  dans  les  cours. 

La  quantité  considérable  d'eau  froide  que  les  détenus  boivent 
pendant  l'été  ne  serait  pas  sans  influence,  suivant  les  inspecteurs  gé- 
néraux du  service  sanitaire,  sur  le  développement  désaffections  des 
voies  digestives  constaté  dans  quelques  maisons  centrales. 

Les  directeurs  doivent  veiller  à ce  que  les  fontaines  placées 
dans  les  cours  ne  restent  pas  à l’entière  disposition  des  détenus, 
pendant  l’été. 

Salles  de  discipline. 

L’instruction  du  10  juin  1812  autorise  les  directeurs  des  maisons 
centrales  à appliquer  des  punitions  autres  que  celles  prescrites  par 
le  règlement  disciplinaire  du  10  mai  1889,  mais  à la  condition  ex- 
presse qu’elles  seront  moins  rigoureuses  que  la  réclusion  solitaire 
et  la  mise  aux  fers,  limites  extrêmes  des  châtiments  qu’il  est  permis 
d’infliger  (Code  des  prisons,  tome  Ier,  page  385). 

Quelques  directeurs  usant  de  cette  faculté  ont  constitué  une  puni- 
tion connue  sous  le  nom  de  salle  de  discipline. 

; Cette  punition  varie  dans  son*  modo  cV  application  : elle  n’  est*  quel- 
quefois qu’au  moyen  de  répression  peu  efficace,  offrant  même  cer- 
tains'inconvénients. 

Elle  semble  au  contraire,  dans*  quelques  établissements,  consti- 
tuer un  châtiment  trop  sévère. 

Si  la  nécessité  de  faciliter  les  moyens  de  graduer  la  répression, 
à raison  de  la  gravité  des  infractions,  détermine  l’administration  ù 
généraliser  les  punitions  de  la  salle  de  discipline,  il  paraît  indis- 
pensable de  la  dôîinir.on  laissant  à chaque  directeur  le  soin  de  la 
réglementer  dans  ses  détails. 

Les  individus  punis  de  la  salle  de  discipline  seront  réunis,  sous 
la  surveillance  permanente  d’un  ou  deux  gardiens  (et  jamais  sous 
celle  île  prévôts),  dans  un  local  d’une  dimension  proportionnée  aux 
nécessités  de  la  répression. 

Ce  local  devra  mesurer  15  mètres  cubes  .d’air  par  individu,  s’il 
est  occupé  pendant  la  nuit. 

La  journée  sera  partagée  entre  la  marche  et  le  repos. 

Le  silence  le  plus  absolu  sera  obligatoire. 

Toute  infraction  sera  sévèrement  punie. 

La -nôuïViturc  sc  composera,  au  moins,  d’une  ration  de  pain  et 
d’une  soupe  par  jour. 

Chaque  mois,  le  directeur  portera  sur  l’état  de  situation  des  cel- 
lules et  cachots,  à la  suite  des  constatations  relatives  à la  séquestra- 
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lion,  rivant  la  noie  tUcnsemblo  et  sans  la  comprendre  dans  cette 
dernière,  une  mention  spéciale  sur  l'application  de  la  salle  de  disci- 
pline pendant  le  mois. 

Le  médecin  de  l'établissement  visitera  cette  salle,  comme  Tes 
autres  lieux-  de  punition,  fera  connaître  également  chaque  mois,  sur 
rétnt  précité,  clans  la  colonne  qui  lui  est  réservée  et  en  regard  de  la 
mention  consignée  parle  directeur,  si  la  punition  dont  il  s’agit  a 
eu  un  effet  quelconque  sur  la  santé  des  détenus. 

Lettres  écrites  par  des  détenus  à des  autorités. 

Il  arrive  parfois  que,  dans  le  cas  où  un  détenu  remet  au  directeur 
une  lettre  ouverte  contenant  plainte  adressée  à une  autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  ce  fonctionnaire  croit  pouvoir  formuler  son 
appréciation  sur  cette  plainte  et  repousser  les  griefs  quelle  contient, 
au  moyen  de  notes  apposées  sur  la  lettre  même. 

Il  convient  de  faire  cesser  cette  pratique.  Si  le  directeur  juge 
opportun  de  présenter  quelques  observations  ou  éclaircissements 
se  rattachant  à Ho  b jet  de  la  lettre,  c’est  par  dépêche  séparée  qu’il 
doit  le  faire. 

Livres  classiques  et  . vêlements  supplémentaires  achetés  dans  une  maison 
centrale  par  des  détenus  transférés  dans  une  autre. 

Dans  quelques  maisons  centrales,  les  détenus  sont  autorisés  à 
acheter,  à leurs  frais,  des  livres  classiques  tels  que  : grammaires, 
arithmétiques,' géographies.  11  est  arrivé  que  des  détenus,  trans- 
férés dans  d’autres  établissements,  s’y  sont  vu  retirer  ces  livres, 
par  le  motif  quils  n’étaient  pas  reglementaires,  ou  plutôt  qu’ils  ne 
se  rapportaient  pas  à la  méthode  suivie  dans  son  enseignement 
par  l'instituteur. 

Ce  retrait  a donné  lieu  à des  plaintes  qui  ont  paru  fondées.  Il  ne 
saurait  y avoir  inconvénient  dans  ce  seul  fait  que  les  livres  dont 
il  s’agit  soient  laissés  à la  disposition  de  leurs  propriétaires,  lors- 
qu’il n'est  pas  constaté  qu’ils  en  font  un  mauvais  usage  et  s’en  ser- 
vent, par  exemple,  pour  des  trafics  illicites. 

La  môme  observation  s’applique  aux  vêtements  supplémentaires 
que  des  détenus  auraient  été  autorisés  à acheter  dans  la  maison 
centrale  d'où  ils  ont  été  extraits,  bien  que  ces  objets  diffèrent,  pour 
la  forme  ou  la  couleur,  des  vêtements  analogues  en  usage  dans  leur 
nouvelle  résidence. 

Envois  périodiques  de  pièces,  etc. 

Le  service  de  l’administration  comporte  l’envoi  périodique  au 
ministère  (par  mois,  par  trimestre,  etc.)  de  nombreuses  pièces  et 
documents  destinés  aux  travaux  intérieurs  de  l’administration  cen- 
trale (états  d’emploi  du  pécule  des  libérés,  à leur  sortie,  idem  des 
décédés,  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice,  bulletins  des 
travaux,  bulletins  de  caisse,  bulletins  des  dépenses,  résumé  des 
titres  de  perception,  etc.,  etc.). 

Quelques  directeurs  croient  devoir,  pour  chacune  de  ces  pièces, 
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écrire  une  lettre  d‘ envoi  spéciale.  C'est  une  formalité  inutile,  tontes 
les  fois  qu’il  ne  s’agit  que  d’une  transmission  pure  et  simple,  sans 
rapport,  propositions  ou  explications:  outre  un  emploi  peu  éco- 
nomique des  fournitures  de  bureau,  la  rédaction  et  l’expédition  de 
ces  lettres  entraînent  des  perles  de  temps. 

D’autres  directeurs,  eiv  transmettant  simultanément  plusieurs 
états,  y joignent  des  lettres  d’envoi  collectives  qui,  eu  égard  à la 
rapidité  obligée  du  travail  de  dépouillement  de  la  correspondance, 
ne  permettent  pas  de  voir  immédiatement  ce  que  contient  un  pli 
renfermant,  presque  toujours,  des  documents  à répartir,  soit  entre 
les  divers  bureaux  de  la  direction,  soit  entre  les  employés  d’un 
même  bureau. 

II  y a lieu,  sans  doute,  de  s’en  tenir  à l’envoi  collectif,  et  ce  n’est 
point  ici  le  cas  d’appliquer  le  principe  de  la  spécialité  des  affaires, 
d’où  ressort  la  nécessité  d’une  lettre  spéciale  pour  chaque  affaire. 
Mais,  dans  l’intérêt  indiqué  ci-dessus  du  dépouillement  rapide  de 
la  correspondance  et  de  la  facilité  de  répartition  des  pièces  conte- 
nues dans  la  lettre  de  transmission,  il  y a lieu  d’employer  pour 
celle-ci,  qui  n’est,  au  fond,  qu’un  simple  bordereau,  un  mode  de 
rédaction  conforme  au  spécimen  ci-après,  laissant,  à gauche,  une 
large  marge  entièrement  libre,  énumérant  a droite  par  1°,  2°,  3°, 
etc.,  les  pièces  enfermées  sous  le  pli,  avec  un  alinéa  nettement 
accusé  pour  chaque  numéro. 

département  , h 18  ï . 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-inclus  les  piè- 
ces ci-après,  savoir  : 

1°  Emploi  du  pécule  des  libérés  pendant  le  mois 
d 187  ; 

2°  État  des  décès  pendant  le  trimestre 

(Circulaire  du  22  janvier  1869); 

3'*  Bulletin  des  travaux  (mois  d double 

expédition); 

4»  Bulletin  de  caisse  du  mois  d 
5° 

6° 

Etc. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  que,  pour  ne  faire  qu'un  envoi  col- 
lectif, on  ajournât,  jusqu  a ce  que  toutes  les  pièces  qui  doivent  le 
composer  fussent  établies,  la  transmission  des  pièces  ou  états,  tels, 
notamment,  que  les  bulletins  de  dépenses,  les  bulletins  de  caisse, 
les  états  d’emploi  du  pécule  des  libérés,  qui  doivent  parvenir,  au 
plus  tard,  à une  date  précise  déterminée  par  les  instructions. 


IlAJSOr»  CESTtULE 
OU 

P.i.MTISaBn  AGUICOLE. 
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Tournées  clos  Directeurs . 

Aux  termes  des  circulaires  des  2 février  1857  (1)  et  27  juin  1871  (-2), 
les  directeurs  doivent  faire,  chacun  dans  la  circonscription  qui 
lui  est  confiée,  deux  tournées  par  an,  à des  époques  indétermi- 
nées, sans  préjudice  des  voyages  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
étudier  ou  traiter  sur  place  certaines  questions  spéciales.  Ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  leur  contrôle  s’étend  à toutes  les  parties 
du  service  et  que  leur  présence  fréquente  et  inopinée  dans  les  di- 
vers établissements  de  leur  circonscription  est  le  moyen  le  plus 
efficace  de  tenir  en  éveil  le  zèle  des  gardiens-chefs  et  des  gardiens, 
d’assurer  l’exécution  constante  des  prescriptions  réglementaires  ou 
des  conditions  du  cahier  des  charges,  de  résoudre  les  difficultés  qui 
pourraient  se  produire.  La  vérification  qu’ils  sont  tenus  de  faire 
des  écritures  doit  être  constatée  par  leur  visa,  notamment  sur  les 
registres  d’écrou,  le  livre  à souche  et  le  livre  des  dépenses  faites 
sur  le  pécule. 

Conservation  des  archives. 

Les  circulaires  des  19  décembre  1853  (3),  20  mars  1809  (4)  et 
19  mai  4871  (5)  contiennent,  au  sujet  de  la  conservation  des  archi- 
ves, des  prescriptions  qui  ne  sont  pas  toujours  observées.  Il  im- 
porte de  s’y  conformer  exactement.  Les  directeurs  ayant  fréquem- 
ment à se  reporter  aux  pièces  de  comptabilité  sur  lesquelles  il  a 
cté  déjà  statué  par  l’administration  supérieure,  il  serait  utile  que 
ces  pièces,  au  lieu  d’ètre  retenues  dans  les  bureaux  de  la  prélec- 
ture de  chacun  des  départements  composant  la  circonscription  pé- 
nitentiaire, fussent  centralisées  aux  archives  de  la  direction.  Les 
directeurs  doivent,  d’ailleurs,  avoir  soin  do  garder  les  minutes  «le 
toutes  les  lettres  qu’ils  écrivent  et  de  les  classer  au  dossier  de  cha- 
que affaire,  avec  les  documents  qui  s’y  rapportent. 

Service -religieux. 

La  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1.809  rappelait  que  les  obli- 
gations des  aumôniers  sont  ainsi  déterminées  par  le  § 8 du  règle- 
ment du  30  octobre  1841  (6)  : 

« L’aumônier  célébrera  la  messe  les  dimanches  et  fêtes  dans 
rétablissement.  11  fera  aux  détenus  une  instruction  religieuse,  une 
fois  par  semaine,  au  moins,  et  le  catéchisme  aux  jeunes  détenus  qui 
n*ont  pas  fait  leur  première  communion.  11  visite  les  infirmeries  et 


(4)  C.  des  Pr  , t.  1U,  p.  10. 
>2}  Voir  à sa  date,  p.  138. 
?3)  C.  des  Pr.,  t.  Il,  p.  302. 
U)  C.  des  Pr„  t.  IV,  p.  435. 

(5)  Voir  à sa  date,  p,  4 32. 

(6)  C.  des  Pr.y  t.  I.  p.  339. 
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se  rend  auprès  des  malades  qui  le  font  demander.  Ses  visites  pério- 
diques ont  lieu  au  moins  deux  fois  par  semaine.  » 

Malgré  les  recommandations  qui  ont  du  êti'o  adressées  à ce  sujet 
par  MAL  les  préfets,  l’administration  a le  regret  de  constater  que 
quelques-uns- des  aumôniers. no  paraissent  pas  suffisamment  péné- 
trés de  L'importance  morale  de  la  mission  qui  leur  est  co ailée.  Il 
convient  de  faire  un  pressant  appel  à leur  dévouement  évangéli- 
que en  même  temps  qu'au  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  l’ad- 
ministration à laquelle  ils  sont  attachés,  et  de  signaler  à l’évèché 
du  diocèse,  comme,  au  ministère  de  T intérieur,,  ceux  qui  ne  rempli- 
raient pas  exactement  leurs  fonctions. 

Congés  des  gardiens- chefs*  et  des  gardiens. 

Ces  congés  sont  accordés  par  MAI.  les  préfets  (art.  3G  du  rè- 
glement du  30  octobre  1811).  Mais  il  importe,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, que  les  demandes  soient  faites  par  l'intermédiaire  du  direc- 
teur qui  donnera  son  avis,  et  que  ce  fonctionnaire  soit  chargé  de 
notifier  aux  agents  les  décisions  les  concernant. 

Surveillantes. 

Dans  les  prisons  d’une  certaine  importance,  la  surveillance  du 
quartier  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  exercée  par  la  femme  du 
gardien-chef  ou  d’un  gardien  ordinaire,  est  insuffisante,  et,  d’un 
autre  coté,  on  a constaté  que  l'emploi,  dans  un  meme  établissement, 
de  plusieurs  surveillantes  laïques,  qui  vivent  rarement  en  bonne 
intelligence,  donne  lieu  à des  difficultés  de  nature  à porter  préju- 
dice à l’ordre  et  à la  discipline. 

If  semblerait  donc  y avoir  lieu  de  confier  le  service  à des  reli- 
gieuses; 'dans;  tous  les  cas  où  le  chiffre  delà  population  serait  assez 
élevé  pour  nécessiter  une  assiduité  qu’on  ne  peut  attendre  d’une 
femme  seule  et  trop  souvent  détournée  des  devoirs  de  ses  fonctions 
par  les  soins  de  son  ménage. 

Régimes  de  faveur. 

L’inspection  générale  a souvent  occasion  de  signaler  des  déro- 
gations aux  prescriptions  du  règlement  du  30  octobre  1841  (1),  con- 
cernant le  régime  applicable  aux  condamnes.  Ces  faveurs  sont  le 
plus  souvent  accordées  à des  personnes  ayant  occupé  une  certaine 
position  sociale-;  mais  cette  circonstance  ne,  saurait,  a aucun  point 
de  vue,  justifier  de  semblables  mesures,  qui  portent  une  atteinte 
grave  au  principe  de  I’cgalité  devant  la  loi.  MM.  les  préfets  sont 
invités  à tenir  la  main. à. ce  que  des  abus  de  cette  nature  ne  se  re- 
produisent pas. 

Evasions. 

11  importe  que  l’administration  ait  connaissance  des  évasions 
avant  que  la  presse  rende  compte  de  ces  incidents.  Les  gardiens- 
chefs  doivent  les  signaler,  sans  retard,  pat*  dépêche  télégraphique, 
s’il  y a lieu,  au  directeur,  qui  en  informera  aussitôt  ia  préfecture  et 


(\)  C.  (les  Pr.,  t.  I,  p.  339. 


1873.  — 20  suas.  399 

en  donnera  avis  en  même  temps  au  ministère de  l'intérieur  par télé- 
gramme. 

Le  directeur  devra  se  rendre,  sans  retard,  sur  les  lieux,  ù l’effet 
de  procéder  à une  enquête  dont  il  fera  connaître  le  résultat  à la 
prélecture  par  un  rapport  détaillé  : il  en  adressera  au  ministre  une 
copie  accompagnée,  s’il  est  nécessaire,  d’un  plan  représentant  les 
locaux  où  étaient  placés  les  évadés,  ceux  qu’ils  ont  traversés,  etc. 
Le  rapport  indiquera  toutes  les  circonstances  de  nature  à permettre 
d’apprécier  la  part  de  responsabilité  incombant  à chacun  des  agents 
du  service  de  surveillance  et  fera  connaître  notamment  si  les  éva- 
dés étaient  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  et,  dans  ce  dernier 
cas,  s’ils  étaient  revêtus  du  costume  pénal. 

Tenue  des  registres  d’écrou. 

L’article  89  du  règlement  du  30  Octobre  1841  (1)  dispose  que  les’ 
condamnés  correctionnels  ou  criminels  doivent  rester,  jusqu  à leur 
transfèrement  à la  maison  centrale  ou  au  bagne,  dans  la  maison 
d’arrêt  ou  de  justice  où  ils  étaient  lors  de  leur  condamnation.  Les 
indications  du.  programme  de  construction  des  prisons  départemen- 
tales annexé  a la  circulaire  du  7 janvier  1863  (2)  sont  conformes  à 
ces  prescriptions,  desquelles  il  résulte  que  les  condamnés  à un  an 
et  au-dessous  doivent  seuls  être  placés  dans  la  maison  de  correc- 
tion. 

C’est  donc  à tort  que  quelques  gardiens- chefs  font  figurer  sur  le; 
registre  d’écrou  de  cette  dernière  maison  des  individus  condamnée 
à plus  d’un  an,  attendant  leur  transfèrement.  11  y a lieu  seulement 
de  porter  dans  la  colonne  n°  6 du  registre  de  la  maison  d’arrêt  ou 
de  lu  maison  de  justice  le  jugement  ou  l’arrêt  qui  les  concerne,  en 
insérant  aux  colonnes  nos  9 et  11  les  renseignements  relatifs  au 
transfèrement.  La  même  mesure  s’applique  aux  jeunes  détenus  des- 
tinés.aux  établissements  d'éducation  correctionnelle. 

Quant  aux  individus  dont  la  peine  doit  être  subie  dans  la  maison 
de  correction,  ils  ne  peuvent  y être  écroués  qu’après  l’expiration 
des  délais  d’appel,  bien  qu’aux  termes  de  l’article  24  du  Code  pénal  la 
peine  des  condamnés  à l’emprisonnement  qui  ne  se  sont  pas  pour- 
vus coure  du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Registre  pour  l’inscription  des  bijoux  et  autres  valeurs  mobilières. 

La  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1868  (3)  recommande  d’ap- 
pliquer dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  autant 
que  le  permettent  les  conditions  différentes  où  se  trouvent  ces  éta- 
blissements, les  dispositions  des  articles  52  et  suivants  du  règle- 
ment du  4 août  1864  (4),  sur.  l’administra  lion  et  la  comptabilité  des 
maisons  centrales.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ces  disposi- 
tions exigent  la  signature  du  détenu  au  registre,  au  moment  du 


(O  c.  des  Pr.t  t.  I,  p,  339. 

(2)  Ç.  (les  Pr.,  t.  IV,  p.  131, 
(3J  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  353. 
(4)  C.  des  IV.,  t.  IV,  p.  ISO. 
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dépôt  des  bijoux  ou  effets  précieux  lui  appartenant  et  au  moment 
de  la  restitution  de  ccs  objets. 

Prélèvement  ries  frais  de  justice  sur  le  pécule  des  condamnés  décédés. 

La  circulaire  du  22  janvier  1869  (1)  a prescrit  des  mesures  pour 
faciliter  l'imputation  des  condamnations  judiciaires  sur  le  pécule 
laissé  par  les  condamnes  décédés  dans  les  maisons  centrales. 

Des  mesures  analogues  devront  être  prises  dans  les  maisons  dé- 
partementales de  correction. 

Les  directeurs  des  prisons  auront,  en  conséquence,  à dresser 
tous  les  trois  mois  uii  élut  nominatif  des  condamnés  décédés  dans 
ces  établissements  pendant  le  trimestre  précédent,  dans  la  forme 
du  modèle  annexé  à ladite  circulaire,  sous  la  réserve  delà  suppres- 
sion de  la  colonne  14  pour  les  prisons  dans  lesquelles  la  division 
du  pécule  en  réserve  et  disponible  n’aurait  pas  été  adoptée.  Ces 
états  seront  transmis  par  MM.  les  préfets  à ^administration  de 
l'enregistrement.  Celle-ci  restera  chargée  d’opérer,  s’il  y a lieu,  le 
recouvrement  des  sommes  ducs  au  trésor,  sur  les  fonds  versés, 
comme  provenant  du  pécule  des  détenus  décédés,  dans  les  caisses 
des  Irésqriers-pnycurs-généraux,  au  compte  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  aux  instructions  contenues  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  20  mars  1868  (2).  Ce  versement  devra 
être  effectué  aussitôt  après  le  décès.  Les  héritiers  ne  seront  mis, 
par  les  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  pos- 
session des  sommes  laissées  par  les  condamnés  décédés,  qu’après 
avoir  établi  leur  qualité  et  justilié  de  l'acquittement  des  Irais  des 
condamnations  prononcées  contre  leur  auteur. 

Vérification  des  caisses. 

Il  va  lieu  de  faire  remarquer,  à MM.  les  sous-préfets  chargés  par 
la  circulaire  du  29  mai  1807  de  la  vérification  périodique  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  caisse  de  la  prison  de  leur  arrondissement,  qu’ils 
ne  peuvent  déléguer  un  de  leurs  employés  pour  cette  opération. 
Ils  doivent  y procéder  eux-mêmes,  au  greffe  de  la  prison. 

Aliénés. 

L’article  2i  de  la  loi  du  80  juin  1838  dispose  que  * dans  les  com- 
munes où  il  existe  des  hospices,  des  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pour- 
ront être  déposés  ailleurs  que  dans  ccs  hospices  ou  hôpitaux. Dans 
les  lieux  où  il  n’en  existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à cct 
effet.  Dans  aucun  cas  les  aliénés  ne  pourront  être,  ni  conduits  avec 
les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison.  » 

Les  gardiens-chefs  ont  le  devoir  de  refuser,  de  la  manière  la  plus 
absolue,  de  recevoir  des  aliénés  en  dépôt.  Si  un  individu  incarcéré 
en  vertu  d’un  titre  légal,  comme  inculpé  d’un  crime  ou  d’un  délit, 

(O  c.  dru  Pr.,  f.  IV,  p.  «G- 

(a)'C.  des  JV.,  i.  iv,  p.  awi. 
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venant  à être  reconnu  aliéné,  est  l’objet  cTune  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d’un  acquittement,  le  maire  doit,  sans  aucun  retard,  être 
informé  du  fait  et  appelé  à pourvoir  d'urgence  au  placement  de 
l’aliéné,  dans  les  conditions  déterminées  par  l’article  24  précité. 
Quant  aux  prévenus  ou  accusés,  à l’égard  desquels  les  poursuites 
sont  seulement  suspendues,  et  aux  condamnés,  les  circulaires  des 
12  avril  1861,  7 décembre  1861  (1)  et  20  mars  1869  (2)  tracent  les 
règles  à suivre  lorsque  l’état  d aliénation  mentale  de  ces  détenus 
est  constaté. 

Envoi  dans  les  hôpitaux.  Service  médical. 

Malgré  les  observations  réitérées  de  l’administration  et  notam- 
ment celles  que  contenaient  les  circulaires  d’ensemble  des  20  mars 
1869  (2)  et  1870  (3),  il  est  encore  un  certain  nombre  de  loca- 
lités où,  sous  les  prétextes  les  moins  plausibles,  on  transfère  les 
détenus  malades  à l’hôpital.  Le  séjour  de  prévenus,  d’accusés  ou 
de  condamnés- hors. des  établissements  destinés  à servir  de  prisons 
constitue  une  illégalité  qui  ne  peut  être  excusée  qu’en  cas  de  foroe 
majeure,  c’est-à-dire  d’impossibilité  absolue  de  donner  aux  détenus, 
dans  les  prisons,  les  soins  que  réclame  leur  état. 

11  importe  de  faire  cesser  cet  abus. 

Les  circulaires  précitées  rappellent  quelles  sont  à ce  sujet  les 
obligations  du  service  de  santé  des  maisons  d’arrôt,  de  justice  et 
de  correction.  L’inspection  générale  constate  que  ces  obligations 
ne  sont  pas  partout  également  bien  remplies.  Il  y a lieu  d’adresser 
des  observations  pressantes  à ceux  des  médecins  dont  le  service 
laisserait  à désirer,  et,  au  besoin,  de  pourvoir  à leur  remplacement. 

Publicité  des  adjudications.  ^ 

L’annonce  des  adjudications  concernant  l’entreprise  des  services 
des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  ne  reçoit  pas 
toujours  une  publicité  assez  étendue.  C’est  surtout  parmi  les 
concessionnaires  d’entreprise  en  cours  d’exécution,  leurs  sous- 
traitants  ou  leurs  employés,  que  l’administration  peut  espérer  trou- 
ver les  concurrents  les  plus  sérieux.  Il  importe  donc  que  le  préfet 
du  département  où  doit  avoir  lieu  une  adjudication  envoie  un  exem- 
plaire, au  moins,  de  l’affiche  relative  à cette  opération,  à chacun  de 
ses  collègues  et  que  ceux-ci  fassent  placarder  cette  affiche  à la 
porte  de  la  maison  d’arrêt  du  chef-lieu  de  leur  département. 

Lingerie,  literie,  vestiaire. 

Le  cahier  des  charges  détermine  les  quantités  d’effets  de  lingerie, 
literie  et  vestiaire  composant  le  trousseau  de  chaque  détenu  et  celles 
qui  doivent  exister  comme  réserve  en -magasin.  Il  est  expliqué  à 
l’article  30  de  l’édition  applicable  à toutes  les  entreprises  adjugées 

(!)  0*.  des  Pi>.t  t.  IV,  p.  2^1. 

(2)  C.  des  J*r.,  t.  IV,  p.  43-, . 

(3)  Voir  à sa  date,  p.  12. 
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depuis  le  mois  de  novembre  1810,  que  la  mise  à la  réforme  des 
effets  reconnus  hors  de  service  est  prononcée  par  le  directeur,  en 
présence  de  l’entrepreneur  et  son  mandataire,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  alors  même  que  la  réserve  ne  serait  pas  entamée,  les  effets 
réformés  doivent  être  remplacés  par  un  égal  nombre  d’effets  neufs 
et  conformes  aux  types  prescrits. 

Les  directeurs  sont  invités  à ne  pas  perdre  de  vue  ces  prescrip- 
tions. 

Pour  en  assurer  l’exécution,  il  y a lieu  d’établir,  dans  chaque 
prison,  un  état  de  situation  numérique  que  les  gardiens-chefs  de- 
vront tenir  constamment  au  courant;  les  effets  réformés  seront 
marqués  à l’encre  indélébile,  de  la  lettre  R,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  remis  en  service,  et  les  directeurs  veilleront  à ce 
qu’ils  soient  remplacés  sur-le-champ. 

. Représentants  de  l’entreprise. 

Aux  termes  de  l’article  5 du  cahier  des  charges,  l’entrepreneur, 
s’il  ne  demeure  pas  au  chef-lieu  du  département,  doit  y être  repré- 
senté par  un  mandataire  régulièrement  constitué  avec  lequel  l'ad- 
ministration puisse  traiter  officiellement  et  directement  tous  les 
points  relatifs  à l’exécution  du  marché;  il  est  tenu,  dans  tous  les 
cas,  pour  chaque  prison  d’arrondissement  de  faire  agréer  par  l’ad- 
ministration une  personne  ayant  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
livrer  les  fournitures  et  assurer  l’entière  execution  du  cahier  des 
charges. 

Ces  mandataires,  ceux  surtout  des  prisons  d’arrondissement,  ne 
sont  pas  toujours  choisis  avec  soin  et  beaucoup  d'entre  eux  font 
leur  service  avec  iyie  extrême  négligence.  Il  en  résulte  que,  trop 
souvent,  les  gardiens-chefs  se  trouvent  amenés  à s'immiscer  dans 
la  gestion  de  l’entrepreneur,  et  cette  situation  peut  donner  lieu  à de 
graves  abus.  Les  directeurs  ne  doivent  proposer  à MM.  les  préfets 
d’agréer  comme  représentants  de  l’entrepreneur  que  des  personnes 
offrant  de  sérieuses  garanties  sous  le  rapport  de  la  probité,  de  l’in- 
telligence et  de  l’activité. 

Préparation. des  aliments  dans  l’intérieur  des  prisons. 

Il  existe  encore  quelques  prisons  où,  faute  d'un  local  pouvant 
servir  de  cuisine,  les  aliments  sont  apportés  tout  préparés  du 
dehors. 

Il  en  résulte  un  double  inconvénient  : d’une  part,  les  vivres  no 
peuvent  être  distribués  chauds  aux  détenus;  d'autre  part,  les  agents 
de  l'administration  ne  péùvenfc  véritier  la  qualité  des  denrées,  ni 
s’assurer  que  les  quantités  exigées  par  le  cahier  des  charges  sont 
fournies  par  l’entrepreneur.  Il  est  iiidispensai.de  de  rechercher  les 
moyens  d’installer  une  cuisine  dans  chaque  arrondissement. 

Les  chaudières  destinées  à- la  - cuisson  des  . aliments  ne  doivent 
être  confectionnées,  ni  en  fonte  ni  en  cuivre,  mais  en  tôle  de  fer 
non  étamée  et  moulée  à l’intérieur,  c’est-à-dire  passée  au  grès.  La 
fonte,  en  effet,  peut  se  fendre  sous  faction  d’un  feu  trop  ar- 
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déni l;  Uv  cuivre'  présente  de&  dangers  d’empoisonnements  si  l’on 
néglige  de  renouveler  assbà fréquemment  l’étamage  et  cette  dernière 
opération  n'oi'fre  meme  pas  toujours  des  garanties  suffisantes, 
attendu  qu'on  y emploie  trop  souvent  un  alliage  ou  le  piomb  entre 
dans  une  forte  proportion. 

Oscille  cuite. 

. Dans  quelques  prisons  on  admet  que  l'entrepreneur  i*emplace  le 
kilogramme  d’oseille  cuite  qu’il  doit  fournir  pour  cent  individus, 
par  un  poids  égal  d’oseille  crue.  On  ne  saurait  accepter  la  substi- 
tution dans  ces  conditions.  La  substitution  d’oseille  verte  ou  cle 
légumes  Irais  à l'oseille  cuite  ne  peut  être  tolérée  qu’à  raison  de 
5 kilogrammes  pour  un. 

Plan  des  prisons. 

La  circulaire  d’ensemble  du  20  mars  1868  (1),  recommandait  de 
déposer  clans  chaque  sou  s “préfecture  les  plans  de  h prison  ou,  au 
moins,  des  calques  certifiés  conformes.  MM.  les  préfets  sont  invités 
à tenir  la  main  à l’exécution  de  cette  mesure  qui  est  indispensable 
principalement  en  ce  qui  concerne  les  établissements  de  construc- 
tion récente,  pour  permettre  aux  inspecteurs  généraux  de  s’assurer 
qu’il  n’a  pas  été  apporté,  sans  autorisation,  cle  changênients  clans 
l'affectation  des  locaux  telle  qu’elle  était  déterminée  par  les  projets 
approuvés. 

Portes  d’entrée. 

Le  programme  pour  la  construction  des  prisons  départemen- 
tales annexe  à la  circulaire  du  7 janvier  1863  (2),  indique  que  ces  éta- 
blissements ne  doivent  avoir  qu’une  seule  porte  extérieure  d’entrée 
dans  le  mur  do  ronde.  Cette  prescription  rappelée  clans  la  circu- 
laire d’ensemble  du  20  mars  1872  (3),  ne  s’applique  pas  aux  portes 
qui  peuvent  exister  ou  être  pratiquées  entre  la  prison  et  la  caserne 
de  gendarmerie  ou  ïe  palais  de  justice.  L’administration  voit,  au 
contraire,  des  avantages  à ce  que,  clans  de  certaines  circonstances, 
les  gendarmes  aient  la  possibilité  de  pénétrer  promptement  du  fis  la 
pris  on  p o ur  * p r è te  r main-  lo  rte  a ux  garcl  i en  s , et  à ce  qu  c J es  préve- 
nus et  les  accusés  n’aient  pas  à circuler  sur  la  voie  publique  pour 
se  rendre  au  palais  de  justice  ou  en  revenir.  Mais  les  communica- 
tions cle  cette  nature  ne  peuvent  être  maintenues  que  sous  les  con- 
ditions énoncées  au  § 3 de  l'instruction  du  15  juillet  1872  (4),  les- 
quelles sont  de  rigueur. 

Logement  des  gardiens.  Terrains  cultivés. 

La  présence  des  familles  des  gardiens,  dans  les  prisons,  donne 
lieu  à de  nombreux  inconvénients.  A.  l’ exception  du  gardien- chef  et 

(1}  C.  des  pr. y t.  IV.  p.  353. 

(2)  C:  des  Pr.,  t.  IV.  p.  131. 

'3)  Voir  à.  sa  date.  p.  12. 

(*)  Voir  à sa  date,  p.  233, 
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du  gardien-portier,  les  agents  ne  peuvent  occuper  que  des  chambres 
de  surveillance.  11  conviendra  donc,  désormais  , de  ne  pas  autoriser 
les  gardiens  nouvellement  nommés  à installer  leurs  familles  dans 
rétablissement.  Des  propositions  devront  être  soumises  à l’admi- 
nistration pour  utiliser  les  locaux  devenus  ainsi  disponibles. 

Dans  quelques  prisons,  les  chemins  de  ronde  sont  obstrués  par 
des  cultures,  des  poulaillers,  des  dépôts  de  bois,  etc.;  des  arbres 
fruitiers,  des  treilles,  des  piquets  supportant  des  cordes  pour  l’é- 
tendage  du  linge,  ont  cté  plantés  à proximité  des  murs,  et  peuvent 
faciter  des  évasions.  Ce  sont  là  des  abus  qu’il  importe  de  ne  pas 
tolérer. 

Achats  d’appareils  de  chauffage. 

Les  propositions  relatives  à l’achat  d’appareils  de  chauffage  sont 
généralement  présentées  à l’entrce  de  l’hiver,  de  sorte  que,  trop 
souvent  il  arrive,  ou  que  l’administration  ne  peut  être  suffisam- 
ment renseignée  pour  statuer,  à temps,  en  connaissance  de  cause, 
ou  que  les  achats  sont  opérés  d’urgence  sans  autorisation.  Pour 
obvier  à cos  inconvénients  , il  conviendrait,  à moins  de  circons- 
tances imprévues,  de  vérifier,  aussitôt  après  la  clôture  annuelle  de 
la  période  de  chauffage,  l’état  des  poêles,  de  faire  exécuter,  par  l’en- 
trepreneur, les  réparations  nécessaires  avant  de  remettre  ces  appa- 
reils au  magasin,  et  do  proposer  alors  le  remplacement  de  ceux  qui 
se  trouveraient  hors  de  service. 

§ 5.  — TRANSFEREMENT. 

Concours  à prêter  aux  gardions. 

Le  transport  des  condamnés  constitue  un  service  d’ordre  public 
dont  la  rapidité  et  la  bonne  execution  doivent  ctre  facilités  par  tous 
les  agents  de  l’administration  pénitentiaire.  Les  gardiens  des  voi- 
tures cellulaires  ont  souvent  besoin,  pendant  leurs  voyages,  de 
renseignements  qu’its  demandent  aux  directeurs  , aux  gardiens- 
chefs,  quelquefois  meme  aux  bureaux  des  préfectures  et  la  moindre 
négligence  dans  la  réponse  peut  entraver  leurs  opérations  ou  occa- 
sionner de  fausses  manœuvres  qui  sc  traduisent  par  d'es  dépenses. 
Il  est,  dès  lors,  essentiel  qu’ils  rencontrent  le  concours  le  plus 
prompt  et  le  plus  efficace  de  la  part  de  tous  ceux  avec  lesquels  les 
met  en  rapport  la  nature  de  leur  emploi. 

Il  est  utile  aussi  do  rappeler,  qu’aux  termes  de  la  circulaire  du 
20  mars  1869  (1),  ces  agents  doivent  trouver  asile  dans  les  prisons 
départementales,  lorsqu’ils  sont  obligés  d’interrompre,  pendant  la 
nuit,  le  cours  de  leurs  voyages. 

Condamnés  venus  en  appel  ou  en  témoignage. 

Les  condamnés  venus  en  appel  ou  en  témoignage  à la  requête  et 
aux  frais  de  l’autorité  judiciaire  sont  souvent  dirigés  sur  le  lieu  de 

! 0 C.  des  /V.,  î.  IV,  p.  is:i. 
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leur  détention  sur  réquisition  des  parquets  ou  des  juges  d’instruc- 
tion. Le  retour  de  ces  détenus  étant  à la  charge  du  budget  des  pri- 
sons, c’est  à '-l'autorité  administrative  qu’il  appartient  de  prendre 
des  mesures  pour  leur  réintégration  par  le  service  des  voitures 
cellulaires.  Une  circulaire  de  la  chancellerie,  en  date  du  1e1’  juin  1864, 
4 tracé  la  marche  à suivre  à l’égard  de  celte  catégorie  d’individus 
Les  directeurs  auront  à se  concerter  avec  MM.  les  procureurs  de  la 
République  pour  assurer  la  stricte  exécution  de  cette  circulaire. 

Femmes  en  état  de  grossesse. 

Dans  quelques  départements  les  lémmes  en  état  de  grossesse  sont 
remises  aux  agents  du  service  fcellulairo  pour  être  transférées  dans 
les  maisons  centrales..  Ces  établissements  n’étant  pas  organisés 
pour  les  accouchements,  ainsi  que  la  circulaire  du  20  mars  1869  (1) 
l’a  déjà  fait  connaître,  il  est  essentiel  que  les  directeurs  et  les  mé- 
decins des  prisons  départementales  ne  perdent  jamais  de  vue  ces 
prescriptions. 

Condamnés  malades. 

Des  condamnés  gravement  malades  sont  fréquemment  remis  aux 
voitures  cellulaires.  Il  en  résulte  de  fâcheux  inconvénients  dont  il 
convient  d’éviter  le  retour.  Lorsque  des  condamnés  sont  visible- 
ment faibles  ou  souffrants,  ils  ne  doivent  être  transférés  qu’au  vu 
d’un  rapport  du  médecin  qui  aura  à les  examiner  avec  la  plus  sé- 
rieuse attention.  . . "•  ■ 

Jeunes  détenus  évadés. 

La  circulaire  du  25  novembre  1871  (2),  relative  à la  réintégration 
des  jeunes  détenus  évadés  (garçons),  est  parfois  mise  en  oubli.  Son 
inexécution  occasionne  des  réclamations  et  des  refus  de  payement 
au  sujet  de  dépenses  que  devraient  rembourser  les  directeurs  des 
colonies  privées  si  les  pi’cscriptions  de  lafcirculaire  étaient  mieux 
observées. 

Frais  de  transport  et  secours  de  route. 

La  vérification  dos  frais  de  transport  des  condamnés  libérés  et 
des  secours  de  route  accordés  à quelques-uns  d’entre  eux  donne 
lieu  à des  renvois  de  pièces  iiTégulières  ou  incomplètes.  Cespièces 
sont  libellées  fréquemment  de  telle  façon  qu’il  est  difficile  de  recon- 
naître à quelle  catégorie  .de  prisonniers  appartiennent  les  trans- 
férés ou  les  secourus.  Cet  inconvénient  pourrait  disparaître  si  les 
directeurs  étaient  consultés’ préalablement , comme  le  conseille  la 
circulaire  du  6 janvier  1868  (3)  et  s’ils  contrôlaient  minutieusement 
et  visaient  les  mémoires  avant  leur  envoi  au  ministère. 

(1)  C.  < les  Pr.t  t.  IV.  p.  435* 

(2)  Voir  ii  sa  date,  p.  m. 

(3)  C . des  Pr.,  t.  IV,  p.  335. 
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Timbre  et  factures. 

Le  timbre  des  factures,  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  incombant  au 
trésor,  doit  toujours  être  aux  frais  des  parties  prenantes.  La  loi  du 
13  brumaire  an  vu  est  positive  à ect  égard,  ainsi  que  le  réglement 
sur  la  comptabilité  publique  du  30  novembre  1840,  article  283.  La 
circulaire  du  8 décembre  1865  (1),  émanée  delà  direction  de  T admi- 
nistration générale  et  départementale,  n’exoncre  les  parties  pre- 
nantes du  coût  du  timbre  que  pour  les  dépenses  a la  charge  des 
budgets  départementaux.  Cette  distinction  est  souvent  perdue  de 
vue,  d’où  résultent  une  confusion  et,  par  suite,  des  réclamations  qui 
ne  sauraient  être  accueillies  par  l'administration  centrale. 

États  de  quinzaine. 

Les  bulletins  de  quinzaine  destinés  à faire  connaître  la  situation  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  celles  des  individus 
susceptibles  d’être  transférés  ne  contiennent  pas  toujours  les  ren- 
seignements désirables. 

L’attention  des  directeurs  et  des  gardiens-chefs  est  appelée  sur 
l’importance  qu’il  y a de  faire  figurer  dans  ces  documents  toutes  les 
indications  propres  a éclairer  l’administration  centrale  (se  reporter, 
d’ai|lcurs,  à la  circulaire  déjà  citée  du  20  mars  1869). 

Extraits  de  jugements,  arrêtés  d’expulsion,  etc. 

La  remise  des  extraits  de  jugement,  arrêtés  d’expulsion  et  autres 
pièces  qui  doivent  accompagner  les  condamnés,  les  expulsés,  les 
libérés  destinés  aux  dépôts  de  mendicité  n’est  pas  toujours  faite  exac- 
tement. L’absence  de  ces  pièces,  en  prolongeant  le  séjour  des  déte- 
nus dans  les  prisons,  impose  au  budget  un  surcroît  de  dépenses  qui 
serait  évité  si  les  directeurs  ou  gardien  s -chefs  se  concertaient  avec 
les  parquets  et  les  greffes  des  cours  cl  tribunaux.  Tous  les  efforts 
des  administrations  locales  doivent  tendre  a restreindre  les  délais, 
en  pareil  cas,  en  accélérant  la  remise  des  extraits  de  jugement 
entre  les  mains  des  gardiens-chefs. 

§ 6.  — Jeunes  détenus. 

Bibliothèques. 

Les  fondateurs  des  colonies  privées  sont  chargés  de  la  mission 
d’élever  et  de  ramener  au  bien  les  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

Dans  cet  ordre  d’idqes,  la  lecture  d’ouvrages  choisis  doit  pro- 
duire sur  le  cœur  et  l’esprit  des  jeunes  délinquants  une  impression 
favorable,  modifier  progressivement  leur  caractère,  leurs  mœurs, 
leurs  habitudes  en  un  mot.  compléter  leur  éducation.  11  est  donc 


(I)  c.  des  Pr.9  t.  IV,  p.  249. 
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utile,  dans  un  intérêt  do  moralisation,  do  favoriser  les  dispositions 
des  entants  à s’instruire. 

L’attenf ion  des  directeurs  doit  être  particulièrement  appelée  sur 
ce  point.  Il  ÿ a lieu,  sans  doute,  de  supposer  que  les  colonies  sont, 
pour  la  plupart,  pourvues  déjà  d’uue  certaine  quantité  d'ouvrages 
qui  peuvent  être  mis  entre  les  mains  des  jeunes  détenus.  Si,  cepen- 
dant, la  collection  qu’ils  possèdent  actuellement  était  insuffisante 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  l’administration  examine- 
rait dans  quelle  mesure  et  par  quels  moyens  on  pourreit  combler 
celte  lacune.  11  est  nécessaire  qu’elle  reçoive,  à cet  effet,  le  catalo- 
gue des  ouvrages  que  possède  rétablissement  : elle  les  examinera 
avec  intérêt  et  recherchera  dans  quelle  mesure  il  sera  possible  de 
lui  venir  en  aide. 

Notices  individuelles. 

Les  notices  individuelles,  que  la  circulaire  du  24  août  1860  (1), 
recommande  de  transmettre  aussitôt  après  le  départ  de  chaque 
jeune  détenu  pour  la  niaison  de  correction  ne  parviennent  pas  ré- 
gulièrement au  ministère.  L’exactitude  dans  renvoi,  de  ecs  notices 
a d’autant  plus  d'importance,  qu’elles  contiennent  une  série  de  ren- 
seignements avant  pour  objet  d’éclairer  l'administration  sur  la  meil- 
leure direction  à donner  à l’éducation  correctionnelle  des  enfants,  et 
que,  notamment,  elles  rappellent  leurs  antécédents,  moyens  utiles 
d’appréciation,  lorsqu’il  s’agit  de  les  rendre  u leurs  familles,  ou  de 
les  confier  à des  sociétés  de  patronage.  11  est  donc  essentiel  que  ces 
notices  soient  adressées  avec  une  rigoureuse  exactitude.  Ces  do- 
cuments, outre  les  indications  énumérées  par  les  précédentes  circu- 
laires, doivent  faire  connaître,  d’une  manière  précise,  la  date  du 
transfèrement  de  chaque  jeune  détenu,  ainsi  que  le  nom  de  réta- 
blissement destinataire. 

Transmission  tardive  des  dossiers  individuels. 

L’inspection  générale  ne  cesse  de  constater,  datasses  rapports, 
que  les  jeunes  détenus,  dirigés  sur  les  colonies  et  maisons  péniten- 
tiaires, n’y  sont  suivis  que  tardivement  de  leurs  dossiers  et  que, 
souvent  aussi,  les  pièces,  destinées  à les  constituer,  sont  ou  insuf- 
fisantes ou  incomplètes. 

Les  dossiers  individuels  doivent,  notamment,  contenir  : 

L’extrait  de  jugement, 

L’acte  de  naissance, 

La  notice  individuelle, 

Les  notes  remises  par  le  parquet,  les  maires  ou  les  commissaires 
de  police. 

L’absence  de  certains  de  ces  renseignements,  tels  que  ceux  indi- 
qués, par  exemple,  dans  l’acte  de  naissance,  a pour  inconvénient 
de  laisser  les  directeurs  dans  l’incertitude  sur  l’époque  de  la  mise 
en  liberté  des  jeunes  détenus  confiés  à leurs  soins,  et  de  les  expo- 

(î)  C.  des  Pr.y  t,  m,  p.  144. 
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ser  à retenir  ces  enfants  au  delà  de  l’époque  déterminée  par  le  ju- 
gement. 

11  est  donc  essentiel  que  les  directeurs  des  prisons  départemen- 
tales soient  expressément  invités  à faire  parvenir  à la  préfecture, 
aussitôt  après  le  départ  do  chaque  enfant,  les  documents  qui  le 
concernent,  pour  être  transmis,  sans  le  moindre  retard,  à rétablis- 
sement destinataire. 

Éducation  professionnelle,  travail,  récréation  (jeunes  filles  détenues). 

L’administration  a souvent  la  preuve  que  les  jeunes  filles  placées 
dans  les  maisons  pénitentiaires  ne  reçoivent  pas  toujours  une  édu- 
cation professionnelle  conforme  à l’esprit  des  règlements,  et  aux 
vues  qu’elle  s’est  proposées.  Elles  sont,  en  général,  trop  exclusive- 
ment employées  à des  ouvrages  sédentaires,  tels  que  la  couture  et 
les  travaux  de  lingerie.  II  importe  d’autant  plus  de  ne  pas  donner 
une  trop  grande  extension  aux  occupations  de  ce  genre  que,  d’une 
partielles  sont  nuisibles,  jusqu’à  un  certain  point,  a la  santé  des 
enfants,  et  que,  de  l’autre,  elles  prédisposent  celles  qui  sont  d’ori- 
gine  rurale  a chercher  leurs  moyens  d’existence  au  milieu  des  ag- 
glomérations industrielles,  il  est  donc  indispensable  que  les  maisons 
chargées  d’élever  les  jeunes  tilles,  s’attachent  principalement  à 
former  les  enfants  appartenant  à la  population  des  campagnes,  aux 
soins  du  ménage,  à les  appliquer  à des  travaux  d’horticulture  et 
surtout  aux  occupations  en  usage  dans  les  fermes.  La  vie  des  champs 
est,  d’ailleurs,  le  meilleur  moyen  de  développer  les  forces  physi- 
ques des  enfants,  d'entretenir  leur  santé  et  peut-être  aussi  de  con- 
server leurs  mœurs. 

Il  convient  de  faire  remarquer  à cette  occasion,  l’utilité  qu’il  y 
aurait,  pendant  les  heures  consacrées  au  repos,  à rendre  obliga- 
toires les  jeux  collectifs  et  animés  et  particulièrement  à s’abstenir 
comme  moyen  de  punition,  de  priver  les  jeunes  détenus  de  récréa- 
tions. 

MM.  les  préfets  devront  adresser  à cet  égard  des  instructions 
spéciales  et  formelles  aux  directrices  ou  supérieures  des  maisons 
pénitentiaires. 

- Surveillance  des  dortoirs. 

L'administration  attache  la  plus  grande  importance  à ce  que  la 
surveillance  de  nuit  soit  exercée  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus 
d’une  manière  constante  et  efficace.  En  général,  cette  partie  du  ser- 
vice est  négligée  : il  n’est  pas  rare  que  les  agents  s’endorment  à leur 
poste,  et  se  dispensent  plus  ou  moins,  en  l’absence  de  tout  moyen 
de  contrôle,  du  soin  de  remplir  la  tache  qui  leur  a été  confiée,  rien 
n’indique  actuellement  si  les  précautions  recommandées  à cet  égard 
sont  fidèlement  exécutées.  Il  est,  cependant  indispensable,  dans  l’in- 
térêt de  la  discipline  et  des  moeurs , d’assurer , sous  ce  rapport, 
l’entière  exécution  des  prescriptions  règlementaires.  Les  chefs  de 
colonies  et  maisons  pénitentiaires  devront  donc  rechercher,  sans 
retard,  et  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  remédier  aux  inconvé- 
nients signalés;  dans  ce  but,  l’administration  leur  conseille  particu- 
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lièrement  de  recourir  à l’usage  des  contrôleui^s  de  rondes,  connus 
sous  le  nom  de système  Collin. 

Punitions  corporelles. 

La  circulaire  d’cnsemble  du  20  mars  1869  (1)  avait  expressément 
recommandé  aux  directeurs  des  colonies  publiques  ou  privées  de 
s’abstenir  d’infliger  aucune  punition  corporelle  aux  entants  dont 
l’éducation  leur  est  confiée.  L’administration,  persévérant  dans,  son 
opinion  et  plus  convaincue  que  jamais,  de  la  nécessité  de  renoncer 
a ces  moyens  de  répression,  a cru  devoir,  dans  un  règlement  géné- 
ral du  10  avril  (2)  de  la  môme  année  (art.  96),  en  interdire  l’usage 
d’une  manière  absolue.  Disposant,  d’ailleurs,  de  quartiers  correc- 
tionnels destinés  à recevoir  les  enfants  de  nature  perverse  et  indis- 
ciplinée, elle  se  réserve  le  droit  d’autoriser,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, l’emploi  de  punitions  exceptionnelles,  en  ce  qui  concerne 
ceux  dont  les  habitudes  vicieuses  ou  violentes  lui  seraient  si- 
gnalées. 

Il  arrive  cependant  encore  que  des  infractions  à ces  prescriptions 
réglementaires  sont  fréquemment  commises,  notamment  par  les 
gardiens  ou  agents  préposés  à la  surveillance  des  jeunes  garçons. 
C’est  là  un  abus  qui  ne  peut  être  plus  longtemps  toléré  et  dont  la 
continuation  aurait  pour  conséquence  de  motiver  les  mesures  les 
plus  sévères  contre  ceux  qui  s’en  seraient  rendus  coupables. 

Les  chefs  des  établissements  devront  donc  adresser,  à cet  égard, 
les  recommandations  les  plus  formelles  aux  agents  placés  sous  leurs 
ordres  et  tenir  rigoureusement  la  main  à ce  qu’elles  ne  soient  ja- 
mais perdues  de  vue. 

Noies  pour  la  circulaire  d’ensemble.  Jeunes  détenus.  Transfèrement 
des  jeunes  filles. 

Les  prescriptions  réglementaires,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
fèrement, à leur  destination  légale,  des  jeunes  filles  envoyées  eu 
correction,  sont  fréquemment  inobservees.  D’un  côté , l’administra- 
tion ne  reçoit  pas  toujours,  en  temps  utile,  c’est-à-dire  aussitôt 
après  l’expirationdes  délais  d’appel,  les  bulletins  nominatifs  destinés 
à indiquer  si  rien  ne  s’oppose  à ce  que  les  enfants  soient  retirées 
des  prisons,  où  leur  maintien  ne  peut  avoir  que  des  inconvénients 
et  constitue,  d’ailleurs,  une  violation  de  la  loi.  De  l’autre,  les  direc- 
trices ou  supérieures  des  établissements  pénitentiaires  mettent  peu 
d’empressement  à faire  prendre  les  jeunes  filles,  dont  l’administra- 
tion a autorisé  la  remise  entre  leurs  mains. 

Déjà,  par  une  circulaire  du  12  août  1872  (3),  l’attention  de  MM.  les 
préfets  avait  été  appelée  sur  les  retards  aportés  dans  l’exécution  des 
ordres  de  transfèrement.  Cette  circulaire  annonçait,  en  outre,  que 
des  mesures  sévères  seraient  adoptées  contre  les  chefs  d’établisse- 
ments qui  persisteraient  a ne  pas  répondre  ;V  l’appel  qui  leur  étai 

6)  C . des  />/*.,  t.  IV,  p.  435. 

(2j  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  4G9, 

(3)  Voir  à sa  date,  p.  247. 
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fait.  À l'avenir,  on  ne  désignera  plus  de  jeunes  filles  pour  les  mai- 
sons pénitentiaires  qui  n auront  pas  tenu  compte  de  cet  avertisse- 
ment. Dans  le  cas  où  les  retards  seraient  le  fait  des  agents  locaux 
de  la  prison,  l'administration  n’hésitera  pas  à sévir  contre  eux. 

APPENDICE. 

Lettres  écrites  par  les  détenus  à des  autorités. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  1er  septembre  1836  (1),  les  res- 
trictions apportées  à la  correspondance  des  détenus  « sont  sans  ap- 
« plication  aux  plaintes  et  aux  demandes  que  les  condamnés  peuvent 
« avoir  à adresser  à l’autorité  administrative,  ainsi  qu’aux  révéla- 
« tions  qu’ils  peuvent  avoir  à faire  à l’autorité  judiciaire,  et  leurs 
« lettres,  dans  ce  cas,  peuvent  être  remises  cachetées  au  greffe  de 
« la  maison.  » 

Il  suit  de  là  trois  conséquences  que  voici  : 

1°  Si  une  lettre,  remise  cachetée,  par  un  détenu,  porte  l’adresse 
d’une  autorité  administrative  ou  judiciaire,  le  directeur  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  à moins  d'ordres  exprès  de Tadministration  cen- 
trale, sc  dispenser  de  la  faire  parvenir  à sa  destination, 

2°  La  même  règle  est  applicable  au  cas  où  la  lettre  a été  z'emise 
ouverte,  à moins  que,  sur  la  communication  qui  en  est  faite  au  mi- 
nistère par  le  directeur,  il  soit  décidé  qu’il  y a lieu  de  ne  pas  l’en- 
voyer à son  adresse. 

3°  Les  lettres,  ouvertes  ou  non,  portant  l’adresse  du  ministre  de 
l’intérieur  ou  celle  du  chef  de  l’administration  pénitentiaire,  ne 
doivent  jamais  être  retenues  par  le  directeur. 

Les  directeurs  sont,  expressément  invivités  à ne  pas  perdre  do 
vue  ces  recommandations. 


(1)  C.  des  Pr.,  t.  1,  p.  18T. 
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INDEMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT  proposée  en  faveur  d (2) 
nommé  (3)  a 

du  A voyagé  avec  (4) 


par  décision 


( kilogrammes) 

l kilogrammes) 

( kilogrammes) 


VOITURES  POUR  SE  RENDRE  AUX  GARES  OU  Y TRANSPORTEE  LES  BAGAGE 


JOURNEES  DE  VOYAGE. 


M.  est  parti  de  le 

il  est  arrivé  à le 

L'indication  ci-contre  est  rem-  1 
plie  dans  les  bureaux  de  > Total  des  journées  de  route 
l'administration  centrale .. . J 


Total  général. 


le  187 

Le  Directeur , 


(1)  Maison  centrale,  pénitencier,  colonie  ou  département. 

(2)  Nom,  emploi  et  ancienne  résidence. 

(3)  Indiquer  si  l’employé  ou  l’agent  est  nommé  au  même  emploi  ou  s’il  change  de  titre. 

(4)  Indiquer  s’il  a voyagé  seul  ou  avec  su  femme  et  des  enfants. 


m 


CODE  DES  PRISONS. 


7 avril.  — Circulaire-tarif  pour  la  confection  des  chaussons  dans  les 

établissements  pénitentiaires . — Envoi  d'un  cadre  à remplir . — 

3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’industrie  de  la  confection  des  chaussons  est 
exercée  dans  un  certain  nombre  de  maisons  centrales  et  de  mai- 
sons d’arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

II  importe  d’adopter,  pour  le  règlement  des  tarifs  de  cette  indus- 
duslrie,  une  classification  uniforme,  basée  sur  la  pointure  des  chaus- 
sons, la  grosseur  de  la  tresse  employée,  et  les  complications  plus 
ou  moins  grandes  de  la  façon  afin  de  rendre  possible  la  comparai- 
son des  divers  tarifs  entre  eux. 

Je  vous  transmets,  en  eonséqncnce,  des  cadres  conformes  au  mo- 
dèle, adopté  dans  quelques  départements  non  éloignés  de  Paris,  en 
vous  priant  de  les  faire  remplir,  d’après  les  fixations  des  tarifs  en 
vigueur  dans  les  établissements  pénitentiaires  de  votre  départe- 
ment. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  renvoyer  ces  documents  le  plus  tôt 
possible. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur , 

Par  délégation  : 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 
J . Baillant. 


TARIF  des  prix  de  main-d'œuvre  pour  la  confection  des  chaussons. 


1873.  — 7 avril.  413 


+n  ■ 

îe  1 

o 

s 

a 

« 

«s 

O 

*3 

£ 

■ -s  a 

S i ; 

3 c -2 

63  3 c 

1 * 1 

. -s  ! ;5  ■ 

C “*  a, 

O ** 

’v  = 

É-  T3 

O c « 

-2, 

| |g.  } Dessins  à pois,  par  poin*.  | 

Cf  . 

1 Longuettes  par  paire. 

■ 

Lisière  pesant  3*20  grammes  par  pelote. 

Tresse  fine,  tout  laine,  pesant  110  grammes 
par  pelote. 

Tresse  ordinaire  et  demi-fine. 

Tresse  One  et  demi-fine. 

/ Tout  laine,  pesant  1 iO  grammes  pur  pelote 
{ (tissée-lisière). 

ô \ Laine  et  coton,  pesant  Ho  g i munies 

£<2  J par  pelote. 

■j‘2  \ Laine  et  coton,  pesant  Mo  grammes 

% • j par  pelote. 

! Tout  laine,  pesant  MO  grammes  par  pelote. 

• 

/ Tout  laine,  pesant  170  grammes  par  pi-lol e 
^ [ (tissée-lisière). 

| ’5  V Laine  et  coton,  pesant  170  gramme* 

£.§  \ par  peloie. 

1 

° f Tout  laine,  pesant  170  grammes  par  pelote. 

1 

C M 

« vt  2 

S •§  ■ s 

53  S 

* « 

_ . _ 

» * • • 

• • • • 

♦ * • * 

• . • • • • 

* • • • 

« • • 1 

• - * * 

• * • • 

4 ' J .*  * 

M *>  V)  tfï 

3 g g « 

^5  *2  55 

1 c.  S 1 

g S £ 2 

— «SI  <S1  « 

CO  çp  © © 

a C5  ««  en 

— — 91  m 

O O O O 

es  p û a 

414 


CODE  DES  PRISONS. 


10  avril.  — Instruction  concernant  la  mise  en  liberté  et  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus.  — Demande  de  propositions . — lcl‘  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Préfet,  tous  les  ans  un  certain  nombre  de  jeunes 
détenus  sont,  en  récompense  cl e leur  bonnc.coiiduitc,  coniiés  à leurs 
familles,  lorsqu’elles  présentent  clés  garanties  clc  moralité,  ou  pla- 
cés en  apprentissage  hors  des  maisons  de  correction. 

J’ai  l’intention  cle  prendre,  cette  année,  une  semblable  mesure. 
Elle  sera  appliquée  vers  la  lin  du  mois  de  juin,  époque  la  plus  fa- 
vorable pour  le  plaqcment  des  individus  qui  désirent  s’engager 
chez  des  cultivateurs. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  demander  au  chef  de  rétablis- 
sement d’éducation  correctionnelle  situé  dans  votre  département, 
un  état  nominatif  des  jeunes  délinquants  , qui,  étant  dans  cette  mai- 
son depuis  plus  d'un  an,  lui  paraîtraient  avoir  des  titres  à la  bien- 
veillance de  mon  administration. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a jugé  chaque  enfant  , 
devra  être  ensuite  consulté  par  vous,  au  sujet  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  de  ce  dernier.  Les  propositions  que  vous  aurez  à m’a- 
dresser  a ce  sujet,  et  que  je  désire  recevoir  d'ici  au  1er  mai,  de- 
vront être  divisées  on  deux  parties.  La  première  comprendra,  ainsi 
que  l’a  expliqué  la  circulaire  du  5 octobre  1867  (i),  les  enfants  qu’il 
y aurait  lieu  de  remettre  à leurs  familles  ; la  deuxième,  ceux  qui , 
clans  le  cours  d’une  année,  a partir  du  mois  de  juin,  pourront  être, 
au  fur  et  à mesure  des  demandes,  placés  chez  des  cultivateurs  ou 
des  propriétaires  ruraux. 

lî  conviendra  de  ne  comprendre,  dans  ce  travail,  aucun  jeune 
détenu  qui  aurait  été  condamné,  par  application  de  l’article  67  du 
Code  penal,  comme  ayant  agi  avec  discernement.  Cependant,  s’il  y 
en  avait,  parmi  ces  derniers,  qui  vous  parussent  dignes  d’une  me- 
sure de  clémence,  vous  auriez  à me  les  signaler  immédiatement  et 
à joindre  à vos  propositions  des  extraits  ou  des  copies  des  juge- 
ments ou  arrêts  qui  les  auraient  frappés.  Je  transmettrai  ces  pro- 
positions à M.  le  Ministre  de  la  justice,  chargé  de  préparer  le  tra- 
vail des  grâces. 

La  commission  parlementaire,  chargée  par  l’Assemblée  nationale 
de  faire  une  enquête  sur  le  régime  pénitentiaire,  a été  frappée  du 
nombre  peu  élevé  des  jeunes  détenus  qui  sont,  chaque  année,  mis 
en  liberté  provisoire.  Elle  désapprouve  la  tendance  qu’ont  la  plu- 
part des  directeurs  à retenir  ces  enfants  au  delà  du  temps  néces- 
saire pour  les  mettre  en  position  de  gagner  leur  vie  et  les  moraliser. 
C’est  là,  à scs  yeux,  un  regrettable  oubli  des  prescriptions  de  la  loi 
du  5 août  1850,  dont  l’article  9 veut  que  les  jeunes  détenus  ayant 
manifesté  de  bons  sentiments  depuis  leur  envoi  en  correction, 
soient  placés  en  apprentissage  au  dehors  à titre  d’essai.  J’espère 
que  cette  année  les  directeurs  tiendront  compte  de  cette  observa- 

(iî  C.  des  Pr.j  t.  iv,  p.  326. 
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tion.  L’administration  qui  dispose,  d’ailleurs,  d’un  plus  grand  nom- 
bre d’enfants  que  d’habitude  par  suite  de  la  fermeture  de  quelques 
etablissements,  est  en  mesure  de  remplacer  immédiatement  les 
jeunes  détenus  qui  auront  été  rendus  à leurs  familles  ou  confiés  à 
des  tiers. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  à cette  occasion,  Monsieur  le 
Préfet,  qu’il  s’est  formé  à Paris,  rue  de  Morny,  99,  une  société  gé- 
nérale pour  le  patronage  des  libérés  adultes  qui  s’occupe  également 
du  placement  des  jeunes  libérés.  Cette  œuvre,  dont  je  vous  ai  trans- 
mis les  statuts  et  sur  laquelle  j’appellerai  plus  particulièrement  votre 
- attention,  lorsque  la  commission  pénitentiaire  nommée  par  l’As- 
semblée nationale  aura  terminé  ses  travaux,  compte  parmi  ses 
membres  des  députés,  des  magistrats,  des  fonctionnaires,  etc.  ; elle 
a Tintent  ion  d’étendre  sou  action  sur  toute  la  France  au  moyen  de 
comité  locaux. 

Déjà,  indépendamment  des  libérés  adultes,  un  certain  nombre  de 
garçons  et  de  jeunes  fil1  os  ont  été  engagés  par  ses  soins  comme 
domestiques  dans  des  ateliers,  chez  des  cultivateurs  à des  condi- 
tions avantageuses,  et  quelquefois  sur  la  demande  des  chefs  de  mai- 
sons d’éducation  correctionnelle.  La  société  générale  est  disposée  à 
donner  tout  le  développement  possible  à ces  placements,  mais  à la 
condition  qu’on  ne  lui  proposera  pas  les  libérés  les  plus  mal  notés, 
ou  ceux  qui  sont  impropres  à toute  espèce  de  travail.  Elle  a eu  le 
regret  de  constater  notamment  qu’on  lui  avait  indiqué,  comme  pou- 
vant être  utilement  placées,  des  jeunes  filles  ayant  conservé  leur 
penchant  au  vol  et  à l’immoralité,  tandis  que  l’on  sollicitait  auprès 
de  mon  administration,  le  maintien  dans  les  annexes  des  maisons 
pénitentiaires,  de  celles  qu’il  n’y  aurait  eu  aucun  inconvénient  à 
rendre  à Ja  vie  libre.  Sans  doute,  la  société  générale,  lorsqu’elle 
aura  complété  sou  organisation,  acceptera  tous  les  jeunes  libérés 
qui  lui  seront  présentés,  sauf  à former  des  lieux  cle  refuge  pour 
ceux  qui,  par  suite  de  leurs  infirmités,  de  leur  conduite  ou  de  leur 
situation  de  famille,  se  trouvent  dans  des  positions  exception- 
nelles. • 

Mais,  en  attendant,  sons  peine  de  se  discréditer  elle-même  et 
d’exposer  ses  pat  roués  à être  promptement  congédiés  par  leurs  maî- 
tres, elle  ne  doit  recommander  à ceux-ci  que  des  sujets  dont  elle 
puisse,  en  quelque  sorte,  garantir  la  moralité  et  qui  soient  on  étal 
de  devenir  d’habiles  ouvriers,  de  bons  et  utiles  serviteurs. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  communiquer  ces  observa- 
tions aux  directeurs  et  supéieures  des  établissements  d’éducation 
correctionnelle  situés  clans  votre  département.  Je  suis  persuadé  qu’ils 
les  prendront  en  sérieuse  considération.  Leur  but  est  le  mémo  que 
celui  que  poursuivent  l'administration  et  les  sociétés  de  patronage, 
qui  se  constituent  avec  le  désir  de  satisfaire  aux  prescriptions  du  la 
loi  du  5 août  1850  (art.  19)  (1)  : assurer  aux  jeunes  libérés  dénués 
de  protecteurs,  ou  qui  n’ont  rien  à attendre  de  leurs  familles,  l'as- 
sistance et  les  conseils  qui  leur  sont  nécessaires  pour  se  reclasser 
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dans  la  société  et  y pratiquer  les  principes  religieux  et  moraux  qui 
ont  présidé  à leur  éducation. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  * 
L'Inspecteur  général , 

Directeur  de  f administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


12  avril. 

Le  ministre  de  l’intérieur, 

Arrête  : 

M.  Royer,  François-Eugène,  pharmacien,  domicilié  à Paris,  est 
nommé  pharmacien  interne  à la  maison  centrale  de  Glairvaux,  en 
remplacement  de  M.  Bassy,  dcccdé. 

M.  l’abbé  Boutroy,  Louis,  desservant  de  la  commune  d’Anne t , 
est  nommé  aumônier  interne  à la  maison  centrale  de  Melun;  en 
remplacement  de  M.  l’abbé  Petitot,  décédé. 

M.  Va  ru, et,  économe  à la  colonie  agricole  des  Douaires,  est  admis, 
sur  sa  demande,  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite. 

De  Goulard. 


Pr  mai.  — Décision  relative  h la  circulation  en  franchise  de  la 
correspondance  échangée  entre  les  inspecteurs  généraux  des  pri- 
sons, d'une  part,  elles  préfets , sous-préfets,  directeurs  et  gardiens - 
chefs , d'autre  part.  — Cabinet  du  directeur. 

Monsieur  et  cher  collègue, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  pour  satisfaire  au  désir  que 
vous  avez  bien  voulu  exprimer  par  votre  lettre  du  9 avril  cou- 
rant, et  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  général  des  postes,  j'ai 
pris,  à la  date  de  ce  jour,  la  décision  suivante  : 

Est  admise  à circuler  en  franchise  sous  bandes,  et  sous  pli  fermé 
en  cas  de  nécessité,  dans  toute  t’étendue  de  la  République,  la  cor- 
respondance échangée  réciproquement  entre  les  inspecteurs  géné- 
raux dés  prisons  en  tournée,  d’une  part,  et  les  directeurs  des  mai- 
sons centrales  de  force  et  de  correction, 

Les  directeurs  des  prisons  départementales. 

Les  gardiens-chefs  des  prisons, 

Les  préfets, 

Les  sous-préfets,  d’autre  part. 

Agréez,  etc. 

Le  Ministre  do  f agriculture  et  du  commerce  chargé 
par  intérim  du  ministère  des  finances. 

Teisserenc  de  Bort. 
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10  mai.  — Instructions  aux  inspecteurs  généraux , tournée  do  1873. 

— Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’administration  pénitentiaire  a 
constaté,  depuis  1868,  les  bons  résultats  produits  par  les  communi- 
cations qui  vous  sont  adressées,  sous  la  forme  de  notes  sommaires, 
à la  veille  de  chaque  tournée  annuelle.  Confoi'mément  à cet  usage, 
je  vous  transmets  avant  votre  départ,  pour  la  tournée  do  1873,  le 
travail  ci-inclus  que  je  recommande  à votre  examen. 

En  appelant  votre  attention  suivies  parties  du  service  qui  parais- 
sent réclamer  un  contrôle  particulier,  en  provoquant  sur  des  points 
déterminés  vos  investigations  et  votre  avis,  mes  prédécesseurs  ont 
eu  pour  but  de  rendre  plus  étroite  et  plus  fructueuse  la  collabora- 
tion qui  doit  s’établir  entre  la  direction  des  prisons  et  l’inspection 
générale.  Si  les  abus  cessent  plus  promptement,  si  les  améliorations 
se  font  moins  attendre, i;  adoption  de  cette  mesure  n’y  est  certaine- 
ment pas  étrangère. 

C’est  dans  cette  pensée  que  la  circulaire  du  10  mai  vous  recom- 
mandait, l’année  dernière,  de  prendre  connaissance,  avant  votre 
départ,  dans  les  bureaux  de  la  Direction,  de  toutes  les  affaires  dont 
l’importance  aurait  été  signalée,  à la  suite  de  la  tournée  précé- 
dente, par  les  observations  de  vos  collègues,  les  réponses  de 
MM.  les  préfets,  etc.,  et  qui  n’auraient  pas  encore  reçu  une  solution 
définitive.  Je  crois  nécessaire  d’insister  de  nouveau  sur  ce  point; 
l’examen  rétrospectif  auquel  vous  vous  livrerez  aura  pour  résultat 
d’éclairer  votre  contrôle  en  le  simplifiant. 

Par  les.  circulaires  du  30  juin  1872  (1)  et  du  16  décembre  der- 
nier (2),  MM.  les  préfets  ont  été  invités  à s’occuper  activement  de  la 
réorganisation  des  commissions  de  surveillance,  et  j’ai  lieu  de  croira 
que,  presque  partout,  elles  fonctionnent  aujourd’hui  régulièrement. 
J’attache  du  prix  à ce  que  vous  vous  en  assuriez  d’une  manière 
toute  spéciale;  je  désire  que  vous  vous  mettiez  en  rapport  avec 
ces  comités  consultatifs  pour  leur  faire  connaître  les  vues  de  l’ad- 
ministration, en  ce  qui  concerne  leur  concours,  dont  l’utilité  ne 
peut  manquer  d’être  sérieusement  efficace,  surtout  dans  les  dépar- 
tements où  ne  réside  pas  le  directeur  de  la  circonscription. 

A l’occasion  de  votre  séjour  et  de  vos  visites  dans  les  chefs-lieux 
de  département  et  d’arrondissement,  je  crois  devoir  appeler  votre 
attention  sur  un  point  qui,  jusqu’à  présent,  n’a  pas  trouvé  place 
dans  les  instructions  spécialement  destinées  à l'inspection  générale, 
je  veux  parler  de  vos  rapports  avec  les  représentants  de  la  justice. 
Je  considère  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  sera  utile  au  bien  du  ser- 
vice que  vous  puissiez  conférer  avec  les  chefs  des  cours  et  des 
tribunaux,  notamment  sur  les  questions  qui  se  rattachent  à l'appli- 
cation. des  lois  et  règlements  relatifs  à l’exécution  des  peines.  — 
Sans  doute,  la  réunion  des  commissions  de  surveillance  permettra 
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et  facilitera  le  plus  souvent  ces  échanges  de  communications,  mais 
il  peut  arriver  que  cette  réunion  soit  retardée  et  .■n’ait  pas  lieu  le 
jour  de  votre  passage;  et  il  serait  regrettable  que  vos  relations 
avec  les  membres  de  là  magistrature  dépendissent  du  hasard  des 
circonstances. -Il  convient,  dans  un  intérêt  dont  l'importance  ne 
vous  échappera  pas,  que  le  pouvoir  chargé  de  prononcer  les  peines 
et  celui  qui  veille  ù leur  application  no  demeurent  point  étrangers 
l’un  à l’autre.  MM.  les  procureurs  de  la  République  et  juges  d’in- 
struction peuvent,  en  effet,  avoir  à vous  entretenir  de  la  situation 
■ des  prévenus  et  des  accusés  sur  lesquels  s’exerce  plus  particulière- 
ment l’action  de  la  justice  ; et,  relativement  aux  condamnés,  surtout 
lorsqu’il  s’agira  des  prisons  où  l’agent  le  plus  élevé  en  grade  est 
un  simple  gardien-chef,  ils  peuvent  avoir  à vous  présenter,  sur  la 
manière  dont  les  règlements  sont  compris  et  exécutés,  des  obser- 
vations utiles  à connaître  et  auxquelles  il  serait  de  notre  devoir  de 
donner  satisfaction. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  davantage  : je  m’en  rapporte,  sur  ce 
point,  à votre  tact  et  à votre  expérience  pour  que  ces  communica- 
tions soient  empreintes  du  caractère  de  confiance  réciproque  qu’elles 
doivent  avoir.  J’ai  la  conviction  que  cette  entente,  inspirée  dé  part 
et  d’autre  par  le  désir  d'assurer  partout  à la  loi  une  saine  interpré- 
tation, ne  produira  que  des  résultats  satisfaisants  et  profitables  à 
la  marche  régulière  des  services.  Vous  voudrez  bien  me  tenir  au 
courant  des  incidents  qui,  sous  ce  rapport,  vous  paraîtraient  devoir 
être  mentionnés  au  compte  rendu  de  F inspection  nouvelle. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  me  paraît  nécessaire  de  vous  faire  re- 
marquer, si  vous-môme  ne  le  saviez  déjà,  que  quelques  directeurs 
de  circonscriptions  s’abstiennent,  dans  leurs  tournées,  de  rendre 
visite  à MM.  les  sous-préfets,  procureurs  de  la  République  ou  juges 
d’instruction.  — Je  ne  crois  pas  devoir  adresser  à ce  sujet  une 
circulaire  qui,  pour  la  plupart  de  ccs  fonctionnaires,  serait  sans 
•objet;  mais  je  vous  recommande  de  rappeler  à ceux  qui  l’auraient 
oublié  ce  que  conseillent,  en  pareille  matière,  les  usages  et  les 
convenances.  Votre  exemple,  d’ailleurs,  sera  ici  la  meilleure  des 
•règles.  Il  leur  fera  comprendre  que  certaines  obligations,  lors- 
qu’elles sont  recommandées  pur  l'intérêt  du  service  et  observées 
par  les  supérieurs  hiérarchiques,  ne  les  engagent  pas  moins  que  si 
elles  étaient  énoncées  dans  un  texte  précis. 

Gomme  les  années  précédentes,  vous  continuerez  à classer  vos 
réponses  dans  l’ordre  suivant  : 

Personnel  (Les  fonctionnaires  et  employés,  gardiens-chefs  et 
gardicns-commis-greHiers  doivent  faire  Pobjet  de  notices  indivi- 
duelles) ; 

Service  religieux,  moral  et  sanitaire; 

Ordre,  police,  discipline; 

Batiments; 

Clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 

Vous  voudrez  bien  me  renseigner  très-exactement  sur  votre  iti- 
néraire : l’intérêt  du  service  le  demande.  Dans  le  cas  où  des  com- 
munications urgentes  vous  seraient  adressées,  il  importe  qu’il  n’y 
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ait  aucun  retard  dans  leur  transmission  et  dans  l'envoi  de  vos  ré- 
ponses. 

Recevez,  Monsieur  l’Inspecteur  général,  l’assurance  de  ma  consi- 
dération très-distinguée, 

Pour  le  Mmislro  de  l’intérieur. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État , 
Pascal. 


Note  jointe  h la  lettre  adressée  le  iO  mai  1873  à MM.  les  inspec- 
teurs généraux  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  par 
M.  le  ministre  do  F intérieur. 

Forme  des  rapports. 

Quelques-uns  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  divisent  leur  rap- 
port par  branche  de  service  et  font  connaître,  sous  chacun  des 
' titres  adoptés  (personnel,  discipline,  etc.,  etc.),  les  observations 
auxquelles  a donné  lieu  le  service  des  diverses  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction  du  département.  La  plupart  d’entre  eux 
traitent  séparément  chaque  prison  avec  la  division  par  branche  de 
service.  On  recommande  ce  mode  de  classement  comme  étant  celui 
*■  qui  se  prête  le  mieux  à la  rédaction  des  extraits  destinés  à être  com- 
muniqués aux  préfets,  lesquels  sont  dressés  par  prison,  afin  qu’ils 
" puissent  être  mis,  s’il  y a lieu,  sous  les  yeux  du  sous-préfet,  de  la 
commission  de  surveillance,  du  gardien-chef,  appelés  à fournir  des 
explications.  Cette  manière  d’opérer  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que 
MM.  les  inspecteurs  généraux,  s’ils  le  jugent  utile,  formulent,  soit 
au  commencement,  soit  à la  fin  du  rapport,  leurs  appréciations  sur 
l’ensemblo  des  services.  Les  chambres  et  dépôts  de  sûreté  conti- 
nueront de  faire  l’objet  d’un  paragraphe  unique  placé  à la  fin  du 
rapport.  Des  notices  individuelles  et  confidentielles  seront  fournies, 
comme  l’année  dernière,  sur  le  service  et  la  conduite  du  personnel 
administratif  et  des  gardiens-chefs  et  gardiens- commis-greffiers. 

Personnel  de  surveillance. 

Le  nombre  des  gardiens  a été  représenté  comme  insuffisant,  dans 
certaines  prisons,  tandis  qu’il  était  excessif  dans  d’autres. 

Il  y aurait  lieu  de  rechercher,  sur  place,  quels  sont  exactement 
les  besoins  du  service,  en  tenant  compte  tant  de  la  disposition  des 
locaux  que  de  l’effectif  et  du  caractère  do  la  population  détenue* 
Cette  question,  qui  est  l’une  de  celles  dont  il  conviendra  d’entrete- 
nir les  commissions  de  surveillance,  devra  être  étudiée  dans  deux 
hypothèses  : — celle  où  l’on  tiendrait  seulement  à garantir  la  sûreté 
de  la  prison,  — celle  où  l’on  voudrait  pourvoir  à une  surveillance 
efficace  au  point  de  vue  déjà  discipline  et  des  bonnes  mœurs. 

Les  renseignements  ainsi  recueillis  pendant  Ja  tournée  de  1873, 
et  qu’il  sera  inutile,  à moins  de  circonstances  particulières,  de  con- 
signer dans  les  rapports  d’inspection,  seront  soumis  ô l’appréciation 
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du  conseil,  qui  établira  à ce  sujet  un  travail  d’ensemble  pour  l’une 
ou  Fautre  des  deux  hypothèses  indiquées  ci-dessus. 

Candidats  à' remploi  de  gardien-chef. 

Un  certain  nombre  d’agents  examinés  l’année  dernière  ont  été 
promus,  en  1873,  au  grade  de  gardien-chef.  Mais  la  liste  dressée 
par  le  conseil  de  l'inspection  générale  comprenant  plus  de  40  can- 
didats, il  est  probable  que  ces  fonctions  ne  pourront  être  confiées 
à la  plupart  d’entre  eux  dans  un  avenir  prochain. 

Au  fur  et  à mesure  des  vacances,  les  gardiens-chefs  pourraient 
être  désignés,  à tour  do  rôle,  d’après  la  liste  dont  il  s'agit,  jusqu’à 
ce  qu’elle  soit  épuisée  ; mais,  en  opérant  de  la  sorte,  on  ajournerait 
indéfiniment  l’examen  et  le  choix  des  préposés  qui  n’ont  pas  encore 
été  interroges,  et  parmi  lesquels  peuvent  se  trouver  des  gardiens 
intelligents  et  aptes  à gérer  convenablement  un  établissement  péni- 
tentiaire. 

Afin  d’obvier  à cet  inconvénient,  la  circulaire  du  20  mars  1873(1) 
a fait  connaître  que,  dans  le  cas  où  les  candidats  déclarés  admissi- 
bles, en  1872,  n’auraient  pas  été  nommés  gardicns-chcfs  lorsque 
l’inspecteur  général  visitera  l'établissement  ou  le  département  dans 
lequel  ils  sont  en  service,  les  agents  dont  il  s’agit  devront  être  de 
nouveau  interrogés  par  ces  fonctionnaires,  en  même  temps  quo 
ceux  qui  n’ont  pas  encore  subi  cette  épreuve  seront  examinés* 
— Toutefois,  le  degré  destruction  des  premiers  ayant  été  constaté, 
il  suffira,  dans  la  plupart  des  cas,  de  fournir,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, une  note  constatant  les  progrès  qu’ils  auraient  faits  depuis 
l’année  dernière,  afin  qu’il  soit  possible  de  déterminer  le  rang  de 
mérite  qu’ils  doivent  occuper  dans  le  classement  de  fin  d’année. 
Jusqu’à  cette  époque,  la  liste  établie  en  1872  servira  à renseigner 
l’administration  centrale  sur  le  choix  des  agents. 

Code  des  prisons. 


Dans  le  courant  du  mois  d’octobre  1872,  l’aclministrationafait  im- 
primer la  première  partie  du  5®  volume  du  code  des  prisons  : à l’oc- 
casion de  la  distribution  de  cette  brochure,  elle  a donné  des  instruc- 
tions pour  l’envoi  de  l’ouvrage  complet  dans  tous  les  établissements 
pénitentiaires.  Les  quatre  volumes  et  la  première  partie  du  5e  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  toutes  les  maisons  centrales  et  établisse- 
ments assimilés  et  dans  les  prisons  des  chefs-lieux  de  départe- 
ments. 

Le  nombre  d’exemplaires  que  doit  posséder  chaque  établisse- 
ment ou  département  a été  fixé  de  la  manière  suivante  : 


Maisons  centrales  d'hommes  j 
Maisons  centrales  de  femmes 


en  régie .....  3 : directeur,  greffier,  économat, 
en  entreprise  2 : directeur,  greffier. 

. 2 : directeur,  greffier 


(l)  Voir  à sa  date,  p.  440. 
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Colonies  de  jeunes  détenus 3:  directeur,  greffier,  économat \ 

Pénitenciers  agricoles.. 4:  directeur,  greffier,  économat, 

surveillance  des  cultures. 

Départements  de  Seinc-et-OIsc  , Seinc-Inférieuro , \ 

Gironde,  Rhône,  Bouches-du-Rhôno  et  Loire- J 2:  directeur,  greffier. 

Inférieure  / 

Dans  tous  les  autres  chefs-lieux  (excepté  Montpellier,  Melun, 
Nîmes  et  Rennes),  il  ne  doit  exister  qu’un  seul  exemplaire,  qui  est 
déposé  dans  le  cabinet  du  directeur,  ou  au  greffe  de  la  prison,  si 
le  siège  de  la  direction  n’est  pas  dans  le  département. 

L’administration  centrale  ayant  prescrit  de  la  manière  la  plus 
expresse  de  faire  relier  tous  ces  volumes,  MM.  les  inspecteurs  gé- 
néraux devront  s’assurer  si\ces  recommandations  ont  été  suivies  et 
signaler  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  ne  s’y  seraient  pas  confor- 
més. Ils  feront  renvoyer  d’urgence  au  ministère  les  exemplaires  ou 
volumes  isolés  que  les  établissements  posséderaient  en  sus  des 
quantités  indiquées  plus  haut  — à moins  que  des  employés  ne  les 
aient  acquis  de  leurs  deniers  ; aucun  achat  ne  peut  du  reste  avoir 
eu  lieu  pour  les  tomes  4 et  5-  qui  n’ont  pas  été  mis  en  vente. 

Bibliothèques. 

La  circulaire  du  20  mars  1873  (1)  rappelle  les  prescriptions  de 
l’instruction  du  25  septembre  1872  (2)  relatives  à la  tenue  des  bi- 
bliothèques. Dans  la  plupart  des  établissements,  les  règles  tracées 
pour  la  conservation  des  volumes  composant  les  collections  ont 
été  exactement  suivies,  et  leur  application  n’a  donné  lieu  à aucune 
difficulté.  Toutefois,  l’exécution  par  trop  rigoureuse  des  recomman- • 
dations  faites  à ce  sujet  pouvant  éloigner  les  détenus  de  la  lecture, 
il  convient  de  n’infliger  qu’avec  une  certaine  réserve  les  amendes 
ou  punitions  encourues  pour  taches  ou  dégradations. 

Il  est  essentiel  de  bien  faire  comprendre  aux  directeurs  et  aux 
employés  ou  agents  chargés  de  la  conservation  des  bibliothèques 
que,  si  l’administration  tient  essentiellement  à ce  que  les  30,000  vo- 
lumes achetés  par  elle  en  1872  soient  entretenus  avec  soin,  elle 
désire  vivement  aussi  propager  le  goût  de  la  lecture  parmi  les  con- 
damnés. — C’est  ce  double  but  qu’il  s’agit  d’atteindre,  en  n’appli- 
quant que  d’une  manière  très-équitable  les  prescriptions  discipli- 
naires de  l’instruction  du  25  septembre  1872. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  devront  s’assurer  que  les  princi- 
pales dispositions  de  l’instruction  dont  il  s'agit  sont  bien  suivies  : 
— les  livres  doivent  être  catalogués,  étiquetés,  numérotés  et  placés 
dans  des  meubles  à compartiments  ou  sur  des  tablettes,  suivant  le 
nombre  de  volumes  dont  la  bibliothèque  se  compose  ; chaque  exem- 
plaire doit  porter  une  étiquette  intérieure,  indiquant  la  valeur  de 
l’ouvrage  et  un  bulletin  destiné  à reproduire  le  montant  des  amen- 
des imputées  sur  le  pécule  des  détenus  : — les  détériorations  sont 
poinçonnées  au  fur  et  à mesure  des  vérifications. 

(l)  Voir  à sa  date,  p.  419. 

(a)  Voir  à sa  date,  p.  37*. 
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Contrôleur  de  rondes. 

Lo  conseil  do  l’inspection  générale  des  prisons,  dans  sa  séance 
dû  13  décembre  1872,  a émis  l'avis  qu'il  y avait  lieu,  pour  assurer 
l’exécution  des  prescriptions  relatives  a la  ‘surveillance,  de  pour- 
voir les  établissements  pénitentiaires,  selon  leur  importance,  soit 
de  contrôleurs  de  ronde  (système  Collin),  soit  do  « boîtes  à mar- 
rons. » 

Les  directeurs  ont  été  invités  à rechercher  quels  sont  les  établis- 
sements qu’il  y a lieu  de  doter  de  l’un  ou  de  l’autre  de; ces  appa- 
reils, et,  dans  le  cas  où  ils  proposeraient  d’adopter  le  premier, 
combien  de  plaques  de  contrôle  seraient  nécessaires  pour  chaque 
établissement.  Ils  doivent  soumettre  leur  projet  à l’examen  de  l’in- 
specteur généra]  de  service,  et  l’adresser  ensuite  au  préfet.  — 
MM.  les  inspecteurs  généraux  sont  priés  de  vouloir  bien  traiter 
celte  question,  dans  des  rapports  spéciaux,  pour  chaque  maison 
centrale  ou  colonie  publique  et  pour  les  maisons  d’arrêt,  de  justice 
et  de  correction  de  chaque  département. 

Contenance  des  colonies  et  maisons  pénitentiaires  de  jeunes  détenus. 

Les  bulletins  de  population,  adressés  à l’administration  centrale 
par  les  chefs  de  ces  établissements,  ont  pour  objet  de  faire  connaî- 
tre le  nombre  des  enfants  présents  et  celui  des  places  dont  chaque 
maison  peut  disposer.  Mais  tout  porte  à croire  que  ces  indications 
sont  très-superficielles,  et,  par  conséquent,  inexactes. 

L’administration  a le  devoir  de  déterminer,  d’après  les  règles  de 
l’hygiène,  l’effectif  de  chacun  des  établissements  rentrant  dans  ses 
attributions,  surtout  lorsqu’elle  sait  que  leur  population  s’est  ac- 
crue, comme  en  ce  moment,  dans  de  notables  proportions. 

Il  lui  importe,  dès  lors,  de  savoir,  si,  pour  toutes  les  colonies  et 
maisons  pénitentiaires,  de  nombre  des  places  est  calculé  de  ma- 
nière que  chaque  enfant  ait,  dans  les  dortoirs,  le  minimum  de  15 
mètres  cubes  d'air  exigé  par  les  règlements. 

Service  des  transfèrements. 

MM.  les  inspecteurs  généraux  devront,  autant  que  possible,  pen- 
dant leur  tournée  de  1873,  surveiller  les  agissements  des  gardiens 
du  service  cellulaire.  Ces  agents,  dont  les  voyages  ont  une  durée  de 
18  à 20  jours,  sont  rarement  inspectés  en  route.  L’absence  de  con- 
trôle peut  encourager  de  mauvaises  tendances,  et  il  est  bon  que 
ceux  qui  seraient  tentés  de  mal  faire  soient  retenus  par  la  crainte 
d’une  inspection  inopinée. 

Cette  inspection  devra  s’exercer  sur  toutes  les  parties  du  service 
cellulaire,  et,  notamment:  • 

Sur  la  tenue  des  gardiens  ; 

Sur  la  propreté  des  wagons  ; 

Sur  les  mesures  de  précaution  prises  à l’égard  des  condamnés, 
principalement  sur  l’enchaînement  de  ceux-ci  quand  ils  sont  dans. 
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les  wagons  et  sur  leur  emmonottemeut  quand  ils  sont  conduits  à 
pied  des  prisons  et  vice  versa. 

Il  conviendra,  également,  d’examiner: 

1°  Si,  dans  rititervalle  de  deux  trains,  les  gardiens  restent  à leur 
poste  quand  ils  ont  des  prisonniers  dans  les  wagons  ; 

2°  Si  les  forçats  destinés  au  bagne  portent  le  vestiaire  apparte- 
nant au  service  cellulaire. 

Bulletins  de  population. 

L’attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  est  aussi  appelée  sur 
la  rédaction  des  bulletins  de  population  des  prisons  départemen- 
tales. Il  peut  arriver  que,  pour  favoriser  le  maintien  des  condam- 
nés'destinés  aux  maisons  centrales,  on  ne  porte  pas  les  noms  de 
ces  individus  dans  la  colonne  des  prisonniers  prêts  à partir,  ou 
qu’on  les  fasse  figurer  parmi  les  détenus  eu  appel  ou  en  pourvoi. 
Cette  manière  d’éluder  les  prescriptions  ministérielles  est  blâma- 
ble à tous  les  points  de  vue.  11  importe  d’éclairer,  à ce  sujet,  les 
gardiens-chefs  et  do  leur  faire  comprendre  lu  responsabilité  qu’ils 
assument. 

Couchage  des  agents. 

Aux  termes  do  la  circulaire  du  20  mars  1SG9  (1),  ces  agents  doivent 
procurer  les  moyens  de  coucher  dans  les  prisons  aux  gardiens  du 
service  cellulaire  lorsque  ceux-ci  sont  obligés  d’attendre  le  départ 
des  trains  du  matin.  Quelques  gardiens-chefs  se  refusent  à cette 
mesure  ou  s’y  prêtent  avec  mauvaise  grâce.  Il  sera  utile  de  les  in- 
viter à se  conformer  plus  ponctuellement  aux  ordres  do  l’adminis- 
tration. 

Peines  subies  en  cellules. 

Pour  répondre  aux  intentions  bienveillantes  manifestées  par 
quelques  bons  esprits  et,  notamment,  par  plusieurs  membres  de  la 
Commission  parlementaire  chargée  de  l'enquête  sur  le  régime  pé- 
nitentiaire, l’administration  centrale  est  disposée  à autoriser,  doré- 
navant, sur  la  proposition  des  préfets  et  l’avis  favorable  de  l'auto- 
rité judiciaire,  le  maintien  dans  les  prisons  départementales,  dont 
les  locaux  pourront  s’y  prêter,  des  condamnés  de  un  an  et  un  jour 
à deux  ans,  sans  antécédents  judiciaires,  à la  condition  que  les  dé- 
tenus seront  placés  à l’isolement  et  soustraits  au  contact  du  reste 
de  la  population.  L’application  de  cctie  mesure,  si  profitable  à la  pré- 
servation immédiate  et  à la  moralisation  ultérieure  des  condamnés, 
vient  de  commencer  ; elle  sera  étendue  successivement  si  les  pre- 
miers essais  amènent  de  bons  résultats.  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux devront  s’assurer  que  les  conditions  auxquelles  est  subor- 
donnée cette  faveur  sont  strictement  remplies.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  voudront  bien  signaler  les  infractions  dans  un  rapport 
spécial  transmis  d’urgence  au  ministère. 

En  ce  qui  concerne  le  choix  à faire  pour  les  pénitenciers  de  la 
Corse,  il  conviendra  de  se  reporter  aux  précédentes  instructions  et 

(4)  C.  dis  Pr.t  t.  IV,  p,  435. 
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de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  états  nominatifs  des  détenus  dési- 
gnés devront  être  adressés  au  ministère  dans  les  premiers  jours  de 
septembre.  Il  sera  bon  de  prendre  pour  base  des  désignations  (afin 
de  laisser  à l’administration  centrale  la  latitude  d’admettre  ou  de 
rayer  certains  condamnés)  un  chiffre  représentant  à peu  près  le 
vingtième  de  la  population  de  chaque  maison  centrale. 

Candidats  gardiens-chefs. 

L'article  16  du  décret  du  24  décembre  1869  est  ainsi  conçu  : 

« Les  gardiens-chefs  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion sont  choisis  exclusivement  dans  les  catégories  suivantes: 

. « Premiers-gardiens  et  gardiens  ordinaires  de  lre  classe  des  mai- 
sons centrales  et  établissements  assimilés  et  des  maisons  d’arrêt, 
de  justice  et  de  correction  ; 

. « Gardiens-comptables  des  voitures  cellulaires  ; 

« Militaires  ayant  rempli  pendant  deux  ans  au  moins  un  emploi 
de  sous-officier-comptable  dans  l’armée.  » 

Depuis  la  promulgation  de  l’arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871, 
l'administration  centrale  a reconnu  la  nécessité  de  confier  les  em- 
plois de  gardiens-chefs  à des  agents  ayant  donné  des  preuves  do 
leurs  aptitudes.  A cet  effet,  il  a été  décidé  que  les  candidats  seraient 
examines  et  classés,  par  ordre  de  mérite,  a la  tin  de  chaque  année. 
Cette  mesure  implique  la  nécessité  d’admettre  à concourir  tous  les 
préposés  qui  en  font  la  demande.  En  conséquence,  ceux  actuelle- 
ment en  service  pourront  être  interrogés  (quelle  que  soit  ia  caté- 
gorie à laquelle  ils  appartiennent)  par  MM.  les  inspecteurs  géné- 
raux, sauf  à l’administration  centrale  à tenir  compte,  à l’époque  du 
classement,  de  leur  ancienneté  de  service  et  du  rang  qu’ils  occu- 
pent dans  les  cadres. 

Ressources  des  gardiens. 

Depuis  quelque  temps  il  s’est  produit  un  certain  nombre  de  ré- 
clamations au  sujet  des  difficultés  qu’éprouvent  les  gardiens  ordi- 
naires, dans  quelques  localités,  pour  assurer  leur  existence  et  celle 
de  leurs  familles. 

La  modicité  des  traitements  alloués  à ceux  nouvellement  admis, 
surtout  quand  ils  sont  mariés,  donne  à penser  que  plusieurs  propo- 
sitions  formulées  par  MM.  les  préfets  dans  le  but  d’obtenir  des  in- 
demnités supplémentaires  en  faveur  de  ces  préposés,  devraient  être 
accueillies.  Mais  la  plupart  de  ces  demandes  ayant  été  insuffisam- 
ment motivées,  il  n’a  pas  été  possible,  jusqu’à  présent,  de  statuer 
à cct  égard.  Déjà  en  18G9,  l’administration  centrale  s’ôtait  préoccu- 
pée de  la  position  des  gardiens  attachés  aux  établissements  situés 
dans  des  villes  importantes,  et  par  application  de  l’art.  2 de  l’arrêté 
du  15  septembre  1870,  ceux  en  service  à Loos,  Melun,  Nîmes, 
Poissy,  Aix,  Dieppe,  Douai,  Lille,  Nice,  Valenciennes,  ainsi  qu’à  la 
colonie  de  Saint-Bernard,  reçoivent  un  supplément  de  100  francs 
par  an.  Une  indemnité  de  résidence  de  200  francs  est  également 
accordée  aux  agents  des  prisons  de  Bordeaux,  Le  Havre,  Lyon, 
Marseille,  Rouen  et  Versailles. 
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En  présence  des  réclamations  dont  il  vient  d'être  question,  il 
convient  d’examiner  si  une  mesure  générale  doit  être  prise  à l’é- 
gard des  préposés  qui  résident  dans  des  localités  où  le  prix  des 
denrées  alimentaires,  du  logement  et  du  combustible  est  plus  élevé 
qu’ailleurs. 

En  prévision  d’un  travail  d’ensemble  qui  sera  demandé  au  conseil 
à la  suite  de  la  tournée  de  1873,  MM.  les  inspecteurs  généraux  de- 
vront, cette  année,  recueillir  tous  les  renseignements  qu’il  leur  sera 
possible  de  se  procurer  dans  les  départements  ou  établissements 
qu’ils  vont  visiter.  Pour  faciliter  le  travail  dont  il  s’agit,  ces  fonc- 
tionnaires rempliront  ou  feront  remplir  après  contrôle  la  formule 
jointe  à la  présente  instruction. — - Ils  pourront  ultérieurement,  à 
Paide  de  ce  document,  établir  un  relevé’ comparatif  et  fournir  un 
avis  motivé  sur  la  nécessité  d’accorder  des  indemnités  annuelles 
ou  temporaires  aux  préposés  pour  lesquels  elles  sont  sollicitées.  — 
A.  cette  occasion,  il  sera  utile  d’indiquer  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  l’organisation,  dans  les  grands  établisse- 
ments pour  peines,  d’une  cantine  où  les  gardiens  peuvent  prendre 
leurs  repas  à meilleur  marché  qu’au  dehors. 

Lits  de  fer  à fond  en  toile  métallique. 

La  circulaire  du  26  septembre  1867  a recommandé  d’adopter  les 
fonds  en  toile  métallique  pour  les  lits  de  fer  en  service  dans  les 
prisons  où  le  coucher  des  détenus  se  compose  d’un  matelas  et  le 
feuillard  lorsque  la  paillasse  est  employée. 

L’administration  qui  fait  usage  du  treillis  métallique  dans  plu- 
sieurs établissements  en  régie  a remarqué  qu’il  n’offre  pas  toute  la 
résistance  désirable  : ses  lisières  reliées  au  cadre  par  un  fil  de  fer 
se  détériorent  facilement  et  finissent  par  se  rompre  ; de  là  des  rac- 
commodages fréquents,  difficiles  à exécuter  et  une  prompte  dété- 
rioration du  tissu  métallique.  Toutefois,  les  observations  faites  à 
ce  sujet  ne  paraissant  pas  suffisamment  concluantes  pour  que  l’u- 
sage en  soit  abandonné,  MM.  les  inspecteurs  généraux  sont  invités 
à se  renseigner  sur  les  inconvénients  qu’il  présente.  Ces  fonction- 
naires voudront  bien  examiner  dans  toutes  les  prisons  qui  ont  des 
lits  de  fer  à fonds  de  treillis  métallique,  comment  ce  tissu  s’est 
comporté  depuis  sa  mise  en  service  et  recueillir  des  indications  qui 
leur  permettent  d'exprimer  leur  opinion  si  le  conseil  est  ultérieure- 
ment invité  à donner  son  avis  sur  le  maintien  ou  la  suppression  de 
la  toile  métallique. 


TÀBUCAU 
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Prix  auxquels  les  gardiens  en  service  à 

peuvent  se  procurer  les  principaux  objets  de  consommation. 


Bœuf. .... 

\iande .....j 

id... 

.id... 

...  le  litre. 

id... 

■ 

Bière.. , . . 

le  kilogr. 

.id. . . 

OEufs 

f Tli>is  ... . . . . 

...la  douzaine. 
le  stère. 

Combustibles. 

j Coke. les  1ÔO  kilogr. 

, Charbon  de  terre. .id..... 

Logement 

I 

Pour  célibataire  {par  mois). 

1 Pour  une  famille  (le  père, 

| la  inèro  et  un  on  deux 
„ enfant*.)... 

(1)  Établissement  ou  département. 


L’Administration  centrale  tient  à la  disposition  de  MM.  les  Inspecteurs 
généraux  toutes  les  formules  de  ce  modèle  qui  pourront  leur  être  né- 
cessaires. 
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4873.  — 14  mai.- 

14  mai.  — Circulaire  du  Garde  des  sceaux  relative  aux  notices  in- 
dividuelles qui  doivent  accompagner  les  extraits  de  jugement . 

Monsieur  le  Procureur  général,  rétablissement  au  greffe  de  cha- 
que  tribunal  d’un  casier  destiné  à recevoir  les  bulletins  de  condam- 
nations des  individus  nés  dans  l’arrondissement  a réalisé  une 
amélioration  considérable  dans  l’administration  de  la  justice.  Dès  le 
jour  où  il  a suffi  de  quelques  instants  de  recherches  pour  connaître 
tout  le  passé  d’un  inculpé,  les  détentions  préventives  ont  été  abré- 
gées, les  instructions  criminelles  ont  reçu  une  impulsion  plus 
rapide,  et  les  magistrats  ont  pu,  dans  leurs  décisions,  faire,  en 
connaissance  de  cause,  la  part  de  l’indulgence  ou  celle  de  la  sé- 
vérité. 

La  création  de  notices  individuelles  destinées  à accompagner 
dans  les  lieux  de  détention  les  individus  condamnés  à des  peines 
corporelles  me  paraît  appelée  à produire,  sous  un  autre  rapport,  des 
résultats  non  moins  favorables.  Les  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires  ne  sont  aujourd’hui  que  très-imparfaitement  rensei- 
gnés sur  les  détenus  qui  leur  sont  confiés.  Ils  ne  savent  le  plus 
souvent,  de  leur  vie,  que  ce  que  leur  en  apprennent  les  extraits  de 
jugements  ou  d’arrêts  qui  les  concernent.  Ce  n’est  pas  évidemment 
avec  des  documents  aussi  laconiques  qu’ils  peuvent  se  faire  une 
idée  exacte  de  leur  moralité.  Les  condamnations  anterieures  men- 
tionnées à la  suite  des  extraits  éveillent  sans  doute  leur  attention 
sur  les  récidivistes;  mais,  parmi  ceux  que  Injustice  vient  db  frap- 
per pour  la  première  fois,  n’en  est-il  pas  d’aussi  coupables  et  même 
de  plus  dangereux?  N’en  est-il  pas  qui,  à force  d’habileté,  avaient 
su  jusque-là  s'assurer  l’impunité,  et  qui,  dans  leurs  communes, 
étaient  un  sujet  de  légitime  effroi?  N’en  est-il  pas  d’autres,  et  heu- 
reusement en  bien  plus  grand  nombre,  qui  regrettent  leur  faute,  qui 
sont  fermement  résolus  àneplus  s’écarter  de  lahonnevoie,  et  qu’il 
importe  de  soutenir  et  encourager  dans  ces  salutaires  dispositions 
en  les  préservant  avec  soin  de  tout  contact  avec  certains  de  leurs 
codétenus  ? * 

Grâce  aux  notices  individuelles,  ceux  que  leurs  fonctions  ou  un 
dévouement, généreux  appellent  à travailler  à l’amendement  des 
condamnés  sauront  désormais  quelle  direction  donner  à leurs 
efforts.  Instruits  des  circonstances  des  crimes  ou  délits  commis  par 
les  condamnés,  de  leurs  antécédents,  de  leurs  habitudes,  de  leur 
situation  de  famille  et  de  fortune,  ils  chercheront  plus  particulière- 
ment à combattre  les  mauvais  instincts  qui  les  ont  entraînés,  à leur 
inculquer  ou  à réveiller  en  eux  les  sentiments  de  probité  et  d’hon- 
neur, et,  lorsqu’il  leur  apparaîtra  que  les  laisser  revenir  là  où  de 
funestes  exemples  et  de  pernicieux  conseils  les  feraient  presque 
inévitablement  retomber  dans  le  crime,  ce  serait  compromettre 
l’œuvre  de  leur  régénération,  ils  pourront  leur  procurer,  dans  des 
milieux  moins  exposés,  les  conditions  d’une  existence  occupée  et 
honorable. 

Pour  les  propositions  de  grâces  qu’elle  adresse  à la  chancellerie, 
l’administration  puisera  aussi  de  précieuses  indications  dans  les 
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notices  individuelles.  Elle  continuera  sans  doute  à tenir  grand 
compte  de  la  tonne  conduite  pendant  la  détention  ; mais  comme, 
par  la  connaissance  plus  complète  du  passé,  de  la  réputation  et  des 
crimes  ou  délits  des  condamnes,  elle  sera  mieux  en  état  d’appré- 
cier la  sincérité  de  leur  repentir  et  les  progrès  de  leur  moralisa- 
tion, elle  désignera,  pour  les  commutations  ou  remises  de  peines, 
ceux  d’entre  eux  qui  seront  réellement  le  plus  dignes  de  cette  faveur. 
En  vous  indiquant  le  but  à atteindre,  je  vous  fais  suffisamment 
connaître,  Monsieur  le  Procureur  général,  le  prix  que  j’attache  à ce 
que  ce  nouveau  document  soit  rédigé  avec  un  soin  scrupuleux. 

Les  renseignements  à y consigner  sont  de  deux  sortes  : les  pre- 
miers ombrassent  tout  ce  qui  se  rattache  aux  antécédents  des  con- 
damnés, à leur  état  civil,  à leurs  professions,  à leurs  moyens  d’exis- 
tence, à leur  instruction,  à leur  conduite,  à leur  moralité.  Les 
questions  qui  s’y  réfèrent  sont  simples  et  précises,  et  il  sera  facile 
d’y  répondre.  v 

C’est  sur  le  second  ordre  d’indications  que  j’appelle  plus  particu- 
lièrement votre  attention.  L'exposé  sommaire  des  faits  qui  ont  mo- 
tivé la  condamnation  doit  trcs-succinctement  résumer  l’affaire  en 
mettant  en  relief  ce  qui  constitue  l’importance  de  l’infraction  et  ce 
qui  aggrave  ou  atténue  la  culpabilité.  A ce  dernier  titre,  il  est  néces- 
saire d’énoncer  si  le  condamné,  avant  ou  depuis  les  poursuites,  a 
réparé  le  préjudice  par  lui  causé;  si  pendant  l’instruction  ou  pen- 
dant les  débats  il  a fait  des  aveux  et  manifesté  des  regrets,  ou  si, 
au  contraire,  par  une  altitude  audacieuse  et  des  réponses  violentes 
et  mensongères,  il  s’est  signalé  comme  un  malfaiteur  endurci  et  in- 
digne d’intérêt. 

Afin  que  les  notices  soient  rédigées  en  temps  opportun,  et  qu’elles 
puissent  toujours  accompagner  les  extraits  des  jugements  et  arrêts 
aux  lieux  de  détention,  vous  prescrirez  de  recueillir,  dès  le  début 
des  poursuites,  les  renseignements  qui  doivent  y figurer.  Vous  veil- 
lerez en  outre  à ce  que  chaque  parquet  réunisse  et  conserve  les 
minutes  des  notices  dans  un  carton  spécial,  année  par  année,  en 
suivant,  pour  leur  classement,  l’ordre  alphabétique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l’assurance  de  ma  con- 
sidération très-distinguée.  * 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
J.  DUFAURE. 

Le  Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

Ch.  Peut. 


XOTICK 
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NOTICE  INDIVIDUELLE. 


né  à Jo 

domicilié  a 4 condamné  par 

le  pour 


Condamnations  antérieures.  . . . 

(Leur  nombre  seulement.  Indication 
de  la  peine  la  plus  grave  encouruo 
et  du  lieu  où  a été  subie  la  dernière 
peine  corporelle,  ainsi  que  la  date 
de  la  libération.) 

État  civil. 

Le  condamné  est-il  enfant  légitime, 

naturel  ou  trouvé  ? ....  v 

Est-ilcélibatairc,  veuf  ou  marié?... 

Nom  du  conjoint 

Nombre  d’enfants  légitimes  ou  na- 
turels)...  

Profession. 

Quelle  est  sa  profession? 

Travaillait-il  pour  son  compte  ou 

pour  autrui 

Exerçait-il  réellement  sa  profession? 

Vivait-il  dans  l’oisiveté?. .... ...... 

Était-il  apte  au  travail  ?. . *. • 

Appartenait-il  à la  population  ur- 
baine ou  rurale?  (Plus  ou  moins 
de  2,000  habitants.)... 

Moyens  d’existence. 

Quels  sont  ses  moyens  d’existence? 

Contribuait-il  à 1* entretien  de  sa  fa- 
mille? . .. 

Sa  famille  peut-elle  se  passer  de 
son  aide?... 

Degré  d'instruction  et  religion. 

Quel  est  son  degré  d’instruction?.. 

Quelle  est  sa  religion?,............ 

Conduite  et  moralité. 

Comment  était-il  noté  dans  sa  com- 
mune?  — 

Etait-il  adonné  à l'ivrognerie?.. •••« 

Se  livrait-il  au  libertinage  et  à la 

débauche? 

Vivait-il  en  concubinage  ? 

Autres  particularités  pouvant  permettre  d’apprécier  la  moralité  du 
condamné  et  le  degré  d'indulgence  dont  il  peut  être  l’objet. 


v.  d.  p. 
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Exposé  sommaire  des  faits  qui  ont  motivé  la  condamnation  a subir. 
(Voir  le  nota*} 


Fait  au  parquet  de 

le  187 

Le  Procureur , 


Non.  Il  importe,  dans  cet  exposé,  do  signaler  spécialement  les  circonstances  qui  attes- 
tent le  degré  d'audace  ou  do  perversité  du  condamné  et  de  (aire  connaître  son  attitude 
*oit  pendant  l'Instruction,  soit  à l'audience. 

11  importe  aussi  de  faire  connaître,  quand  la  ■uTreillanoe  eera  encourue,  les  lieux  ci  3 
sera  interdit  au  condamné  de  paraître. 
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1873.  - 15  mai. 

14  mai.  — Circulaire.  — Les  déchets  de  laine  et  de  cuir  peuvent - 
ils  être  utilisés  ? — 5°  bureau. 

Monsieur  le  Directeur^  les  déchets  de  laine,  de  cuir,  etc.,  consti- 
tuent un  excellent  engrais  dont  il  y aurait  intérêt  à faire  profiter  nos 
exploitations  agricoles  si  les  quantités  recueillies  dans  les  maisons 
centrales  atteignaient  une  certaine  importance  et  si  les  frais  de 
transport  ne  devaient  pas  être  trop  élevés. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  me  faire  savoir  : 1°  Quelle 
quantité  de  déchets  de  laine  et  de  cuir  provenant  du  vestiaire  hors 
d’usage  ou  des  industries  de  la  maison  centrale  est  recueillie  cha- 
que année  ; 

, 2°  Quelle  destination  reçoivent  ces  déchets. 

Suivant  votre  réponse,  je  verrais  à quelle  colonie  publique  de 
jeunes  détenus  l’envoi  pourrait  être  fait,  et  je  vous  prierais  de 
vous  informer  des  conditions  et  du  prix  de  transport. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 
J.  Jàillant. 


45  mai.  — Arrêté  assimilant  la  direction  des  prisons  de  la  22°  cir- 
conscription pénitentiaire  h celle  d'une  maison  centrale . 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Vu  l’art.  30  du  décret  du  24  décembre  1SG9  (1)  portant  organisa- 
tion du  personnel  du  service  des  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires; 

Vu  le  tableau  annexé  au  décret  du  31  mai  1871  (2)  déterminant  les 
circonscriptions  pénitentiaires; 

Arrête  : 

Art.  1er.  — La  direction  des  prisons  de  la  22e  circonscription  pé- 
nitentiaire est  assimilée  à celle  d’une  maison  centrale. 

Art.  2.  — Le  personnel  administratif  et  celui  des  services  spé- 
ciaux de’  la  maison  de  correction  de  Nantes  sont  rétribués  comme 
ceux  des  maisons  centrales  et  profitent  des  mêmes  avantages. 

. Art.  3.  — . Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  à dater  du 
l*r  juin  1873. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Pascal. 

<0  C.  des  Pr.,  t.  IV,  p.  533. 

(2)  Voir  à 8a  date,  p.  136. 
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3i  mai. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  l’abbé  Joy,  vicaire  à Palais,  est  nommé  aumônier  interne  à 
la  maison  de  détention  de  Belie-lsîe,  en  remplacement  de  M.  l’abbé 
Le  Tallec,  qui  a reçu  de  l’autorité  diocésaine  une  autre  destina- 
tion. 

M.  Souriaux,  Emile,  instituteur  à la  maison  centrale  de  Fonte- 
vrault,  est  nommé  au  même  emploi  à la  maison  centrale  de  Loos, 
en  remplacement  de  M.  Bailleul,  qui  a reçu  une  autre  destination. 

M.  ScHOUMACHEn,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’exa- 
men passé  au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé 
instituteur  à la  maison  centrale  de  Fontcvrault,  en  remplacement 
de  M.  Souriaux. 

M.  Limouzi,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’examen 
passé  au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé  insti- 
tuteur à la  colonie  agricole  des  Douaires,  en  remplacement  do 
M.  Lhommc,  en  congé  pour  cause  de  maladie. 

M.  Lacotte,  Auguste,  commis  aux  écritures  à 1$  maison  centrale 
de  Fontevrault,  est  nommé  teneur  de  livres  à la  maison  de  détention 
de  Thouars. 

M.  Robin,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’examen  passé 
au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé  commis  aux 
écritures  à la  maison  centrale  de  Fontevrault,  en  remplacement  de 
M.  Lacotte,  qui  a reçu  une  autre  destination. 

M.  Berger,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’examen 
passé  au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé 
commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Riom. 

M.  Bosc,  Louis,  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  do 
Nîmes,  est  nommé  teneur  de  livres  à la  maison  de  détention  do 
Belle-Isle. 

M.  Mignard,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’examen 
passé  au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé 
commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Nîmes,  en  remplace- 
ment de  M.  Bosc,  qui  a reçu  une  autre  destination. 

M.  Boutineau,  est  nommé  pharmacien  externe  à la  maison  do 
détention  do  Thouars. 


Beulé. 


1878.  — 9 juin.  483 


5 juin.  — Circulaire  relative  aux  irrégularités  résultant  de  la 
production  de  documents  incomplets  ou  de  T absence  de  pièces  jus*' 
tiiiratives.  — Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  le  Directeur,  l’examen  des  affaires  soumises  à la  déci- 
sion ou  au  contrôle  de' l’administration  centrale  est  trop  souvent 
tenu  en  échec  et  retardé  par  des  irrégularités  qui  ont  pour  cause  la 
production  de  pièces  incomplètes  ou  l’absence  de  justifications  ex- 
pressément requises. 

La  nécessité  de  renvoyer  les  étals,  tableaux,  etc.,  insuffisants  ou 
mal  établis,  et  d’en  attendre  le  retour,  entraîne  des  lenteurs  très- 
préjudiciables  ù la  marche  du  service,  et  j’ai  dû  plus  'd’une  fois 
adresser  à ce  sujet,  par  des  avis  particuliers,  de  pressantes  re- 
commandations. 

Les  bureaux  de  l’administration  pénitentiaire,  dont  le  travail  se 
trouve  surchargé  et  compliqué  par  les  détails  de  celte  correspon- 
dance complémentaire,  en  sont  arrivés  à me  proposer  le  renvoi  aux 
frais  des  directeurs  des  pièces  ou  états  à régulariser,  ainsi  que  l’ex- 
pédition des  lettres  ou  bulletins  qui  ont  pour  objet  de  réclamer  les 
justifications  omises.  Je  n’aurai  pas  besoin,  j’en  suis  ceriain,  de  re- 
courir à ce  moyen  extrême;  vous  vous  efforcerez,  sans  aucun  doute, 
de  ne  pas  m’en  donner  l’occasion. 

11  me  suffira  de  faire  appel  à votre  zèle  et  à votre  sollicitude,  pour 
que  vous  teniez  la  main  à l’exécution  scrupuleuse  des  prescrip- 
tions, en  matière  de  correspondances,  de  production  de  pièces,  de 
formation  de  dossiers,  etc.,  etc.,  pour  que  les  employés  plus  spé- 
cialement chargés  du  service  des  écritures  ne  se  départissent  jamais 
des  habitudes  de  règle  et  de  méthode  que  votre  action  personnelle 
et  votre  vigilance  auront  su  leur  inspirer. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

L'Inspecteur  général t 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillant. 


9 juin.  — Circulaire  relative  a ï emploi  des  vidanges  dans  les  cfa- 
blisscrnents  d'éducation  correctionnelle,  — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l’administration  pénitentiaire,  qui  possède 
cinq  vastes  exploitations  agricoles  affectées  aux  jeunes  détenus,  et 
dont  la  contenance  ne  repi  ésente  pas  moins  de  L233  hectares,  a le 
devoir  de  les  gérer  aux  conditions  les  plus  économiques,  et  d’obte- 
nir le  rendement  maximum  des  terres  avec  le  moins  de  frais  possible 
et  en  diminuant  les  dépenses  en. numéraire  au  moyen  de  combinai* 
sons  que  permettent  l’organisation  et  les  ressources  de  nos  diffé- 
rents établissements  de  correction. 


V. 
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C'est  dans  cette  pensée  quo  je  désire  savoir  quel  emploi  est  fait 
des  vidanges  d 

et  le  parti  quo  les  entrepreneurs  des  services  économiques  peuvent 
et  savent  en  tirer. 

Je  vous  prie  d’examiner  la  question  en  vous  plaçant  aux  diffé- 
rents points  de  vue  qu’elle  soulève*  et  qui  rentrent  plus  ou  moins 
dans  les  paragraphes  suivants  : 

L’entrepreneur  cède-t-il  à des  industriels  ou  transforme-t-il  di- 
rectement, pour  en  faire  commerce,  les  vidanges  de  la  prison  ? 

Dans  le  second  cas,  à que!  prix  revient  la  transformation  en  en- 
grais désinfecté,  pulvérulent  el  transportable  de  \ ,000  kilogr.  de  ma- 
tières liquides  et  de  1,000  kilogr.  de  matières  solides,  ou  de  1,000 
kilogr.  de  matières  mélangées?  Y ajoute-t-on  des  sels,  des  phos- 
phates, etc.?  Dans  quelle  proportion  ? 

Quel  serait  le  prix  de  revient  de  la  transformation  si  la  faculté 
était  donnée  à l'entrepreneur  (les  localités  le  permettant)  d’employer 
les  détenus  aux  manipulations  ? 

Si.  les  vidanges  se  perdent  ou  si  l'entrepreneur  n’en  tire  pas  un 
parti  rémunérateur,  serait-il  disposé  à les  céder,  et  à quelles  condi- 
tions, à une  personne  qui  se  chargerait,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  et  en  y employant  les  détenus,  des  opérations  de 
transformation,  désinfection,  etc.  ? 

Il  vous  est  facile  de  comprendre,  Monsieur  le  Directeur,  par  la 
nature  de  ces  questions,  le  but  que  poursuit  l’administration  et  les 
renseignements  dont  elle  a besoin.  Vous  pourrez  prendre  l’avis,  si 
vous  le  jugez  utile,  des  industriels  et  des  agriculteurs  qu’il  y aurait 
intérêt  à consulter,  afin  do  donnera  votre  réponse  tous  les  dévelop- 
pements et  tous  les  éclaircissements  qu’elle  comporte.  Je  compte 
sur  votre  zèle  et  votre  intelligence  pour  l’établir  avec  soin  et  me 
l’adresser  dans  un  bref  délai. 

Recevez,  Monsieur  !c  Directeur,  l’assurance  do  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

Le  Ministre  de  F intérieur, 

Pour  le  ministre  : 

L'Inspecteur  général. 

Directeur  do  I administration  pénitentiaire, 
J.  J AILLANT. 


10  juin. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Arrête: 

M.  Lhomme,  instituteur  à la  colonie  agricole  des  Douaires, 
est  nommé  teneur  do  livres  à la  maison  centrale  de  Fontevrault. 

Par  délégation  : 

Le  Sous-Sccr  claire  d Etat, 
b Pascal. 


1873.  — 30  jurx. 
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11  juin. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrêt  o : 

M.  Lecourt,  Jcan-Bapiiste-Louis,  inspecteur  à la  maison  cen- 
trale de  Rennes,  est  admis,  sur  sa  demande,  à faire  valoir  ses 
droits  à la  retraite. 

M.  Mercier,  Pierre-Adolphe,  directeur  des  maisons  d arrêt,  de 
justice  et  de  correction  du  département  d’Eure-ct-Loir,  est  nommé 
inspecteur  à ta  maison  centrale  de  Rennes,  en  remplace  ment  de 
M.  Recourt. 

M.  Coussol,  Louis,  directeur  des  prisons  de  Seinn-et-Oise,  est 
chargé  de  la  gestion  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion d’Eure-et-Loir  (2#  circonscription  pénitentiaire),  eu  exécution 
des  prescriptions  de  V arrêté  présidentiel  du  31  mai  1871. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Sous- Secrétaire  a Elu! , 
Pascal. 


14  juin  1873.  — Note  relative  h la  franchise  télégraphique  accordée 
aux  inspecteurs  généraux  du  service  des  prisons.  — Cabinet  du 
Directeur. 

Par  décision  ministérielle  du  14  juin  1873,  les  inspecteurs  géné- 
raux des  prisons  ont  été  autorisés  à correspondre  on  franchise  par 
le  télégraphe,  pour  leur  correspondance  de  service  urgente  et  pen- 
dant le  cours  de  leurs  tournées,  avec  les  agents  soumis  a leur 
inspection,  les  membres  de  la  commission  de  surveillance  des  pri- 
sons, les  préfets  et  les  sous-préfets. 

J.  J aillait. 


30  juin. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  Liiommk,  teneur  de  livres  à la  maison  centrale  de  Fontevraull, 
est  nommé  au  même  emploi  à celle  de  Melun,  en  remplacement  de 
M.  Beaulieu. 

M.  Beaulieu,  teneur  de  livres  à la  maison  centrale  do  Melun,  est 
nommé  au  meme  emploi  à celle  de  Foatevrault,  en  remplacement  de 
M.  Lhomme. 


Bguls. 
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4 juillet,  — Circulaire.  Invitation  aux  directeurs  des  colonies  pu- 
bliques  et  des  pénitenciers  de  lu  Corse  d'adresser  dos  échantillons 
d'épis  des  céréales  provenant  de  la  dernière  récolte . — 5«  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  dès  que  la  moisson  aura  été  faite  dans 
j la  colonie  / de  , je  vous  prie  de  m'adresser 

| le  pénitencier  j quelques  épis  des  différentes  céréales  qui  auront 
été  récoltées  sur  les  terres  de  l'établissement.  La  paille  portant  l'épi 
doit  être  coupée  a 0m,40  ou  0m,5Û  centimètres.  Vous  la  placerez 
dans  un  carton  ou  dans  une  boite  en  prenant  les  précautions  né- 
cessaires pour  qu’ils  arrivent  intacts.  La  longueur  totale  de  la  tige 
entière  devra  être  indiquée  dans  l'intérieur  de  la  boîte  ou  sur  la 
couverture. 

Vous  profiterez  du  plus  prochain  passage  des  voitures  cellulaires 
après  la  moisson,  pour  me  faire  parvenir  ces  différents  échan- 
tillons. 

Je  vous  adresserai  prochainement  des  instructions  relativement 
aux  échantillons  de  blé,  avoine,  etc.,  que  vous  aurez  à m’envoyer 
comme  vous  1 avez  fait  l'année  dernière. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire. 

J.  J AILLANT. 


5 juillet.  — Circulaire.  T ran  s mission  des  observations  de  V Inspec- 
teur gé  nêral  do  ïageie  ulturc  sur  les  échan  t i lions  de  g rai  ns  de 
ÎS72 . — Demande  des  échantillons  de  la  récolte  de  IS7d.  —5e  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Directeur,  les  échantillons  de  grains  récoltés  sur  les 
terres  de  la  colonie,  ont  donné  lieu,  de  la  part  de  l’inspecteur  géné- 
ral de  l'agriculture,  aux  observations  suivantes  : 


M.  l’inspecteur  général  a fait  sur  les  échantillons  envoyés  par 
les  colonies  du  continent  et  le  pénitencier  de  Casabianda,  un  travail 
comparatif  dont  les  résultats  ont  été  consignes  dans  le  tableau  ci- 
joint  que  je  vous  adresse,  pour  être  communiqué  à l’agent  des  cul- 
tures et  classé  dans  les  archives  agricoles  de  la  colonie. 

Dès  que  la  moisson  sera  terminée,  vous  m'adresserez,  en  confor- 
mité de  la  circulaire*  du  3 février  1872,  des' échantillons  de  grains 
récoltés  : blé,  seigle,  orge  et  avoine.  Vous  aurez  soin  d’indiquer  sur 
des  étiquettes  le  nombre  d’hectares  cultivés,  avec  des  observations 
sur  les  accidents  pendant  la  végétation,  etc. 

J’attache  du  prix  à ce  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  pré- 
citée, soient  scrupuleusement  observées. 

Vous  avez  dû  recevoir  eu  temps  utile,  par  les  voitures  cellulaires, 
les  bocaux  qui  ont  servi  et  pourront  servir  aux  divers  échniUidons. 


1873.  — 5 JUILLET. 
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Toutefois,  je  vous  serai  obligé  fie  me  faire  savoir  s’ils  vous  sont 
parvenus  en  bon  état  et  si  vous  pourrez  de  nouveau  les  utiliser. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Lo  Ministre  de  l'intérieur, 


Par  délégation  : 
L'Inspecteur  général, 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire . 

J.  J AILLANT. 


5 juillet.  — Gin  eu  lai  ru:  recommandant  un  article  du  Journal  d'agri- 
culture pratique  « sur  la  maladie  des  pommes  de  terre  » et  deman- 
dant des  échantillons  des  tubercules  récoltés . — 5°  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  pour  faire  suite  à la  dépêche  du  31  octo- 
bre dernier,  relative  aux  échantillons  de  pommes  de  terre,  je  recom- 
mande à votre  attention  un  article  du  n°  23  du  Journal  d’agriculture 
pratique  j5  juin)  intitulé  « Un  mot  sur  la  maladie  nouvelle  des 
pommes  de  terre.»  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir,  après  l’avoir  lu 
et  communiqué  à l’agent  des  cultures,  si  les  conseils  qu’il  renferme 
vous  paraissent  susceptibles  d’étre  mis  en  pratique  dans  la  colonie. 

Vous  aurez  soin,  lorsque  le  moment  sera  venu,  do  rendre  compte 
de  la  récolte  de  1873  et  de  m'envoyer,  en  conformité  de  la  circulaire 
du  31  octobre,  les  échantillons  des  tubercules  récoltés. 

Recevez,  etc. 

L'Inspecteur  général , 
Directeur  de  l'administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


5 juillet. 

Le  Ministre  de  rintôrieuiy 
Arrête  : 

M.  Solaïu,  Jean-Baptiste,  économe  au  pénitencier  agricole  de 
Castelluecio,  est  nommé  au  même  emploi  à la  colonie  agricole 
des  Douaires,  en  remplacement  de  M.  Varie t,  admis  à faire  valoir 
ses  droits  à la  retraite. 

M.  Lekuanc,  Joseph-Polydoro,  teneur  de  livres  à la  maison  cen- 
trale de  Clairvaux,  est  nommé  économe  au  pénitencier  agricole  do 
Castelluccio,  en  remplacement  de  M.  Solari. 

M.  Guérin,  Louis-Charles,  teneur  de  livres  au  pénitencier  de 
Casnbianda,  est  nommé  au  même  emptoi  à la  maison  centrale  de 
Clairvaux,  en  remplacement  de  M.  Lefrauc. 

M.  Brouard,  Stanislas-Michel,  teneur  de  livres  à la  colonie  agri- 
cole de  Saint-Hilaire,  est  nommé  au  même  emploi  à la  maison  de 
détention  de  Thouars. 
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M,  Pûggi,  Nicolas,  commis  aux  écritures  à la  maison  centraîo  de 
Doullens,  est  nommé  teneur  de  livres  à la  colonie  agricole  de 
Saint-Hilaire,  en  remplacement  de  M.  Brouard. 

M.  FnoiDEVAL,  Louis-Joseph,  teneur  de  livres  à la  maison  de 
détention  de  Belle-Isle,  est  nommé  au  meme  emploi  à*la  maison 
centrale  de  Melun,  en  remplacement  de  A1.  Martin,  Octave,  qui  a 
reçu  une  autre  destination. 

M.  M aubert,  candidat  déclaré  admissible,  à la  suite  de  l’examen 
du  28  avril  dernier,  est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison 
centrale  de  Loos. 


M,  Lahcy-Guiixon,  inspecteur  à la  maison  centrale  do  Nîmes,  est 
relevé  de  scs  fonctions. 


Beulé. 


12  juillet. — Note  relative  aux  envois  périodiques  de  documents 
administratifs.  — 2°  bureau, 


D'après  le  paragraphe  do  la  circulaire  d’ensemblo  du  20  mars  1813, 
page  25,  relatif  aux  « envois  périodiques,  etc.  » la  marge  gaucho 
des  lettres  d'envoi  collectives  doit  être  laissée  entièrement  libre, 
c'est-à-dire,  ne  recevoir  ni  barre  d’envoi,  ni  analyse  (inutile  dans 
le  cas  actuel)  des  pièces  envoyées,  ni,  en  un  mot,  aucun  signe 
ou  mention  pouvant  gener  les  indications  qu’aurait  à y inscrire  le 
bureau  récipiendaire,  soit  pour  la  distribution  des  pièces  transmises, 
soit  pour  la  suite  à donnerai  chacune  de  ces  pièces. 

J.  Jaillaxt. 


17  juillet.  — Lettre  contenant  les  instructions  de  l'Inspecteur 

ncral  de  I agriculture  relatives  à la  castration  des  veaux  milles . 

— 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l’examen  des  rapports  mensuels  des  colo- 
nies agricoles  a donné  lieu  de  la  part  de  M.  l'Inspecteur  général  de 
l’agriculture,  en  ce  qui  concerne  la  castration  des  veaux  males,  aux 
observations  suivantes  sur  lesquelles  il  me  paraît  utile  d’appeler 
votre  attention. 

« La  castration  trop  tardive  laisse  au  bœuf  l’apparence  et  la  cou- 
rt formation  du  taureau.  De  plus,  l’animal  castré  trop  tard  a moins 
« d’aptitude  pour  l’engraissement.  Quand  on  veut  de  bons  animaux 
« de  boucherie,  on  castre  les  veaux  à G semaines  ou  2 mois.  Si  dans 
« l’élevage  du  bœuf,  on  a en  vue  principalement  l’animal  de  travail, 
« on  peut  reculer  l’opération  jusqu’à  lage  de  6 mois,  afin  d’avoir 
« des  bœufs  plus  vigoureux  au  travail. 

« Dans  tous  les  cas,  six  mois  forment  la  limite  extrême  de  toute 
« bonne  castration.  On  fera  bien  de  suivre  cette  règle  de  bonne 
« hygiène,  pour  les  veaux  mâles  qui  doivent  être  soumis  à la  cas- 
ff  tration.  » 


1873.  — 24  juillet.  * 430 

Je  vous  prie  de  veiller  à ce  que  les  prescriptions  de  M.  Boite! 
soient  scrupuleusement  suivies  à la  colonie  do 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  do  ma  considération 
très-distinguée, 

LS Inspecteur  général, 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillant. 

17  juillet.  — Destination  à donner  ii  V ancien  armement  des  gardiens 
des  prisons,  — 3G  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  il  existe  dans  les  prisons  de  votre  départe- 
ment des  armes  mises  hors  de  service,  par  suite  de  l’application  de 
raiTôtc  ministériel  du  4 juin  18G (î,  relatif  aux  uniformes  du  per- 
sonnel de  garde  et  do  surveillance  des  établissements  péniten- 
tiaires. 

Je  vous  prie  de  faire  la  remise  de  ces  armes  à l'administration  des 
domaines  qui  est  chargée  de  les  vendre  à charge  (l’exportation  et  do 
me  faire  connaître  1 époque  exacte  de  la  livraison  opérée  par  vos 
soins  ainsi  que  la  nature  et  le  nombre  des  armes  versées  et  les  éta- 
blissements d’où  clics  proviennent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  J1  intérieur  9 
Par  délégation  : 

JS  Inspecteur  générai, 

Directeur  de  L administration  pénitentiaire , 

J.  Jaiijant. 


24  juillet.  — Lot  concernant  les  emplois  réservés  aux  anciens 
sous-ufüciers  des  armées  de  terre  et  de  mer . 

î /Assemblée  nationale  a adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

x\rt.  l0r.  Les*  emplois  civils  et  militaires  désignés  aux  états  an- 
nexés à la  présente  loi  sont  exclusivement  attribués,  dans  la  pro- 
portion des  vacances  annuelles,  et  dans  les  conditions  d’admissibi- 
lité déterminées  auxdits  états,  aux  sous-officiers  ayant  passé  douze 
ans  sous  les  drapeaux  dans  l’armée  active,  dont  quatre  avec  le  grade 
de  sous-ofücicr. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  préfecture  de  la  Seine  et  la  pré- 
fecture de  police,  les  emplois  indiqués  à l’état  annexé  ne  seront  ex- 
clusivement attribués,  dans  les  proportions  indiquées,  aux  militaires 
ayant  le  temps  de  service  voulu  dans  farinée  active  avec  quatre 
années  de  grade  de  sous-of  licier,  qu’a  près  un  règlement  arrêté 
entre  l’Etat  et  la  ville  de  Paris,  pour  la  répartition  de  la  pension  de 
retraite  entre  l’Etat  et  la  ville. 

Art.  2.  Tout  sous-officier  en  situation  de  remplir,  a l’expira- 
tion de  son  rengagement,  les  conditions  déterminées  en  l’article 
précédent  et  qui  veut  obtenir  un  des  emplois  portés  aux  états  an- 
nexés à la  présente  loi,  en  fait,  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le 
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terme  de  son  rengagement,  la  demande  par  écrit  à son  chef  de 
corps,  en  indiquant  par  onJre  de  préférence  les  divers  emplois 
auxquels  il  pourrait  être  appelé  et  les  localités  dans  lesquelles  il 
désire  être  placé. 

Art.  3.  Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  le 
mode  de  l’examen  destiné  à constater  l’aptitude  professionnelle  du 
candidat. 

Le  chef  de  corps  transmet  au  ministre  de  la  guerre,  a la  suite  de 
la  revue  trimestrielle,  la  demande  du  candidat,  le  résultat  de  l’exa- 
men  précité  et  ses  propres  observations. 

La  demande  est  classée  et  transmise  immédiatement  à la  commis- 
sion établie  en  exécution  de  l’article  8 ci-dessous. 

Art.  4.  Lorsque  l’emploi  demandé  exige  un  surnumérariat,  le 
sous-ôliicier  peut  être  mis  en  subsistance  dans  un  corps,  et  auto- 
risé à travailler  dans  un  des  bureaux  de  l'administration  dans  la- 
quelle il  a été  admis. 

Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  celte  autorisation  peut  être  accordée. 

Art.  5.  Tout  sous-officier.  remplissant  les  conditions  détermi- 
nées à l’art.  71  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  quitte  son  corps  sans 
avoir  demandé  un  des  emplois  portés  aux  étals  annexes,  reçoit,  s’il 
le  réclamé,  le  certificat  mentionné  audit  article,  après  avoir  été 
examiné  conformément  à l’art.  3 ci-dessus. 

S’il  désire  ultérieurement  obtenir  un  de  ces  emplois,  il  en  adresse 
la  demande  au  ministre  de  la  guerre,  par  l'intermédiaire  du  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département  dans  lequel  il  est  domi- 
cilié. 

Le  sous-officier  subit  alors  l’examen  prescrit  par  l’art.  3 et  sa 
demande  est  classée  à sa  date. 

Art.  6.  Peuvent  profiter  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  quel 
que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service,  les  sous-officiers  et  les 
officiers  mariniers  informés  ou  retraités  par  suite  do  leurs  blessu- 
res ou  pour  infirmités  contractées  au  service,  s’ils  remplissent 
d’ailleurs  les  conditions  d âge  et  d’aptitude  déterminées  aux  états 
annexés. 

Art.  7.  Tous  les  mois,  les  divers  departements  ministériels 
desquels  dépendent  les  emplois  portés  aux  états  annexés  à la  pré- 
sente loi,  transmettent  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  de  toutes 
les  vacances  qui  se  sont  produites  dans  le  mois  précèdent,  et  indi- 
quent, dans  la  proportion  prescrite,  les  places  réservées  aux  sous - 
ofliciers. 

Art.  8.  Une  commission  nommée  par  décret  du  président  de  la 
République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  com- 
posée : 

D’un  conseiller  d’Etat  en  service  ordinaire,  président  ; 

De  deux  officiers  généraux  ou  supérieurs  de  l’armée  de  terre  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  de  l’armée  de  mer  ; 

D’un  membre  de  l’intendance; 

D’un  délégué  du  ministère  de  l’intérieur  ; 

D’un  délégué  du  ministère  des  finances  ; 

D’un  délégué  du  ministère  des  travaux  publics  , 
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El  do  deux,  maîtres  des  requêtes,  secrétaires. 

Est  chargée  de  dresser  pour  les  vacances  réservées,  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  se  produisent,  une  liste  de  sous-ofliciers-  auxquels, 
d’après  leur  classement,  les  emplois  doivent  être  allrihués. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  avec  toutes  les  pièces  exigées, 
aux  ministres  des  dèpartemenls  dans  les  services  desquels  ils  doi- 
vent être  placés,  les  noms  des  sous-offieiers  désignés  pour  les  em- 
plois vacants. 

Ils  sont  nommés  par  l’autorité  compétente,  qui  en  donne  immé- 
diatement avis  au  ministère  de  la  guerre. 

Il  sera  fait  mention  des  nominations  au  Journal  officiel,  et  à la  Pin 
de  chaque  année  il  sera>  publié  dans  le  même  journal  un  état  géné- 
ral des  emplois  attribués  aux  sous-officiers  par  chaque  ministère, 
avec  indication  en  regard  des  vacances  qui  s’y  sont  produites. 

Art.  9.  Lorsque  lu  commission  mentionnée  en  l'article  précé- 
dent fait  connaître  qu’il  ne  sc  trouve  pas  de  sous-ofliciers  suscep- 
tibles de  remplir  les  vacances  signalées,  le  ministre  de  la  guerre 
en  donne  avis  au  ministère  dmis  le  département  duquel  se  sont 
produites  les  vacances,  et  il  peut  alors  y être  pourvu  directement 
par  le  ministre  compétent,  dans  le  cas  où  ces  emplois  ne  sauraient 
rester  trop  longtemps  vacants  sans  compromettre  le  service. 

Art.  10.  Les  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  états 
annexés  sont  envoyés  aux  différents  corps  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  sont  mis  à la  disposition  de  tous  les  militaires. 

Ces  tableaux  indiquent  pour  chaque  nature  d’emplois  le  traite- 
ment fixe,  les  indemnités  ou  accessoires,  les  conditions  'd'admissi- 
bilité," la  limite  d’àgc  ainsi  que  les  moyennes  présumées  des  va- 
cances annuelles  réservées  aux  sous-ofliciers,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

Art.  11.  Chaque  année,  le  président  delà  commission  nommée 
en  exécution  de  l’art.  8 ci-dessus,  adresse  au  ministre  de  la  guerre 
un  rapport  faisant  connaître  le  nombre  des  sous-ofliciers  ayant  de- 
mandé à profiter  des  disposions  de  la  présente  loi  et  les  divers 
emplois  auxquels  ils  auront  été  appelés  pendant  i’aunée  précé- 
dente. 

Ce  rapport  est  annexé  au  compte-rendu  à l’Assemblée  nationale 
en  exécution  de  l’art,  73  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Art.  12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à la  présente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à Versailles,  les  2ü  juin,  2 et  24 
juillet  1873. 

Le  Président, 

' Signé  Buffet. 

Les  Secrétaires  : 

Signé. JL  Grivaiu,  Félix  Voisin,  Albert  Des  jardins, 

E.  de  Cazenove  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Maréchal  de  MAC-MAHON,  dug  de  Magenta. 

Le  Ministre  de  la  gnerre% 

Général  du  Rarrail. 
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MINISTÈRE  DE  L’INTERIEUR. 


d'aptitude  pour  tous  les  emplois  : 
Moralité  irréprochable. 


AiiminiffraJuM  centrale  A 


EinÉditionnnires Belle  écriture;  dictée;  réduction  fr.incaise;  36  ans 

1 éléments  d'arithmétique;  géographie  de  lo 


France. 

Huissiers,  concierges,  gor-  l'onne  tenue, 
çons  de  bureau," 


T clr  graphes. 
Employés  titulaires.. 


Chefs  surveillants  . 


Examen  à subir  : Ecriture,  orthographe,  33  ans 
rédaction  îrnu<;aise,  arithmétique  (quatre 
règles,  fractions  décimales  et  ordinaires), 
svs-tème  métrique,  physique  et  chimie, 
éléments  d'électricité,  réo citons  qui  se 
produisent  dnns  !n  pile  et  géographie.  Le? 
candidats  sont  examinés,  s’ils  lo  désirent, 
sur  Tune  ou  plusieurs  des  longues  sui- 
vantes : anglais,  allemand,  espagnol, 
indien,  hollandais,  portugais,  arabe.  — A 
l'expiration  du  singe,  qui  est  de  six  mois 
au  moins,  le  candidat  subit  un  examen 
a pi  es  lequel,  si  le  résultat  est  favorable, 
il  est  nommé  employé  du  fi*  classe. 

, Emplois  à réserver  de*  préférence  aux  sous-  3G  ans 
o f liciers  de  l'artillerie  et  du  génie,—  Dictée 
composition  française, arithmétique,  un  peu 
du  dessin  linéaire. 

, Donne  écriture, id. 


Instituteurs  Etre  pourvu  du  brevet  de  capacité.  Examen  : Id 

Arithmétique,  géographie,  histoire,  droit 
civil  et  criminel. 

Commis  aux  écritures.. . Examen  : Arithmétique,  tenue  des  livres,  id 
un  peu  de  droit  civil  et  criminel. 

Teneurs  do  livres . Avoir  été  au  moins  pendant  deux  années  ié 

sous -officier  complut  de. 

Gardiens-chefs . ..  . ......  faire  un  stage  de  plusieurs  mois  avec  le  40  j 

titre  d’agent  auxiliaire  rétribué. 

Siïrelc.  publique- 

Commissaire  spéciaux  de  Bonne  éducation,  bonne  lenue,  habitudes  36 . 1 
police  rangées,  savoir  rédiger  un  rapport.  Nouons 

* * élémentaires  do  droit  ou  de  pratique  ju- 
diciaire. , 

Inspecteurs  spéciaux  delà  Bonne  éducation,  l;onno  tenue,  bonne  santé,  iu 
police  des  chemins  dt-  Savoir  rédiger  un  rapport.  Autant  que  pos- 
fer>  sible  pailer  une  langue  étrangère. 

Gardiens  de  la  paix  à Avoir  ou  miniuv  m h»  taille  de  l,n70.  savoir  U 
Ly0n.  lire  et  écrire;  être  reconnu  opte  au  service 

J par  le  médecin  du  corps. 


1873.  — 20  août. 
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26  juillet  1873.  — Circulaire  sur  le  développement  à donner  an 
travail  des  bœufs  de  préférence  a celui  des  chevaux. — 5u  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  l’examen  des  rapports  mensuels  des  éta- 
blissements agricoles  pénitentiaires  de  l’Etat,  donne  lieu  à des 
observations  qui  accusent  une  tendance  générale  à n’utiliser  qu’im- 
parfaitement  les  bœufs  comme  animaux  de  travail.  M.  Boitel,  in- 
specteur général  de  l’agriculture,  y voit  la  confirmation  des  remar- 
ques failes  sur  place  clans  ses  tournées  d’inspection. 

Un  des  derniers  rapports  de  ce  fonctionnaire  contient,  au  sujet  de 
l’emploi  comparé,  du  cheval  et  du  bœuf,  les  indications  suivantes 
sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 

« Le  cheval  coûte  plus  cher  que  le  bœuf.  Les  cultivateurs  de 
a progrès  reconnaissent  qu’il  y a grand  avantage  à remplacer  le 
« cheval  par  le  bœuf.  Il  faut  poursuivre  le  meme  but  dans  les  colo- 
« nies  de  l’Etat.  Je  remarque  une  tendance  à laisser  les  bœufs  au 
« repos,  tandis  qu’on  se  sert  tous  les  jours  des  chevaux.  Il  faut 
« habituer  les  colons  à la  conduite  des  bœufs  ; s’ils  sont  bons  bou- 
« viers,  ils  trouveront  facilement  à se  placer  à l’époque  de  leur 
« mise  en  liberté.  Il  faut,  autant  que  possible,  diminuer  l’effectif 
« des  chevaux,  dont  la  nourriture  et  l’entretien  reviennent  a un  prix 
a élevé.  C’est  une  erreur  de  penser  que  le  bœuf  convient  moins  que 
« le  cheval  aux  divers  travaux  de  la  ferme.  » 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  de  veiller  à ce  que  les  re- 
commandations de  M.  Boitel  soient  suivies  dans  votre  colonie  et  de 
me  tenir  au  courant  des  dispositions  que  vous  jugerez  utile  de 
prendre  pour  en  assurer  l’exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée, 

Le  Ministre  de  ï intérieur y 
Par  délégation  : 

L'Inspecteur  général. 

Directeur  dû  l'administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


20  août.  — Note  relative  à des  renseignements  demandés  sur  les 

remises,  commutations  ou  réductions  do  peine . — 1er  bureau. 

0 

I /administration  pénitentiaire  a besoin  desavoir,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  chiffre  des  détenus  de  toute  catégorie  renfermés  dans 
les  maisons  centrales,  prisons  départementales,  maisons  de  déten- 
tion, dépôts  d'insurgés,  qui  ont  obtenu,  du  30  juin  1872  au  30  juin 
1873,  des  remises,  commutations  ou  réductions  de  peine  dans  les 
trois  cas  ci-après  déterminés. 

1°  Détenus  présentés  dans  le  travail  collectif  qui  a eu  lieu  en 
1873,  en  exécution  de  l’ordonnance  royale  du  6 février  1818; 
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2°  Individus  proposés  isolément  du  30  juin  1872  au  30  juin  1873, 
par  les  préfets  et  les  directeurs,  à la  demande  soit  des  détenus  eux- 
mêmes,  soit  de  l’administration  centrale  ou  des  autorités  locales, 
soit  de  toutes  autres  personnes;  - 

3°  Condamnés  qui  ont  été  l’objet  de  mesures  de  clémence,  sur  l'i- 
nitiative de  1’autorité  judiciaire. 

Les  militaires  et  marins,  ainsi  que  les  individus  jugés  pour  faits 
insurrectionnels,  devront  faire  l’objet  d’un  travail  spécial. 

Le  tableau  ci-joint,  où  sont  reproduites  les  trois  divisions  ci-des- 
sus énoncées,  est  destiné  à recevoir  les  renseignements  demandes. 
Ils  devront  être  fournis  en  tenantcompte  des  sexes  et  des  catégories 
pénales. 

L Inspecteur  général, 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 
J.  Jàielant. 


BT4T 
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ÉTAT  des  grâces  et  réductions  de  peine 


NàTÜBB 

CIIIFPHE 

CHIFFRE 

CI1ITFH8 

tics 

des 

des 

des 

présentations. 

propositions  admises. 

propositions  refusées. 

peines. 

Domine?.  | Fouîmes. 

Hommes.  J Femmes. 

Hommes.  Femmes. 

1°  Propositions  collectives  de  grâces  en 


Emprisonnement .......  . . 

Réclusion 

Détention....  

Travaux  forcés 

Déportation  simple.  

Déportation  dons  une  en- 
ceinte forti liée. . ........ 

bannissement 

Fers 


2^»  Propositions 


Emprisonnement,  ......... 

Réclusion 

Dctonlion. 

Travaux  forcés 

Déportation  simple. . 

Déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée. , ........ 

Bannissement 


3°  Grâces  et  réductions  dû  peine  accordées 


) Emprisonnement 

Réclusion  

Détention.. , 

Travaux  forcés. ..  ......... 

Dé  porto  lion  simple. 

1 Déportation  duns  une  en- 
ceinte fortifiée 

Bannissement.  

i Fers. 
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21  août. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Arrête  : 

M.  Deneux,  Charles,  directeur  de  lu  18e  circonscription  péniten- 
tiaire (Mayenne,  Orne  et  Sarthc),  est  nommé  au  même  emploi  dans 
le  département  de  l’Isère,  en  remplacement  de  M.  Lacassngne. 

NK  Lacassac.ne,  Jules,  directeur  des  prisons  de  l’Isère,  est  nommé 
directeur  de  la  18*  circonscription  pénitentiaire  (avec  résidence 
au  Mans),  en  remplacement  de  M.  Deneux. 

M.  VAN-TnovEN,  Alfred-Louis,  inspecteur  à la  maison  centrale  de 
Fontevrault,  est  nommé  au  même  emploi  dans  le  service  des  pri- 
sons de  la  2e  circonscription  pénitentiaire,  à la  résidence  de  Ver- 
sailles. 

M.  Arquier,  Charles,  greffier  de  la  maison  centrale  de  Melun, 
détache  u la  maison  de  correction  de  Versailles,  depuis  le  30  juin 
1871,  est  nommé  inspecteur  à la  maison  centrale  de  Fontevrault, 
en  remplacement  de  M.  Van-Troyen. 

Pour  le  ministre  : 

Le  conseiller  d’Elat,  secrétaire  gémira]. 

Le  Glîay, 


28  août.  — CmcuLAiRE  contenant  /’ indication  des  moyens  de  combattre 
la  rouille  des  céréales.  — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur, 

Le  n°  3*2,  du  7 août  1873,  du  Journal  de  F Agriculture  pratique 
contient  un  radie  e intitulé:  « Les  végétaux  parasites  nuisibles  à 
Tagricul  ure,  » sur  lequel  je  vous  prie  d’appeler  raitention  de  l’a- 
gent des  cultures. 

La  maladie  des  céréales  que  l’on  désigne  communément  sous  le 
nom  de  rouille,  est  le  résultat  d’une  végétation  cryptogamique  dont 
la  vie  est  aujourd'hui  connue  dans  toutes  ses  phases  et  qui  a pour 
effet  de  désorganiser  les  tissus  végétaux  des  feuilles  et  des  tiges, 
d’appauvrir  les  plantes,  de  nuire  à la  formation  du  grain  et  d’occa- 
Bionm  r eniiu  un  déficit  souvent  considérable  dans  le  rendement 
des  récoltes 

Si  l’agriculture  n’est  pas  encore  en  possession  d’un  remède  effi- 
cace contre  cette  maladie,  Tinlluence  pernicieuse  de  l’épine-vinette 
ou  vinetier  \ Ber  Loris  vulgaris),  reconnue  depuis  longtemps  par  la 
pratique  est  maintenant  démontrée  par  l’observation  scientifique. 

il  est  utile,  dans  l’intérêt  de  nos  etablissements  agricoles,  de  ne 
pas  négligtT  le  seul  moyen  préservatif  qui  soit  à notre  disposition, 
pour  combattre  la  rouille  des  céréales  et  de  détruire,  à cet  effet, 
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toutes  les  épines-vinettes  qui  se  trouveraient  rapprochées  des 
champs  en  culture. 

Je  vous  prie  de  veiller  à ce  que  cette  recommandation  soit  exac- 
tement suivie  dans  votre  et  de  me  tenir 

au  courant  des  mesures  que  vous  croirez  devoir  prendre  dans  ce 
but.  * 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée, 

U Inspecteur  général, 

Directeur  de  l1  administration  pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 


10  septembre.  — Circulaire  concernant  les  précautions  sanitaires 
h prendre.  — 3e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’état  actuel  de  la  température  pouvant  faire 
craindre  qu’il  se  manifeste,  dans  les  établissements  pénitentiaires, 
des  affections  de  l’appareil  digestif,  il  importe  : 

De  délivrer  dès  à présent  aux  détenus  le  vestiaire  d’hiver  ; 

’ De  reprendre  l’usage  de  la  boisson  ionique,  et  même,  si  besoin 
est,  de  distribuer  une  boisson  vineuse,  ou  une  infusion  de  café  non 
sucré.  . 

On  devra,  au  surplus,  se  reporter  aux  instructions  données  dans 
des  circonstances  analogues  par  les  circulaires  des  11  et  24  octobre 
1805  (Code  des  prisons,  t.  IV,  p.  239). 

L’administration  prépare  d’ailleurs  de  plus  amples  instructions. 

Vu  l’urgence,  un  double  de  la  présente  est  adressée  aux  directeurs 
des  établissements. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Le  Ministre  de  F intérieur. 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  P administration  pénitentiaire, 
V J.  Jaillant. 


15  septembre.  — Circulaire. — Demande  du  compte  des  dépenses  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction , de  l'exercice  1872. 
— 3e  bureau. 

Cette  circulaire  est  semblable  à celle  du  29  août  1872  (voir  à sa 
date,  page  255).  Il  convient  seulement  d’ajouter  au  dernier  tableau 
du  compte  les  trois  états  ci- après  : 


V. 
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ÉTAT  des  objets  mobiliers  achetés  ou  réparés  pendant  Tannée  187  pour  ie  service 

des  prisons . 


ETAT  des  recettes  accidentelles  opérées  au  profit  du  Trésor  public  pendant 

Tannée  187  , 


ÉTAT  nominatif  des  titulaires  de  créances  liquidées  non  mandatées  et  des  mandats 
non  payés,  formant  restant  dû  au  2 1 187  , époque  de  la  clôture 

de  T exercice  187  . 


1873.  — 16  SEPTEMBRE. 
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15  septembre. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  Poumarède,  Félix,  directeur  des  prisons  de  Tarn  et  do  Tarn- 
et-Garonne,  est  relevé  de  ses  fonctions. 

M.  Dumas,  Aimé,  inspecteur  a la  maison  centrale  de  Loos,  est 
nomme  directeur  delà  39e  circonscription  pénitentiaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Poumarède. 

M.  Vigneron,  Claude,  directeur  des  prisons  de  la  Haute-Saône, 
est  nommé  inspecteur  à la  maison  centrale  de  Loos,  en  remplace- 
ment de  M.  Dumas,  Son  emploi  est  supprimé. 

M.  Patin,  Jcan-Gbarles,  directeur  des  prisons  du  Doubs  et  du 
J vira,  est  chargé  de  la  gestion  des  maisons  iT  arrêt,  do  justice  et  de 
correction  de  la  llaùte-Saônc,  en  remplacement  de  AL  Vigne- 
ron. 

M.  Aurely,  Michel-Ange,  greffier-comptable  au  dépôt  d’OIérou, 
est  nommé  au  même  emploi  à celui  de  Saint-Mar tin-de-Ré. 

Beulk. 


16  septembre.  — Circuiaire.  — Mesures  sanitaires . — 3°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  en  appelant,  par  ma  circulaire  du  10  sep- 
tembre courant,  l'attention  des  directeurs  et  des  médecins  des  pri- 
sons et  établissements  pénitentiaires  sur  les  mesures  que  la  pru- 
dence commande  de  prendre  en  ce  moment,  en  vue  de  prévenir  les 
affections  do  .l'appareil  digestif  ou  d’en  arrêter  le  développement, 
je  vous  ai  annoncé  que  de  plus  amples  instructions  vous  seraient 
adressées  à ce  sujet. 

D’utiles  indications  ont  été  données,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, par  une  circulaire  du  5 août  1865  {Bulletin  du  ministère  de 
l'intérieur,  à sa  date,  et  Code  des  prisons , tome  IV,  page  233),  ainsi 
que  par  une  note  du  11  octobre  1865  et  une  circulaire  du  24  du 
même  mois  ( Code  des  prisons , tome  IV,  page  239). 

Après  avoir  pris  Lavis  de  l’inspection  générale  du  service  sani- 
taire des  prisons,  il  m’a  paru  y avoir  lieu  de  prescrire  les  disposi- 
tions ci-après,  sans  préjudice  de  colles  dont  les  médecins  reconnaî- 
traient la  nécessité. 

II  convient  do  veiller,  plus  que  jamais,  à la  propreté  de  toutes  les 
parties  de  chaque  établissement,  a l'enlèvement  des  immondices  et 
des  vidanges,  etc. 

Chaque  jour,  après  que  les  dortoirs  auront  été  balayés,  ilsseront 
légèrement  arrosés  avec  de  l’eau  phéniquéo  au  centième,  au  moyen 
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du  phénol  sodique  Bobœuf  (1),  qui  doit  être  préféré,  à l'aoide  phoni- 
que comme  étant  d'un  prix  moins  élevé. 

Les  baquets  d’aisances  en  usage  dans  les  dortoirs  seront  cou- 
verts, et,  en  les  remettant  en  place  chaque  soir,  on  y déposera,  en 
suffisante  quantité  (500  grammes  au  moins  dans  chacun),  du  sulfate 
de  fer. 

Si  les  lieux  d’aisances  sont  établis  sur  des  fosses  fixes,  on  jettera 
dans  ces  fosses,  tous  les  deux  jours,  quelques  kilogrammes  de  sul- 
fate de  fer.  Le  dallage  des  cabinets  lui-même  sera  journellement 
lavé  avec  une  dissolution  de  sulfate  de  fer  ou  de  chlorure  de 
chaux. 

Si  ce  service,  au  contraire,  se  fait  au  moyen  de  tinettes  mobiles, 
les  matières  seront  recouvertes  de  terre  aussitôt  qu’elles  auront  été 
versées  dans  le  dépotoir,  à moins,,  ce  qui  serait  préférable,  que  les 
matières  ne  puissent  être  enlevées  chaque  jour  de  rétablissement, 
comme  le  prescrit  l'article  44  des  dernières  éditions  du  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion. 

Aux  termes  de  ce  cahier  des  charges  et  de  celui  des  maisons 
centrales,  dont  les  dispositions  sont  applicables  dans  les  établisse- 
ments en  régie,  en  ce  qu’elles  ont  de  réglementaire,  tous  les  locaux 
doivent  être  blanchis  au  lait  de  chaux  une  fois  par  an.  Si  cette  opé- 
ration n7 a pas  été  effectuée  pour  l’année  courante,  il  convient  d’y 
procéder  sur-le-champ,  on  ajoutant  au  lait  de  chaux  1 p.  0/0de 
chlorure  do  chaux.  La  même  mesure  doit  être  exigée  des  directeurs 
ou  directrices  d’établissements  particuliers  de  jeunes  détenus. 

Dans  le  cas  où  les  dortoirs  seraient  encombrés  et  où  il  ne  serait 
pas  possible  d’affecter  de  nouveaux  locaux  au  coucher  des  détenus, 
il  devrait  nv être  rendu  compte,  sans  retard,  de  la  situation. 

Il  importe  de  tenir  rigoureusement  la  main  à ce  que  les  denrées 
alimentaires  soient  de  bonne  qualité.  Si  beau  dont  on  fait  usage 
dans  rétablissement  était  de  nature  ù ne  pas  assurer  d’une  manière 
complète  la  cuisson  des  légumes  secs,  on  devrait  s’en  procurer  de 
meilleure,  et,  à défaut,  ajouter  ù celle  que  l’on  se  trouverait  dans 
l’obligation  d’employer  du  bicarbonate  de  soude. 

Les  fruits  et  les  crudités  en  général  (salade,  etc.)  seront  proscrits 
de  la  cantiue. 

On  défendra  aux  détenus  de  boire  de  l’eau  pure.  La  boisson  d'été 
règlementaire  sera  distribuée  jusqu’à  la  cessation  de  l’épidémie; 
on  pourra  même,  si  les  circonstances  l’exigent,  faire  usage,  comme 
le  porte  la  circulaire  du  10  septembre,  d’eau  vineuse  ou  d’infusion 
de  café. 

Dès  que  les  premiers  symptômes  de  la  maladie  se  manifesteront 
dans  un  établissement,  le  directeur  devra  interdire  l’usage  des 
choux.  Les  légumes  secs  ne  seront  consommés  qu’après  avoir  été 
dépouillés  de  la  partio  corticale.  Les  repas  de  riz  et  de  pommes  do 
terre  seront  multipliés. 

A ce  sujet,  je  dois  expliquer  que  si  les  cahiers  des  charges  in- 
diquent seulement  d’une  manière  approximative  le  commencement 

(t)  Dépôt  central,  rue  do  Buffault,  o,  à Paris. 
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et  la  fin  de  la  période  pendant  laquelle  les  entrepreneurs  peuvent, 
chaque  année,  être  dispensés  de  fournir  des  pommes  de  terre,  on 
ne  saurait  leur  laisser,  à cet  égard,  une  entière  latitude  : aussitôt, 
et  aussi  longtemps  que  ce  tubercule  entre  dans  la  consommation  des 
hôpitaux,  de  la  troupe,  etc.,  l'administration  a le  droit  d’exiger  qu’il 
en  soit  délivré  aux  détenus  les  jours  fixés  parle  cahier  des  charges. 

Conformément  aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  pré- 
citée du  10  de  ce  mois,  le  vestiaire  d-hiver  a dû  être  mis  en  service 
ainsi  que  la  deuxième  couverture.  La  mesure  sera  complétée  par  la 
* délivrance  aux  individus  que  le  médecin  reconnaîtrait  avoir  besoin 
de  cette  précaution  d’un  morceau  d’étoffe  de  laine  destiné  à être 
appliqué  sur  l’abdomen  et  la  région  lombaire. 

Il  conviendra  de  recommander  aux  détenus  d’avertir  les  gardiens 
des  symptômes  de  diarrhée  qu’ils  éprouveraient,  et  les  agents  de 
surveillance  auront  soin  de  signaler  eux-mêmes  ceux  qu’ils  sau- 
raient être  dans  ce  cas. 

Aussitôt  qu’on  aura  constaté  qu’un  détenu  est  atteint  de  diarrhée, 
il  sera  mis  au  repos  dans  un  local  spécial,  autre  que  l’infirmerie  ; 
s’il  n’est  pas  à la  diète,  il  y recevra  le  régime  commun,  et,  an  be- 
soin, une  ration  de  vin. 

Chaque  individu  ainsi  isole  de  la  population  valide  sera  muni 
d'un  vase  de  nuit,  afin  que  le  médecin  puisse  juger  de  la  nature  de 
ses  déjections.  Ces  vases,  que  l’on  aura  soin  de  tenir  couverts, 
seront*  aussitôt  après  la  visite,  viciés  et  lavés,  et  recevront  une  pe- 
tite quantité  d’eau  phéniquée.  Cette  opération  sera  renouvelée  plu- 
sieurs fois  dans  la  journée,  s’il  est  nécessaire.  Les  memes  précau- 
tions seront  prises  pour  les  vases  des  individus  dont  l'admission  à 
rinfirnicrie  serait  devenue  nécessaire. 

On  devra  veiller  à ce  que  la  pharmacie  soit  toujours  suffisamment 
approvisionnée  des  médicaments  usités  dans  les  épidémies  de  diar- 
rhée, dyssenterie,  cholérine  et  choléra,  tels  que  sous-nitrate  de 
de  bismuth,  charbon  de  Belloc,  sels  purgatifs,  ipécacuanha  en  pou- 
dre et  en  racines,  quinquina,  perchlorure  de  fer,  etc. 

La  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de  m’accuser  réception, 
implique  autorisation  d’effectuer  les  dépenses  qui  ne  seraient  pas  à 
la  charge  de  l’entreprise;  mais  je  me  réserve  d’en  régler  le  montant 
sur  la  production  de  pièces  justificatives. 

J’adresse  deux  exemplaires  de  cette  circulaire  à chacun  des  di- 
recteurs des  maisons  centrales  ou  de  détention,  pénitenciers  agri- 
coles, maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  établissements 
publics  ou  privés  de  jeunes  détenus.  Les  directeurs  des  maisons 
d’arrêt,  de  justice  et  de  correction  en  reçoivent,  en  outre,  un  nom- 
bre suffisant  pour  qu’ils  puissent  en  remettre  aux  gardiens-chefs 
de  toutes  les  prisons  de  leur  circonscription,  ce  qu’ils  devront  faire 
sans  aucun  retard.  11  en  sera  donné  communication  aux  méde- 
cins..' ’ 

Enfin,  j’en  envoie  à MM.  les  sous-préfets  un  exemplaire  pour  leurs 
bureaux  et  un  autre  pour  la  commission  de  surveillance  dont  le 
concours  ne  saurait,  en  cette  circonstance,  faire  défaut  à l’adminis- 
tration, j’en  ai  la  confiance  entière. 

„ Je  vous  recommande,  d’ailleurs,  de  me  rehdre  compte  de  Vexé- 
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cution  de  ces  instructions  et  de  me  tenir  informé  des  incidents  qui 
pourraient  so  produire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ï intérieur. 

Par  délégation  : 

L Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 

J.  J aillant  . 


26  septembre. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  ÏIarger,  Théophile,  directeur  de  l’ancien  dépôt  des  prison- 
niers qui  était  établi  à l'isle  de  Saint-Martin-dc-Ré,  est  nommé  au 
môme  emploi  à celui  de  Port-Louis,  en.  remplacement  de  M.  Ferré, 
qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Ferré,  Joseph,  directeur  du  dépôt  do  Port-Louis,  est  nommé 
directeur  du  dépôt  des  condamnés  aux  travaux  forcés  de  Saint-Mar- 
tin-de-Ré. 

*M.  Vivien,  Pierre-Joseph,  teneur  de  livres  à la  colonie  de  Saint- 
Hilaire,  est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de 
Doullens. 

M.  Lefhanc,  Joseph-Polydore,  économe  au  pénitencier  de  Castel- 
luccio  , est  nommé  au  meme  emploi  à la  colonie  agricole  des 
Douaires,  en  remplacement  do  M.  Solari , qui  reçoit  une  autre 
destination. 

M,  Solari,  Jean-Baptiste,  économe  à la  colonie  agricole  des 
Douaires,  est  nommé  au  même  emploi  à la  maison  centrale  de 
Gaillon,  en  remplacement  de  M.  Colombuni,  qui  reçoit  une  autre 
destination. 

M.  Colombani,  Don-Pierre,  économe  à la  maison  centrale  de 
Gaillon,  est  nommé  au  même  emploi  au  pénitencier  de  Casabîanda, 
en  remplacement  de  M.  Àntonetti,  qui  reçoit  une  autre  destina- 
tion. 

M.  ANTONErn,  Barthélemy,  économe  au  pénitencier  de  Gasa- 
bianda,  est  nommé  au  môme  emploi  au  pénitencier  de  Casteliuccio, 
en  remplacement  de  M.  Lefranc,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

M.  Brandstetter,  Paul-Antoine,  greffier  à la  prison  de  Lille,  est 
nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Loos. 
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M.  Gaude,  inspecteur  du  dépôt  d’Olcron,  est  nommé  inspecteur 
du  dépôt  des  condamnés  aux  travaux  forcés  de  Saint-Martin-de-Rc. 

Beulé. 


27  septembre. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  * 

Arrête  : 

M.  Catel,  candidat  reconnu  admissible  à la  suite  de  l’examen  du 
28  avril  1873,  est  nommé  instituteur  à la  colonie  agricole  du  Val- 
d’Yèvre,  en  remplacement  de  M.  Mullot,  appelé  sous  les  dra- 
peaux pour  y accomplir  un  engagement  volontaire  d'un  an. 

Beulé. 


9 octobre. 

Le  Ministre  de  l’intérieur, 

Arrête  î 

M.  Etcheverry,  Frédéric,  commis  aux  écritures  à la  maison  cen- 
trale de  Rennes,  est  nommé  teneur  de  livres  au  pénitencier  agricole 
de  Casabianda,  en  remplacement  de  M.  Guérin,  qui  a reçu  une 
autre  destination. 

M.  Beaunier,  employé  auxiliaire  à la  maison  centrale  de  Fonte- 
vrault,  reconnu  admissible  à la  suite  de  Texamen  du  28  avril  1873, 
est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Rennes, 
en  remplacement  do  'M.  Etcheverry. 

M.  Bodoy,  Pierre-Antoine,  commis  aux  écritures  à la  maison 
centrale  d’Aniane,  est  nommé  teneur  de  livres  au  pénitencier  agri- 
cole de  Castelluccio,  en  remplacement  de  M.  Berly,  qui  reçoit  une 
autre  destination. 

M.  Berly,  Charles,  teneur  de  livres  au  pénitencier  de  Castelluc- 
cio, est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  d’A- 
niane,  en  remplacement  de  M.  Bodoy. 

M.  Lafon,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l'examen  du 
28  avril  1873,  est  nomme  instituteur  de  5f  classe  à la  maison  cen- 
trale de  Clairvaux. 

M.  Bruvoine,  candidat  reconnu  admissible  à la  suite  de  l’examen 
du  28  avril  1873,  est  nommé  instituteur  à la  colonie  du  Val-d'Yèvre, 
en  remplacement  do  M.  Catel,  non  acceptant. 


Beulé. 
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3 novembre.  — Arrêté  relatif  h la  tenue  des  condamnés  à 7a 

détention . 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  • 

Vu  les  articles  IG  et  23  de  l’arrêté  du  26  mai  1872(1)  sur  le  régime 
des  condamnés  à la  détention  ; 

Sur  lerapport  du  directeur  de  l’administration  pénitentiaire, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  condamnés  à la  détention  sont  astreints,  sans  exception,  à 
porter  le  costume  règlementaire. 

Art.  2. 

Ils  auront  les  cheveux  coupés  courts  une  fois  tous  les  deux  mois, 
et  la  barbe  entièrement  rasée  une  fois  par  semaine  en  hiver,  et 
deux  fois  en  été. 

Ils  pourront  être  autorisés  à laisser  croître  leurs  cheveux  et  leur 
barbe  pendant  le  mois  qui  précède  la  date  de  l’expiration  de  leur 
peine. 

Art.  3. 

Sont  rapportées  les  dispositions  de  l’arrêté  du  26  mai  1872,  con- 
traires au  présent. 

Paris,  le  3 novembre  1873. 

Le  Ministre  de  P intérieur, 
Beulé. 


5 novembre.  — Instructions  relatives  aux  dépenses  de  travaux  de 
batiments . — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  c’est  surtout  dans  la  dernière  partie  de 
l’année  qu’il  est  nécessaire,  pour  mon  administration,  d'être  fixée 
sur  les  besoins  réels  du  service. 

Je  vous  recommande  donc  d’apporter  le  plus  grand  soin  à la  ré- 
daction des  bulletins  mensuels  que  vous  avez  à m’adresser  pour  les 
mois  d'octobre,  novembre  et  décembre. 

En  ce  qui  concerne,  notamment,  les  travaux  de  batiments,  vous 
veillerez  personnellement  à ce  que  Ton  mentionne  aux  dépenses  ef- 
fectuées le  montant  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux  réunis  à 
pied-d’œuvre,  et  que  l’on  porte  aux  prévisions,  d’une  manière  aussi 
exacte  ,que  possible,  l’évaluation  des  dépenses  qui  paraîtront  devoir 
être  faites  avant  le  1er  janvier  1874,  en  éliminant  celles  qui,  bien 
qu’admises  au  budget  spécial  de  rétablissement  pour  1873,  ou  auto- 
risées par  décisions  spéciales,  ne  sauraient  être  régulièrement  im- 
putées sur  les  crédits  de  cet  exercice. 


(1)  Voir  k 6b  date,  p.  204. 
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J’attache  une  sérieuse  importance  à l’observation  de  ces  instruc- 
tions. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  V intérieur , 

. Par  délégation  : 

U Inspecteur  générait 

Directeur  de  I administration  pénitent  ia i rc , 
' J.  Jaillant. 


6 novembre.  — CmcuLAinE  relative  aux  dispositions  à prendre 
pour  désencombrer  les  maisons  centrales . - — 4ft  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  appelé  votre  attention,  par  ma  circulaire 
du  18  mars  dernier  (1),  sur  rencombremcni  des  maisons  centrales 
et  sur  les  mesures  à prendre  pour  remédier  à un  état  de  choses 
aussi  nuisible  à la  discipline  et  à l'hygiène  qu’à  la  moralisation  des 
détenus. 

Aucun  parti  n’a  etc  adopté,  depuis  cette  époque,  en  prévision 
d’une  diminution  dans  le  nombre  des  prisonniers  ; mais  ce  nombre, 
au  lieu  de  décroître,  continue  à augmenter,  et  il  me  paraît  indis- 
pensable, aujourd'hui,  de  parer  à une  situation  qu’aggraverait  in- 
contestablement l’apparition  d'uno  épidémie. 

Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  faire  dresser  et  de  me  transmettre  un 
état  des  détenus  de  la  maison  centrale  d 

ayant  encore  à subir  de  trois  à six  mois  d’emprisonnement  et  sans 
antécédents  judiciaires,  que  vous  jugeriez  susceptibles,  d’accord 
avec  le  directeur  de  l'établissement,  d’étre  transférés  dans  les  pri- 
sons de  votre  département  ; si  la  distribution  des  locaux  s’opposait 
à cette  mesure,  il  conviendrait  de  consulter  ceux  de  vos  collègues 
des -départements  voisins  dont  les  prisons  plus  spacieuses  seraient 
en  état  de  recevoir  un  supplément  momentané  de  population. 

L’état  dont  il  s’agit  devra  me  parvenir  du  15  au  20  novembre  au 
plus  tard;  il  contiendra,  comme  celui  demandé  le  18  mars  dernier, 
indépendamment  des  noms  et  prénoms  : 

1°  La  date,  la  nature  et  la  durée  de  la  condamnation; 

2°  L’époque  de  l’expiration  de  la  peine  ; 

3°  Un  relevé  très-sommaire  des  bulletins  de  statistique  mo- 
rale ; 

4°  L’indication  du  département  où  chaque  détenu  pourrait  être 
transféré; 

5°  Une  colonne  destinée  aux  observations  du  directeur,  et  en 
outre  une  déclaration  écrite  des  entrepreneurs  généraux  ou  des  fa- 
bricants constatant  que  la  mesure  projetée  n'est  pas  de  nature  à 
préjudicier  aux  travaux  industriels. 

Dès  que  vous  m’aurez  adressé  cet  état,  je  prendrai  des  disposi- 

(1)  Voir  à sa  date,  p.  377- 
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lions  pour  faire  cesser  l'encombrement  des  maisons  centrales,  si  les 
transfèrements  dans  les  pénitenciers  de  la  Corse,  actuellement  en 
cours  d’exécution,  n’ont  pas  déjà  produit  ce  résultat. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  do  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  do  F intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  général , 

Le  Gay. 


8. novembre.  — Circulaire  relative  aux  condamnés  a plus  d’un  an 

d’emprisonnement  qui  sont  maintenus  dans  les  prisons  départe- 
mentales. — 4«  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  au  moment  où  la  commission  parlementaire 
chargée  de  l’enquête  sur  le  régime  pénitentiaire  va  reprendre  ses 
travaux,  je  désire  lui  soumettre  entr’autres  documents,  un  état  exact 
des  condamnés  à plus  d’un  an  qui  ont  été  maintenus  dans  les  pri- 
sons départementales  en  vertu  de  décisions  définitives  émanant  cle 
mon  ministère,  ou  de  décisions  provisoires  de  votre  préfecture  et 
des  parquets. 

Sauf  de  très -rare s exceptions,  les  faveurs  de  cette  nature  ne  sont 
accordées  par  mon  administration  que  1°  aux  condamnés  ayant  à 
terminer  une  liquidation  d’affaires  intéressant  des  tiers;  2°  à des 
femmes  nourrices  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  leurs  enfants 
sans  danger  pour  l’existence  de  ceux-ci  ; 3°  à des  détenus  sans  an- 
técédents judiciaires  dont  la  peine  n’excède  pas  deux  ans,  et  qui 
consentent  à la  subir  en  cellule. 

Je  désire  que  l’état  dont  il  s’agit  mentionne  les  noms  des  condam- 
nés maintenus  à titre  définitif  ou  à titre  provisoire  dans  les  prisons 
de  votre  département,  avec  indication  de  l’autorité  qui  a prescrit  co' 
maintien.  1 

Vous  trouverez  ci-joint  un  modèle  de  cet  état  qui  devra  m’être 
envoyé,  fùt~il  négatif,  du  10  au  15  novembre.  Je  vous  serai  obligé 
de  porter,  dans  la  colonne  d’observations,  tous  les  renseignements 
propres  à expliquer  les  mesures  exceptionnelles  que  vous  auriez  cru 
devoir  prendre  sous  votre  responsabilité  ou  qui  émaneraient  de 
l’autorité  judiciaire. 

il  conviendra  aussi  que  vous  teniez  la  main  à ce  que  les  direc- 
teurs des  prisons  n’omettent  pas  de  faire  figurer  les  noms  des 
maintenus  sur  les  bulletins  de  quinzaine  qui  sont  adressés  à mon 
ministère  le  1er  et  le  1*5  de  chaque  mois. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Pour  le  ministre  de  l’intérieur  ; 

Le  Conseiller  d’Etat , Secrétaire  générai , 
Le  Gay. 
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15  novembre.  — Circulaire.  — Appareils  pour  le  contrôle  des 
rondes  do  nuit  dans  les  établissements  pénitentiaires.  — 2e  bu- 
reau. 

Monsieur  le  Directeur,  îa  circulaire  d’ensemble  (1)  do  1873  (p.  2, 
3 et  4)  contient  des  instructions  en  vue  de  Fintroduction,  dans  les 
prisons  et  etablissements  pénitentiaires,  suivant  l’importance  res- 
pective de  chaque  maison,  soit  de  boîtes  à marrons,  soit  du  contrô- 
leur construit  par  le  sieur  Collin,  de  Paris,  afin  de  constater  les 
rondes  que  les  gardiens  sont  tenus  de  faire  pendant  la  nuit. 

« Les  directeurs,  — dit  cette  circulaire,  — devront  rechercher  : 
1°  Quels  sont  les  établissements  placés  sous  leur  autorité  qui  de- 
« vront  être  pourvus  d’un  contrôleur  ou  d’une  boite  à marrons  ; 

2°  (s’ils  proposent  d’adopter  le  premier  de  ces  instruments) 
« Combien  de  plaques  de  contrôle  seront  nécessaires  pour  chaque 
« établissement.  Ils  soumettront  leur  projet  à l’examen  de  l’inspec- 
« tour  général  de  service,  celte  année,  dans  le  département,  et  la- 
« dresseront  ensuite  à la  préfecture  pour  être  transmis  au  minis- 
< 1ère.  Les  appareils  pouvant  être  achetés  directement  par  les  soins 
« de  l'administration  centrale,  il  n'y  aura  pas  de  devis  à établir.  » 

Je  vous  prie  de  me  faire  savoir,  le  plus  tôt  possible,  si  vous 
avez  conféré  de  cette  affaire  avec  l’inspecteur  général  qui  a reçu 
mission  de  visiter,  cette  année,  l’établissement  que  vous  dirigez  et 
quelles  sont  les  mesures  qui  ont  paru  devoir  être  adoptées.  Dans  le 
cas  où  ce  fonctionnaire  n’aurait  pas  encore  accompli  sa  tournée  à 

vous  ne  devez  pas  omettre,  lors  de  son 
passage,  de  l’entretenir  de  la  question,  et  de  me  transmettre  le  ré- 
sultat de  vos  pourparlers  à ce  sujet.  Enfin,  si,  au  contraire,  vous 
aviez  reçu  sa  visite  et  que  vous  eussiez  perdu  de  vue  les  instruc- 
tions sus-rappelées  de  la  circulaire  d’ensemble,  vous  auriez  à me 
faire  parvenir  d’urgence  vos  propositions  motivées. 

Ces  propositions  devront  faire  l’objet  de  rapports  spéciaux  et  d’en- 
vois séparés  pour  les  maisons  centrales  ou  pénitenciers  agricoles 
et  pour  les  prisons  départementales. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 
J.  J AILLANT. 


19  novembre.  — Circulaire.  ■—  Envoi  d'un  nouveau  modèle  d'état 
relatif  aux  travaux  des  détenus  dans  les  maisons  centrales.  — 
2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  l’art.  210  du  règlement  général  du  4 août  1864 
a prescrit  l’envoi  d’un  bulletin  mensuel  faisant  connaître,  pour  le 


* 


l)  Voir  à il  dite,  p.  380. 
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mois  précédent,  le  résultat  des. travaux  des  détenus  par  atelier  ou 
service,  suivant  la  division  de  la  feuille  de  paie,  et  indiquant,  au 
dernier  jour  du  mois,  le  nombre  des  ouvriers  et  des  apprentis. 

11  m’a  paru  nécessaire  de  compléter  l'état  dont  il  s'agit  par  l’ad- 
dition de  deux  colonnes,  destinées,  l’une  à donner  la  date  de  l’intro- 
duction de  chaque  industrie,  l’autre  à faire  savoir  si  elle  est  régie 
par  un  tarif  provisoire  ou  un  tarif  définitif  et  à quelle  époque  re- 
monte l’approbation  do  celui-ci. 

Vous  trouverez,  ci-joint,  un  modèle  auquel  on  devra  sc  confor- 
mer, à l’avenir,  pour  la  préparation  des  états  à produire.  J’en  fais 
parvenir  un  exemplaire,  avec  une  expédition  de  la  présente  circu- 
laire, au  directeur  cl 
situé  dans  votre  département. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d' Etal,  Secrétaire  générai. 

Signé  Baron  Le  Gcay. 

Pour  expédition  : 

L Inspecteur  général , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 

J.  Jaiuant. 


Maison 
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Modèle  n°  77. 

Règlement  général. 
Art.  210. 


DÉSICtfATION 

DATE 

TAHIJS 

des 

de 

ateliers 

l’introduction 

définitifs. 

ou  lies  genres 
d’industrie. 

de  chaque 
industrie. 

provisoires. 

(Dote 

des  approba- 
tions.] 

i 

2 ' 

3 

4 

I*  U O»  L IT  NKT 
des  salaires 
pendant  le  mois 

d 187 


N<<n>ljre  de  journées  Je  détention. 


Division  du  produit  des  travaux  du  mois 


Portion  laissée  à U disposition  du  gourerntiuom. 
Portion  attribuée  au  pécule.. . . , ....... 


Vu  : 

Le  Directeur ; 


«Malades  h l'infirmerie 

.|En  cellule  sans  travail 

■*|Vioillards  et  infirmes 

jAu  repos 

.J$A.u  chômage  faute  de  travail 

;|A.u  chômage  pour  toute  autre  cause. 


Total  égal  ù celui  do  la  population. 


Dixièmes  concédés 

Dixièmes  non  concédés. 


WS  .Pécule  réservé.  . . , 
*||  Técule  disponible. 


Certifié  véritable  par  l’Inspecteur  soussigné. 
le  187  . 
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19  novembre. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Arrête  : 

M.  Laguesse,  Alexandre,  économe  à la  maison  de  détention  de 
Thouars,  est  nommé  inspecteur  dans  le  même  établissement. 

M.  Fauvelet  de  Charbonnières,  Albert,  ancien  régisseur  des 
cultures  à la  colonie  de  Saint-Hilaire,  est  nommé  teneur  de  livres 
à la  maison  de  détention  de  Thouars. 

M.  l'abbé  Bëlloc,  Jean,  desservant  de  la  paroisse  de  Saint-Mar- 
tin-de-Sescas,  est  nommé  aumônier  à la  maison  centrale  de  Cadillac, 
en  remplacement  de  M.  l'abbé  Dubordieu,  qui  a reçu  de  l’autorité 
diocésaine  une  autre  destination, 

M.  Robin,  Médard,  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de 
Fonlevrault,  est  nommé  teneur  de  livres  à la  colonie  agricole  de 
Saint-Hilaire. 

M.  l’abbé  Ridouard,  Achille,  premier  vicaire  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame,  à Niort,  est  nommé  aumônier  interne  de  la  maison  de 
détention  de  Thouars. 

Betjlé. 


20  novembre.  — Circulaire  relative  a rétablissement  des  plans  des 
maisons  centrales  et  des  colonies  publiques  de  jeunes  détenus . — 
Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circuîairc  en  date  du  18  février  (1),  je 
vous  ai  adressé,  pour  être  transmis  au  directeur  de  la  maison  cen- 
trale d un  programme 

relatif  à la  rédaction  des  plans  de  rétablissement.  Je  vous  invitais 
à me  faire  connaître  vos  propositions  sur  l’indemnité  a allouer  à 
l’architecte  qui  en  aurait  été  chargé  et  votre  avis  sur  l'époque  à la- 
quelle ce  travail  pourrait  être  terminé. 

11  résulte  des  réponses  parvenues  à mon  administration  que  les 
plans  des  27  maisons  centrales  et  colonies  publiques  de  jeunes  dé- 
tenus nécessiteraient,  pour  être  dressés  conformément  aux  indica- 
tions de  la  note  précitée,  une  dépense  relativement  élevée  et  plu- 
sieurs mois  de  travail. 

Il  est  indubitable  que  si  l’étendue  elles  difficultés  de  cette  opéra- 
tion étaient  simplifiées,  notamment  par  l'élimination  du  relevé  et  de 
la  mise  au  net  des  façades  et  des  coupes  de  batiment,  mon  adminis- 
tration y trouverait  le  double  avanlage  de  ne  pas  attendre  trop  long- 
temps des  documents  dont  l'utilité  se  révèle  chaque  jour  et  de 
n’avoir  à imputer  sur  les  crédits  du  chapitre  XIV  qu  une  dépense 
plus  en  rapport  avec  les  charges  du  budget. 

C’est  clans  ce  but  que  je  vous  transmets  avec  la  présente  circu- 


Vuir  à sa  tîatr,  j>. 
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laire  une  note  rédigée  en  vue  d’un  travail  moins  compliqué  et  pou- 
vant être  établi  plus  promptement. 

Je  vous  prie  de  la  communiquer  au  directeur  d 

Après  avoir  pris  l’avis  de  l'inspecteur  général  des  bâtiments 
pénitentiaires,  j’ai  décidé  qu’une  somme  de  serait 

mise  à la  disposition  de  Tarchitecte  de  cet  établissement  lorsque  la 
collection  des  plans  aura  été  envoyée  à l’administration  supérieure 
et  approuvée  par  elle. 

Vous  voudrez  bien  inviter  le  directeur  d 
à vous  faire  connaître  : 1°  Si  la  note  cL-iucluse  lui  paraît  comporter 
des  indications  supplémentaires  dont  l’architecte  aurait  besoin 
avant  de  se  mettre  à l’œuvre  ; 2°  à quelle  époque  cet  employé  sera 
en  mesure  de  livrer  les  plans. 

Je  désire  que  votre  réponse  me  parvienne  avant  le  1er  décembre 
prochain. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Pour  le  ministre  : 

Le  Conseiller  d'Etat , Secrétaire  général , 

Le  Guay. 


27  novembre  1873.  — Circulaire.  — Demande  d'envoi  des  budgets 
spéciaux  des  maisons  centrales , pénitenciers  et  colonies  publiques^ 
pour  1874.  — 2e  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  vous  prie  d’inviter  les  directeurs  des  mai- 
sons centrales,  pénitenciers  agricoles  et  colonies  publiques  de 
jeunes  détenus,  situés  dans  votre  département,  à vous  adresser,  en 
triple  expédition  et  remplis,  en  ce  qui  les  concerne,  les  projets  do 
budgets  spéciaux  de  ces  établissements,  pour  l’exercice  1874.  11  de- 
vra être  fait  application,  tant  par  eux  que  par  votre  préfecture,  pour 
la  rédaction  et  Renvoi  de  ces  budgets,  des  dispositions  rappelées 
ou  prescrites  par  les  circulaires  des  25  novembre  1868,  11  novem- 
bre 1869,  et  23  novembre  1870,  insérées  au  Code  des  prisons,  t,  I V, 
pages  400  et  515,  et  t.  V,  page  106. 

Vous  insisterez,  auprès  des  directeurs,  pour  qu’ils  vous  mettent 
en  mesure  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  les  deux  ex- 
péditions du  projet  qui  doivent  m’etre  transmises  par  votre  préfec- 
ture. J’envoie,  d’ailleurs,  directement  aux  chefs  d’établissements 
une  expédition  de  la  présente  circulaire. 

Les  envois  devront  m’ètre  faits,  savoir  : 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  affectées 
aux  condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contien- 
draient des  quartiers  de  détentionuaires,  et  pour  les  pénitenciers 
agricoles,  sous  le  timbre  ; « Direction  de  F administration  pénilen - 
liaire , — 2e  bureau.  » 
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Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  : 
« Direction  de  l' administration  pénitentiaire , — bureau.  » 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet , Tassurance  de  ma  considération 
très-distinguée, 

Le  Ministre  de  V intérieur. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 
L'Inspecteur  général y 

Directeur  de  l' administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillànt/ 


28  novembre. 

Le  ministre  de  l’intérieur , 

Arrête  : 

M,  Vincensini,  candidat  déclaré  admissible  à la  suite  de  l’examen 
passé  au  ministère  de  l’intérieur,  le  28  avril  1873,  est  nommé  insti- 
tuteur à la  maison  de  détention  de  Thouars. 

M.  Marchi,  Gabriel,  employé  auxiliaire  au  dépôt  de  Port-Louis, 
déclaré  admissible  à un  emploi  du  service  administratif  à la  suite 
de  l’examen  du  28  avril  dernier,  est  nommé  commis  aux  écritures 
à la  maison  de  détention  de  Thouars. 

M.  l’abbé  Montbel,  aumônier  de  la  maison  centrale  de  Nîmes,  est 
admis  à faire  valoir  ses  droits  à la  retraite,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1874. 

M.  le  docteur  Rouault  de  Couesquelan,  domicilié  à Rennes,  est 
nommé  médecin-adjoint  de  la  maison- centrale  de  cette  ville. 

Beulé. 


28  novembre.  — Circulaire.  — Demande  des  hubgets  pour  P exer- 
cice 1874. — 3°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  trouverez  ci-joint  trois  exemplaii’es  du 
cadre  qui  doit  servir  à la  préparation  du  budget  des  dépenses  des 
maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  chambres  et  dépôts 
de  sûreté  de  votre  département  pour  l’exercice  1874. 

Je  vous  prie  de  recommander  au  directeur  des  prisons  de  se  con- 
former, pour  établir  ce  document,  aux  instructions  antérieures  sur 
la  matière.  Ce  fonctionnaire  devra  vous  adresser,  sans  retard,  en 
double  expédition,  le  budget  dressé  par  ses  soins,  avec  un  rapport 
motivant,  par  article  et  par  nature  de  dépense,  chacune  de  ses  éva- 
luations. 

J’appelle  particulièrement  votre  attention  sur  la  rédaction  du  ta- 
bleau relatif  aux  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  et  je  vous  prie  de 
vous  assurer  de  l'exactitude  des  renseignements  qui  y seront  consi- 
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gnés.  La  suppression  des  dépôts  de  sûreté  est  complètement  termi- 
née dons  un  grand  nombre  de  départements  : j’ai  la  confiance  que 
l'amélioration  poursuivie  par  mon  administration  et  qui  n’a  produit 
f que  de  bons  résultats,  sera,  dans  tous,  terminée  à la  fin  de  1814: 
Cette  mesure  est,  d’ailleurs,  conforme  aux  exigences  de  la  loi  et 
des  règlements  militaires  qui  imposent  aux  départements  l’obliga- 
tion d’établir,  dans  chaque  caserne  de  gendarmerie,  une  chambre  de 
sûreté.  Il  n’est  possible  d’y  déroger  qu’a  la  condition  que  les  com- 
munes se  chargeraient  de  rémunérer  les  gardiens , ainsi  que  de 
fournir  les  locaux  servant  de  dépôts.  (Avis  du  conseil  d’Etat  du 
12  juin  1811  et  28  janvier  1834.) 

Vous  voudrez  bien  inscrire  vos  propositions  dans  la  colonne  qui 
vous  est  réservée  et  me  transmettre,  pour  le  5 décembre  prochain, 
au  plus  tard,  les  deux  expéditions  ainsi  complétées,  en  y joignant 
les  observations  que  vous  jugeriez  utile  de  présenter. 

Je  vous  prie  de  remettre  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire 
au  directeur  des  prisons  de  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur , 

Par  délégation  : 

L' Inspecteur  général \ 

Directeur  de  l' administration pénitentiaire , 

J.  Jaillant. 
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MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS  ET  ÉTABLISSEMENTS  PENITENTIAIRES, 


Département  d 


Budget  ' spécial  des  dépenses  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction , et  des 
chambres  et  dépôts  de  sûreté , pour  l'exercice  1874. 


DESIGNATION 

des 

dépenses. 


Frais  d'administration  et  de 
garde. 

Service  économique  des  mai- 
sons d’nrrèt,  de  justice  et 
du  correction,  des  chambres 
et  dépôts  de  sûreté. 

Dépenses  diverses 

Chambres  et  dépôts  de  sûreté 
(frais  de  garde,  de  surveil- 
lance et  dépenses  diverses). 

Dépenses  communes  aux  divers 
lieux  de  détention. 


Présenté  par  le  Directeur. 

, ie 


Proposé  par  le  Préfet. 

, le 


Arrêté  à la  somme  d 


Paris,  le  187  . ‘ 

Le  Ministre  de  l'Intêrieur9 
Par  délégation  : 

L'Inspecteur  général,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire. 
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DÉVELOPPEMENTS  (su/fe) 


noms 

DÉSIGNATION 

DAIS 

et  prénoms 

des 

de 

des 

fonctions, 

la  dernière 

fonctionnaires, 

emplois 

nomination 

employés 

ou 

ou 

et  agents. 

grades. 

promotion. 

ÉVALUATIONS 

observations. 

admises 

(Cette  colonne 

par 

est  réservée 

au  : -Y' 

le  ministre. 

ministre.) 

Nota.  Totaliser  séporément  pour  choque  maison  et  séparer  les  maisons  par  un  double  trait  à l’encre. 


RECAPITULATION  DE  l’àRTICLE  leP. 


Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 
Maison  d 


récapitulation 

par 

{onction,  emploi  ou  grade,  nombre 
pour 

tout  le  département. 


Service  administratif* 

Directeur , 

Greffier,  commis,  etc.... 

Service  de  garde  et 
surveillance . 

Gardiens-chefs... 

Gardiens-coromis-grclfiers 
Gardiens  ordinaires. 
Surveillantes  religieuses.. 
Surveillantes  laïques  .... 

Services  spèciaux. 

Aumôniers 

Médecins 

Instituteurs 


Totaux, 


Totaux. 
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DÉVELOPPEMENTS  (suite). 


Article  2.  — Services  économiques. 


Renseignements  divers  : Entrepreneur,  M. 
le  pour  années,  à partir  du 

Montant  du  cnn  lionne  ment  réalisé  le 

l'inventaire  des  objets  pris  en  charge  par  l'entrepreneur 
date  du 


, en  vertu  de  V adjudication  passée 
nu  prix,  de 

en  l)  . Montant  de 

suivant  déclaration  en 


(1)  Numéraire  ou  rentes. 


DÉSir.îUTÏOX  DES  ÉTABLISSEMENTS. 


dépenses. 


Nombre  à ûf  jjc. 

approximatif  h O 33  » 

des  journées  à 0 28  . 

de  détention,  ù 0 05  . 


Frais  de  nourriture,  d’entretien 
d’après  les  prix  ci-dessus. . , 
Hâtions  supplémentaires  de  pain 
Soupes  délivrées  aux  détenus 
entrants  ou  sortants.  (Circu- 
laire du  12  septembre  18G0). 
Régime  particulier  pour  les 
femmes  nourrices  ou  encein- 
tes. (Circulaire  du  10  mai 
1861.) 

Entretien  des  enfants  gardés 
dnns  les  prisons.  (Circulaire 
du  10  mai  1861.) 

Chauffage  des  prisons  (dans  le 
cas  ou  cette  dépense  est  à 
la  charge  de  l’Etat). 
Eclairage  des  prisons  (dans  le 
cas  où  cette  dépense  est  ô 
la  charge  do.  l’Etat), 


Ne  pas  porter  de  prévision  pour  l’indemnité  ù payer  en  cas  d’élévation  du  prix  du  froment. 


Article  3.  — Dépenses  diverses. 


ÉVALUA-  OBSERVATIONS. 

ÎION5  • — 

admises  (Cette  colonne  est 
par  le  réservée 

ministre.  au  ministre.) 


Registres,  imprimés  et  fournitures  de  bureau... 

Uniformes  des  gardiens i 

Achats  de  chaussures  pour  los  condamnés  ayant 

à faire  route  i»  pied 

Indemnité  de  logement  du  directeur 

Frais  de  tournée . . . . 


A reporter. 


CODE  DES  PRIIONS. 

DÉVELOPPEMENTS  (suite). 


MONTAIT! 

des 

dépenses 
d’nprôs 
lecompte 
de  1872. 


OBJET 

des 

dépenses, 


ÉVALUA- 

OBSEBV  Allons. 

TIONS 

— 

admises 

(Cette  èolODne  est 

par  le 

réservée 

ministre. 

ou  ministre.) 

Report 

Achats  d’objet  mobiliers  (l).j 


(I)  Yoir  à la  page  6,  annexe  A,  le  détail  par  établissement  dos  objets  mobiliers  dont  l’a  chut  est  proposé, 


^ Article  4.  — Chambres  et  dépôts  de  sûrctc. 


OBJET 

de» 

dépenses. 


(Cette  colonne  est 
réservée 
au  ministre.} 


ÉVALUA- 

observations. 

TIONS 

— 

admises 

(Cette  colonne  est 

par  le 

réservée 

ministre. 

au  ministre.) 

Traitement  des  agents 

Frais  divers.. | 

Totaux 


Article  5.  — * Dépenses  communes  aux  divers  lieux  de  détention. 


OBJET 

d«3 

dépenses. 


S Frais  de  transport. 

Indemnité  é la  gen-  ] 

darmerie , 

Frais  de  traitement  des  détenus  dans  les  asiles 
d’aliénés  (i) 

Frais  'de  traitement  des  détenus  malades  dans 

les  hôpitaux... 

Secours  de  route.  


Totaux 


(1)  Indiquer  le  nom  des  établissements  dans  lesquels  les  détenus  peuvent  être  traités. 
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B.  — Annexe. 

Répartition  des  dépenses  de  Partiel©  4.  — Chambres  et  dépôts  de  sûreté. 


1873.  — 28  NOVEMBRE. 

B.  — Annexe  (su/fe). 
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KOMUflE  DB 

cbambres 

de 

sûreté. 

dépôts 

de 

sûreté. 

Communes  ayant  des  brigades  de  gendarmerie  et  où  les  détenus  sont 

! 

■ 

Communes  ayant  des  brigades  de  gendarmerie  et  où  les  détenus  sont 
déposés  dans  d'autres  bôtimeots  que  les  casernes «• 

Gîtes  d'élope,  sans  gendarmes,  ayant  un  local  concédé  par  la  com- 
mune  

Gttes  d'étapes,  sans  gendarmes  et  sans  local.  (Compris  pour  ordre).,. 
Communes,  résidences  de  brigades  de  gendarmerie,  dans  lesquelles  il 
n’existe  pas  de  local  pour  les  détenus,  les  prisonniers  étant,  dans, 
ce  cas,  immédiatement  conduits  au  gîte  correspondant ..... 

Total  égal  à celui  qui  résulte  de  la  nomenclature  fixée  par  décisions  ministérielles 
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28  novembre.  — Circulaire  au  sujet  des  méthodes  d*  enseignement 
primaire,  — Cabinet  du  Directeur. 

Monsieur  le  Directeur,  l’administration  centrale  se  propose  d’exa- 
miner différentes  méthodes  d’enseignement  primaire  qui  lui  ont 
été  soumises  par  les  instituteurs  des  établissements  pénitentiaires 
où  le  service  de  l’instruction,  à raison  du  chiffre  de  la  population, 
a le  plus  d’importance. 

Pour  qu’il  me  soit  possible  de  fournir  à la  commision  spéciale- 
ment chargée  de  ce  travail,  les  éléments  d’appréciation  et  de  com- 
paraison dont  elle  peut  avoir  besoin  avant  de  formuler  son  avis,  je 
vous  prie  d’inviter  l’instituteur  d 

4°  A exposer  dans  une  note  les  méthodes  qu’il  emploie  pour  ren- 
seignement de  la  lecture,  de  l’écriture,  du  calcul;  les  résultats  qu’il 
a obtenus  depuis  son  entrée  en  service  ou  depuis  le  leP  jan- 
vier 1873  ; 

2°  A adresser  des  spécimens  des  cahiers,  livres,  placés  le  plus 
ordinairement  entre  les  mains  des  élèves  et,  sur  une  liste  à part, 
un  état  détaillé  des  cartes  géographiques,  tableaux  des  poids  et  me- 
sures destinés  à compléter  et  à éclairer  ses  leçons. 

Vous  joindrez  à la  note  et  aux  tableaux  qu’aura  fournis  l’institu- 
teur vos  observations  particulières  comme  directeur  de  l’établisse- 
ment et  toutes  celles  que  votre  expérience  personnelle  pourrait 
vous  suggérer. 

Je  désire  que  votre  envoi  me  parvienne  sous  le  couvert  du  cabi- 
net du  directeur  de  F administration  pénitentiaire , avant  le  du 
mois  de 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  détégation  : 

L'Inspecteur  général , 

Directeur  de  T administration  pénitentiaire , 
J.  J AILLANT. 


29  novembre.  — Mesures  sanitaires.  — Invitation  de  suspendre  les 
mesures  prescrites  par  les  circulaires  des  10  et  i 6 septembre  1873, 
— 3°  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  les  rapports  que  je  reçois  de  divers  établis- 
sements pénitentiaires  semblent  indiquer  que  l’état  sanitaire  est 
généralement  de  nature  à n’inspirer,  quant  à présent,  aucune  in- 
quiétude. 

Il  y a lieu,  en  conséquence,  de  suspendre  les  distributions  excep- 
tionnelles prescrites  parles  circulaires  des  10 et  16  septembre  1873, 
à moins  que  les  médecins  en  réclament  formellement  la  continua- 
tion, ce  dont  il  conviendra  que  je  sois  informé  sans  retard* 

11  est  entendu,  d’ailleurs,  qu’on  devra  veiller  à l’exécution  des 
mesures  n’entraînant  aucune  augmentation  de  dépense,  qui  sont 


. 1873-  — - 1er  DÉCEMBRE.  479 

recommandées  par  lesdites  circulaires  tant  au  point  de  vue  de  la 
qualité  des  denrées  alimentaires  que  du  soin  apporté  à leur  prépa- 
ration, delà  propreté,  etc. 

J'adresse  des  exemplaires  de  îa  présente  circulaire  aux  direc- 
teurs des  établissements  situés  dans  votre  département. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  T intérieur , 

Par  délégation  : 

L'Inspecteur  général , 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J.  Jàillant. 


1«  décembre.  — Circulaire  de  M,  le  Ministre  de  la  justice  aux  pro- 
cureurs généraux  au  sujet  des  propositions  de  grâces  à présen- 
ter en  faveur  de  condamnés  a de  courtes  peines  d'emprisonne- 
ment détenus  dans  les  prisons  départementales . 

Monsieur  le  Procureur  général,  l'expérience  a démontré  que  les 
condamnés,  non  récidivistes,  frappés  d’un  emprisonnement  infé- 
rieur à un  an  et  un  jour,  qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons 
départementales,  sont  plutôt  impressionnés  par  la  nature  que  par 
la  durée  de  leur  condamnation.  Après  un  certain  délai,  l’expiation 
paraît  suffisante  à l’égard  de  ceux  d’entre  eux  qui,  par  leur  bonne 
conduite,  la  manifestation  de  leur  repentir  et  leurs  dispositionspour 
le  travail,  donnent  des  gages  sérieux  de  leur  retour  dans  la  voie  du 
bien.  On  a observé  que,  dans  ces  conditions,  une  détention  prolon- 
gée présentait  plus  d’inconvénients  que  d’avantages  par  suite  de  la 
tendance  qu’ont  les  détenus  à se  dépraver  entre  eux. 

D'un  autre  côté,  les  condamnés  libérés  en  vertu  d’une  décision 
gracieuse,  n’eût- elle  pour  effet  que  de  faire  remise  de  quelques 
jours  d’empiûsonnement,  inspirent  moins  de  défiance,  trouvent  plus 
facilement  à se  placer  et  puisent  dans  la  faveur  dont  ils  ont  été  l’ob- 
jet des  éléments  de  régénération  morale  : relevés  à leurs  propres 
yeux,  ils  sont  moins  aigris  contre  la  société,  qui  à son  tour  les  ac- 
cueille avec  moins  de  répulsion. 

En  conséquence,  il  a été  décidé  qu’à  l’avenir  je  proposerais  à la 
sanction  de  M.  le  Président  de  la  République,  en  dehors  des  grâces 
annuelles,  un  plus  grand  nombre  de  mesures  de  clémence  en  faveur 
de  condamnés  à des  peines  de  courte  durée , non-récidivistes,  détenus 
dans  les  prisons  départementales. 

A cet  effet,  M.  le  ministre  de  l’intérieur  a prescrit  à chacun  des 
établissements  pénitentiaires  de  cet  ordre  de  dresser,  s’il  y a lieu, 
un  état  trimestriel  de  présentation,  qui  sera  immédiatement  soumis 
à l’approbation  du  préfet,  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  du 
sous-préfet,  dans  les  chefs-lieux  d’arrondissement.  Ce  fonctionnaire 
le  transmettra  dans  les  vingt-quatre  heures  au  chef  du  parquet  du 
lieu  de  la  condamnation.  Après  avoir  rempli  la  colonne  réservée  à 
l’exposition  sommaire  des  faits,  suivie  de  son  avis  motivé,  ce  ma- 
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gistrat  aura  soin  de  m’expédier  directement  l'état,  a Paris | avec  assez 
de  promptitude  pour  qu’il  soit  parvenu  à la  chancellerie,  au  plus  tard 
le  15  du  mois  qui  précède  l’ouverture  des  trimestres  de  janvier, 
d’avril,  de  juillet  et  d’octobre. 

Il  importe  que  les  grâces  trimestrielles  soient  accordées,  pour  la 
première  fois,  le  1er  janvier  prochain. 

Vous  trouverez  ci-joiut  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  pour 
les  distribuer  à vos  substituts.  Je  leur  recommande  la  plus  grande 
célérité  dans  la  préparation  du  travail  exclusivement  confié  à leurs 
soins. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  cette  circu- 
laire. 

Recevez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

O.  Depeyre.  g 


Le  Directeur 

des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 
A.  Gast. 


2 décembre.  — Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  de 
r exercice  1873,  des  maisons  centrales,  pénitenciers  et  colonies  de 
jeunes  détenus.  — 2e  Bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  circulaire  du  26  mars  1867  (1), 
les  comptes  des  dépenses  des  maisons  centrales,  pénitenciers  agri- 
coles et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  doivent  parvenir  à 
mon  ministère  au  plus  tard  avant  le  1er  avril  de  Tannée  qui  suit 
celle  à laquelle  se  rapporte  le  compte.  Je  vous  prie  d’inviter  le  di- 
recteur de 

ù prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  que  vous  soyez  en  me- 
sure de  me  faire  cette  transmission  dans  le  délai  prescrit. 

Ce  fonctionnaire  devi’a  se  reporter,  pour  la  rédaction,  et  vos  bu- 
reaux, Monsieur  le  Préfet,  pour  la  vérification  de  ce  compte,  non- 
seulement  aux  instructions  générales  sur  la  matière,  et  notamment 
à la  circulaire  précitée  du  26  mars  1867,  mais  aussi  aux  observations 
particulières  auxquelles  a pu  donner  lieu  l’examen  du  compte  de 
l'exercice  1872.  Je  vous  prie  d’adresser  à ce  sujet  des  recomman- 
dations à M.  afin  qu’il  évite  également,  en  ce 

qui  le  concerne,  tout  ce  qui  pourrait  motiver  des  redressements 
analogues  à ceux  qui  ont  dù  être  faits  précédemment. 

Les  envois  devront  m’être  faits , savoir  : 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  affectées 
aux  condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contiendraient 
des  quartiers  de  détentionnaires,  et  pour  les  pénitenciers  agricoles, 
sous  le  timbre:  « Direction  de  l’administration  pénitentiaire.  — 
2«  bureau.  » 

0)  C.  des  Pr.,  t.  iv,  p. 


4873.  — 15  DÉCEMBRE.  481 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre 
m Direction  de  F administration  pénitentiaire . — 1er  bureau.  » 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  général , 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire , 
J.  Jàillànt. 

2 décembre.  — Circulaire.  — Décomptes  et  états  de  situation  des 

travaux  aux  bâtiments  des  maisons  centrales,  pénitenciers  et  co- 

îonies  publiques  de  jeunes  détenus . — 2«  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  circulaires  des  17  décem- 
bre 1858,  13  novembre  1860  (1)  et  14  janvier  1862  et  suivant  que  le 
recommandent  toutes  les  décisions  d’autorisation  f vous  faites  dres- 
ser et  me  soumettez,  aussitôt  après  achèvement,  les  décomptes  des 
travaux  exécutés  aux  bâtiments  des  maisons  centrales  ou  des  éta- 
blissements pénitentiaires  assimilés,  situés  dans  votre  département. 

Si  les  décomptes  de  quelques-uns  des  travaux  déjà  terminés  ne 
m’avaient  pas  encore  été  adressés,  je  vous  prie  de-  me  les  faire  pair 
venir  dans  le  plus  bref  délai,  et  vous  agirez  de  meme  pour  ceux  qui 
seraient  achevés  d'au jourd’hui  au  31  décembre  présent  mois. 

Quant  aux  travaux  en  cours  d’ exécution  à la  fin  de  l’année,  il 
n’y  a pas  lieu  à la  rédaction  d’un  décompte,  dans  la  forme  prescrite 
par  la  circulaire  du  17  décembre  1858,  mais  seulement  à la  produc- 
tion d’un  état  de  situation  indiquant,  pour  chaque  travail  ayant  fait 
l’objet  d’un  devis  spécial,  le  montant  total  de  la  valeur  des  ouvrages 
faits  au  31  décembre,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'importance  des 
à-comptes  payés,  ou  même  exigibles.  Ges  états  devront , de  même  , 
m’être  transmis  avant  le  1er  février. 

Les  envois  devront  m’être  faits,  savoir  : 

Pour  les  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  affectées 
aux  condamnés  de  droit  commun,  alors  même  qu’elles  contien- 
draient des  quartiers  de  détenlionnaires,  et  pour  les  pénitenciers 
agricoles,  sous  le  timbre  : « Direction  de  F administration  péniten- 
tiaire. — 2e  bureau.  » 

Pour  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus,  sous  le  timbre  ; 
« Direction  de  F administration  pénitentiaire . — 1er  bureau.  » 

J’adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire.au  directeur 
d 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

L'Inspecteur  générait 

Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J.  Jaillant. 

15  décembre.  — Circulaire  relative  a des  expériences  d'engrais.  — 

5«  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  en  appelant  votre  attention  sur  Futilité  des 
expériences  comparatives  au  moyen  dos  engrais  dans  le  but  de  re- 

(1)  C . de*  Pr„  t.  lu,  p.  UT. 

V. 
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chercher  les  substances  qu’il  convient  d’incorporer  au  sol  pour  ob- 
tenir le  maximum  de  produit,  je  vous  ai  invité  par  ma  lettre  du 
11  octobre  1872,  à renouveler  sur  les  terres  de  la  colonie  de. . . .. ... 
les  expériences  dont  M.  Guillorain  a rendu  compte  dans  le  Journal 
d'agriculture  pratique  du  18  octobre  1872. 

L’année  agricole  étant  terminée,  je  vous  prie  de  me  faire  connaître 
dans  le  plus  bref  délai  les  résultats  que  vous  aurez  pu  constater  et  les 
observations  auxquelles  auraient  donné  lieu  la  végétation  et  le  ren- 
dement des  récoltes  soumises  à l’action  des  engrais  pendant  cette 
première  année  d’expérimentation. 

Recevez,  etc.  > 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  l'administra  tion  péni ten  tiaire , 

J.  Jaillant. 


15  décembre.  — Circulaire.  Des  propositions  de  grâces  pourront 
être  faites , tous  les  trois  mois , en  faveur  des  individus  non  réci- 
divistes détenus  dans  les  prisons  départementales . — 1er  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  je  me  suis  concerté  récemment  avec  M.  le 
ministre  de  la  justice,  dans  le  but  d’étendre  à un  plus  grand  nom- 
bre de  condamnés  des  maisons  centrales,  les  grâces  générales  an- 
nuelles, et  de  fairo  bénéficier  de  mesures  de  clémence  plus  fré- 
quentes les  détenus  non  récidivistes  subissant  des  peines  de  courte 
durée  dans  les  maisons  de  correction  départementales. 

Vous  recevrez  prochainement  la  circulaire  spéciale  aux  premiers 
de  ces  établissements,  avec  une  nouvelle  formule  des  états  adresser. 

La  présente  instruction  a pour  but  de  vous  faire  connaître  les 
motifs  qui  ont  déterminé  mon  administration  et  la  chancellerie  à 
étendre  l’application  des  grâces  et  réductions  de  peine  aux  condam- 
nés que  nous  devons,  en  principe,  considérer  comme  les  moins  in- 
dignes de  cette  faveur. 

On  admet  volontiers  que  les  libérés  qui  ont  profité  d’actes  de  clé- 
mence, même  dans  une  mesure  restreinte,  sont  mieux  accueillis  par 
le  public  et  se  placent  plus  facilement  que  s’ils  sortaient  de  prison, 
après  avoir  subi  entièrement  leur  peine;  on  les  considère  généra- 
lement comme  méritant  quelque  intérêt.  D’un  autre  côté,  la  bien- 
veillance dont  ils  ont  été  l’objet  les  relève  à leurs  propres  yeux,  et 
ils  sont  moins  aigris  contre  la  société.  On  peut  objecter,  à la  vérité, 
que  les  juges,  en  appliquant  les  peines  de  courte  durée,  ont  eu  de 
l’indulgence  pour  l’auteur  d’un  premier  délit,  et  qu’ils  auraient  été 
plus  sévères  à l’égard  d’un  individu  déjà  frappé  par  la  justice. 
Mais  n’est-on  pas  fondé  à répondre  qu’une  abréviation,  si  minime 
qu’elle  soit,  de  cette  peine  de  courte  durée,  aura  pour  résultat,  si 
elle  est  d’ailleurs  méritée,  de  montrer  à celui  qui  en  sera  l’objet  et 
à ses  codétenus  que  l’administration  tient  compte  de  l’esprit  de  sou- 
mission et  du  repentir  des  condamnés,  et  qu’elle  est  toujours  dis- 
posée à les  récompenser  des  efforts  tentés  par  eux  pour  revenir 
dans  le  chemin  du  devoir  et  de  l’honnêteté  ? 

Il  est  malheureusement  trop  bien  démontré  que,  dans  l’état  actuel 
de  l’emprisonnement  en  commun,  la  prison  déprave  le  détenu  au 
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lieu  de  le  moraliser,  non-seulement  à cause  des  contacts  pernicieux 
qu’il  est  obligé  de  subir,  mais  aussi  parce  qu’elle  l’habitue  insensi- 
blement à un  genre  de  vie  qu’antérieurement  à son  incarcération  il 
devait  considérer  avec  un  certain  effroi.  Il  importe  dès  lors  de  le 
mettre  à môme  de  réagir  contre  une  pareille  tendance,  en  lui  ou- 
vrant la  perspective  d’une  réduction  de  peine  qu’il  peut  obtenir  s’il 
ne  s’abandonne  pas  lui-même.  Il  est  surtout  essentiel,  pour  préve- 
nir le  découragement,  de  ne  point  lui  refuser  cette  faveur  lorsqu’il 
a donné  des  gages  non  équivoques  d’amendement.  On  peut  croire 
même  qu’une  mesure  gracieuse  qui  lui  aura  été  octroyée  en  temps 
opportun  exercera  la  plus  salutaire  influence  sur  son  avenir. 

L’administration  pénitentiaire  et  la  justice  sont  également  inté- 
ressées à obtenir  ce  dernier  résultat.  S’il  importe,  dans  un  but  de 
haute  moralité  publique,  que  le  condamné  subisse  sa  peine,  il  no 
faut  pas  que  le  manque  de  travail  le  ramène  en  prison.  Or,  le  libéré 
qui  aura  vu  abréger  sa  détention  par  une  mesure  de  clémence 
pourra  compter  sur  l’appui  d’une  société  de  patronage.  Des  institu- 
tions de  ce  genre  s’organisent  actuellement  en  France,  à l’exemple 
do  celles  de  l’Angleterre,  des  Etats-Unis  d’Amérique,  etc.  La  So- 
dété  générale,  dont  le  siège  est  à Paris,  s’occupe  des  libérés  adul- 
tes des  prisons  de  la  Seine,  appartenant  à la  religion  catholique,  et 
de  ceux  qui,  ayant  subi  leur  peine  dans  les  maisons  centrales,  ont 
intérêt  à revenir  dans  ce  département.  Elle  commence  à étendre  son 
action  hors  de  la  capitale,  au  moyen  des  comités  locaux,  en  combi- 
nant ses  efforts  avec  ceux  des  associations  de  charité  qui  prêtent 
leur  assistance  aux  classes  indigentes.  Il  existe  une  société  analo- 
gue en  faveur  des  libérés  protestants.  Le  devoir  de  l'adminis- 
tration n’est  pas  seulement  d’encourager  ces  sociétés  en  leur  al- 
louant des  subventions  : il  faut  aussi  quelle  facilite  leur  tache  , 
déjà  si  ardue  et  si  pénible,  en  leur  donnant  le  moyen  de  proposer  le 
placement  des  individus  dont  la  bonne  conduite  en  prison  aura  été, 
en  quelque  sorte,  attestée  par  une  réduction  de  peine. 

Telles  sont  les  considérations  générales  qui  ont  déterminé  l’a- 
doption des  mesures  dont  il  vient  d’être  parlé  et  qui  seront  appli- 
quées dans  les  maisons  de  correction  départementales.  Pour  ces 
établissements  qui  renferment  les  individus  condamnés  à un  an 
d’emprisonnement  et  au-dessous,  des  propositions  de  grâces  ou  de 
réductions  de  peine  seront,  à l'avenir,  établies  tous  les  trois  mois 
en  faveur  de  ceux  qui,  n’étant  pas  récidivistes,  se  seront  acquis, 
par  une  conduite  irréprochable,  des  titres  à la  bienveillance  du 
gouvernement.  Il  ne  sera  plus  fait  dès  lors  de  liste  annuelle. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  d’appeler  toute  l'attention  des 
directeurs  et  gardiens-chefs  sur  l’importance  de  cette  mesure.  Afin 
qu’elle  produise  de  bons  résultats,  vous  leur  recommanderez  d'ap- 
porter le  soin  le  plus  consciencieux  dans  le  choix  des  individus 
qu’ils  auront  à proposer.  La  bonne  conduite  du  détenu  elles  témoi- 
gnages de  repentir  qu’il  aura  donnés  par  sa  soumission  et  son  ap- 
plication au  travail,  doivent  être  les  motifs  principaux  de  la  pré- 
sentation. Mais,  d’autre  part,  il  importe  de  s’assurer  que  le  détenu 
peut  être  rendu  à la  vie  libre  sans  s’exposer  à une  prompte  rechute. 
Il  y a donc  lieu  de  rechercher  s’il  lui  sera  possible  de  se  procurer 
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des  moyens  d’existence  au  moment  de  sa  sortie;  s’il  trouvera  des 
secours,  soit  dans  sa  famille,  soit  auprès  des  personnes  qui  l’em- 
ployaient précédemment,  et  si  elles  seraient  disposées  à lui  donner 
du  travail.  Il  peut  exister  enfin  des  raisons  particulières  qui  conseil- 
lent d’abréger  la  détention  : par  exemple,  quanti  l’expiation  paraît 
suffisante  et  que  le  condamné,  en  raison  de  la  faiblesse  de  son  ca- 
ractère, est  exposé  à se  pervertir  au  contact  des  malfaiteurs  dan- 
gereux. En  résumé,  les  choix  doivent  être  faits  avec  beaucoup  do 
tact  et  de  discernement,  en  se  préoccupant  à la  fois  de  l’intérêt  so- 
cial et  de  l’intérêt  des  détenus.  De  ce  que  l’administration  et  le  mi- 
nistère de  la  justice  consentent  à faire  à l’indulgence  une  plus  large 
part  que  dans  le  passé,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l’on  doive 
se  montrer  bienveillant  outre  mesure.  Il  conviendra,  au  contraire, 
de  prévenir  les  directeurs  et  les  gardiens-chefs  que  l’administration 
centrale  les  rendrait  responsables  de  tout  choix  qui  n’aurait  pas  été 
fait  dans  les  conditions  prevues  par  les  instructions  ministérielles, 
c’est-à-dire  avec  les  garanties  d’impartialité  et  d’équité  qui  peuvent 
seules  justifier  l’abréviation  des  peines. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  modèle  de  l’état  trimestriel  qui  devra 
être  dressé  par  les  directeurs  pour  chacune  des  prisons  de  leur  cir- 
conscription. Il  leur  en  sera  envoyé  un  nombre  d’exemplaires  suf- 
fisant pour  le  travail  de  décembre  1873. 

Les  directeurs  l’établiront,  en  double  expédition,  avec  le  concours 
des  gardiens-chefs,  pour  chaque  arrondissement,  en  ayant  soin  de 
porter  sur  des  feuilles  séparées,  les  individus  condamnés  par  des 
tribunaux  différents  (1). 

Ce  travail  devra  être  préparé  dans  les  premiers  jours  de  mars, 
juin,  septembre  et  décembre,  de  manière  à pouvoir  être  remis,  le 
10  desdits  mois,  aux  préfets  pour  le  chef-lieu  et  aux  sous-préfets 
pour  les  arrondissements.  Ces  fonctionnaires  transmettront  une  de 
expéditions,  avec  l’avis  de  la  commission  de  surveillance  et  le  leur, 
au  plus  lard  le  15  du  mois,  au  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation.  L’autre  expédition,  en- 
tièrement conforme  à la  première,  sera  envoyée  par  les  sous-préfets 
à la  préfecture,  qui  la  fera  parvenir,  avant  la  fin  du  mois,  à mon 
ministère.  ' * 

La  plus  grande  célérité  devra  être  apportée  dans  la  confection 
des  états  et  dans  leur  transmission  aux  fonctionnaires  appelés  à les 
examiner,  afin  qu’ils  parviennent  à la  chancellerie,  au  plus  tard,  le 
15  du  mois  qui  précède  l’ouverture  des  trimestres  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre.  Monsieur  le  ministre  de  la  justice  donnera  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  parquets. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Président  du  conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  y 
Bhogue. 

(i)  Exemple:  la  prison  de  Rochefort  peut  renfermer  un  individu  condamné  par 
tribunal  de  cet  arrondissement,  un  autre  condamné  par  celui  de  Saînt-Jean-d’An- 
gely,  et,  enfin,  un  troisième,  jugé  à Marennes.  Dans  ce  cas,  il  y aurait  lieu  d’adres- 
ser au  sous-préfet  do  Rocheforttrois  listes  (chacune  en  double  expédition),  «avoir 
une  pour  l’individu  condamné  dans  cetto  ville,  une  pour  celui  tondamné  à Saint- 
Jean-d’Àngely,  la  troisième  pour  l'individu  condamné  à Marennes. 
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Transmis  par  M.  le  Directeur  des  prisons 
à M.  lo 

A , le  187  . 


Lo  Directeur 
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Pour  le  chef-lieu  du  département. 

A , le  187  . 

Le  Préfet, 

Signature  du  directeur  des  prisons 
A , le  187 

Le  Directeur  de  la  prison , 

Pour  les  arrondissements. 

A • , le  187  . 

Le  Sous-Préfet, 

Signature  du  Procureur  de  la 
République. 

A ,lo  1S7 


Le  Procureur  (le  la  République, 
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18  décembre. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Arrête  : 

M.  Pontoire,  Maurice,  médecin  interne  de  la  maison  centrale 
d'Auberive,  est  nommé  au  même  emploi  à la  maison  centrale  de 
Clairvaux,  en  remplacement  do  M.  Mosmant,  décédé. 

M.  Bertrand  Lafond,  Louis,  commis  aux  écritures  au  dépôt  do 
Port-Louis,  est  nommé  au  même  emploi  à la  maison  centrale  de 
Fontevrault,  en  remplacement  de  M.  Robin,  qui  a reçu  une  autre 
destination. 

M.  Brandi,  Alexandre,  commis  aux  écritures  au  pénitencier  do 
Casabianda,  est  nommé  économe-adjoint  dans  cet  établissement. 

M.  Brouard,  teneur  de  livres  de  la  maison  de  détention  de 
Thouars,  est  nommé  économe  dans  le  même  établissement. 

Broglie. 


20  décembre.  — Note  sur  la  transformation  on  engrais  pulvéru- 
lents et  transportables  des  vidanges  des  maisons  centrales , en 
vue  d'améliorer  les  terres  des  colonies  publiques . — 5«  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  mon  administration  a fait  étudier  à Clair- 
vaux  l’importante  question  de  la  transformation  en  engrais  pulvé- 
rulent et  transportable  des  vidanges  de  la  maison  centrale. 

Je  vous  communique  la  note  qui  rend  compte  des  expériences 
dans  tous  leurs  détails  et  fait  connaître  l'analyse  chimique  de  l’en- 
grais fabriqué  sur  place. 

Je  recommande  ce  travail  à votre  attention  et  je  vous  prb  de 
m’adresser  à ce  sujet  les  observations  et  les  indications  qui  seraient 
de  nature  soit  à le  compléter,  soit  à éclairer  mon  administration  sur 
la  généralisation  de  cette  idée  et  son  application  dans  nos  régies 
agricoles. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général , 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire } 

J.  Jàillant. 


23  décembre.  — Note  relative  à la  distribution  des  emplois  vacants 
dans  le  personnel  de  surveillance  des  établissements  péniten- 
tiaires, — Cabinet  du  directeur. 

En  exécution  des  prescriptions  du  décret  du  24  octobre  1868 
( Code  des  prisons , t.  IV,  p.  396),  l’administration  centrale  désigne, 
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dans  la  proportion  des  trois  quarts  des  vacances,  les  candidats  qui 
lui  sont  proposés  par  M.  ld  friinistré  de  la  guerre  pour  occuper  les 
emplois  de  gardiens  stagiaires  dans  les  maisons  centrales  et  établis- 
sements assimilés  ou  pour  être  nommés  gardiens  ordinaires  dans 
les  prisons  départementales. 

Le  quart  des  préposés  pouvant  être  choisi  par  MM.  les  préfets 
(dans  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  24  décembre  1869), 
il  importe,  pour  la  tenue  des  contrôles  existant  au  ministère  de  l’in- 
térieur, que  l’administration  des  prisons  soit  exactement  rensei- 
gnée sur  la  date  de  l’entrée  en  service  des  agents  de  cette  caté- 
gorie. 

En  conséquence,  messieurs  les  directeurs  des  établissements  pé- 
nitentiaires sont  instamment  invités  à signaler,  sans  aucun  retard , 
les  nominations  directement  faites  par  MM.  les  préfets,  et,  notam- 
ment, les  candidats  désignés  par  ces  magistrats  pour  remplir  les 
emplois  de  gardiens  stagiaires  dans  les  maisons  centrales  et  éta- 
blissements assimilés. 

En  outre,  à partir  du  1er  janvier  1874,  tous  les  mouvements  do 
personnel  (aumôniers,  médecins , surveillantes,  etc...}  qui  ne  seront 
pas  prescrits  par  l’administration  centrale  devront  lui  être  indiqués 
à l’aide  de  bulletins  individuels  au  moment  même  où  ils  se  produit 
vont . 

L'Inspecteur  général, 

Directeur  de  ! administration  pénitentiaire, 

J.  Baillant. 

26  décembre.  — Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  relative  a la 
fixation  du  point  de  départ  de  la  peine , en  ce  qui  concerne  les  in- 
dividus, condamnés  pour  faits  insurrectionnels  ou  de  droit  com- 
mun, à plusieurs  mois  d'emprisonnement . 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  par  suite  de  votre  com- 
munication du  18  de  ce  mois,  je  me  suis  empressé  de  prier  M.  le 
procureur  général  de  Poitiers  de  rappeler  à ses  substituts  que  la 
peine  d’emprisonnement  à plusieurs  mois  doit  se  calculer,  date  par 
date  et  selon  le  calendrier  grégorien  et  non  par  période  de  30  jours, 
comme  il  semblerait  résulter  de  la  disposition  de  l'article  40  du  code 
pénal  pour  la  durée  d’un  mois.  La  pratique  constante  de  la  chan- 
cellerie sur  ce  point  résulte  de  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
rendus  le  même  jour,  27  décembre  1811,  dans  l’année  de  la  mise  en 
vigueur  du  code  pénal  de  1810  (V.  Bulletin  criminel , n°  183).  Elle  peut 
encore  s’appuyer  sur  un  arrêt  de  la  cour  d’Aix  du  15  octobre  1862 
(V.  S.  D.  2e  partie  1863,  p.  60).  Je  sais  que  des  criminalistes  re- 
commandables professent  une  opinion  contraire,  mais  elle  ne  peut 
prévaloir  sur  une  règle  aussi  ancienne  et  aussi  pratique.  J’ai  l’hon- 
neur de  vous  remercier  d’avoir  appelé  mon  attention  sur  lés  diver- 
gences d’appréciation  qui  ont  été  remarquées  sur  ce  point  dans  le 
département  de  la  Charente -Inférieure. 

Agréez,  etc. 

Le  Garde  des  sceaux t Ministre  de  la  justice , 

O.  Depeyre. 
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26  décembre. 

Le  Vice-Président  du  conseil,  Ministre  de  l’intérieur, 

Arrête  : 

M.  Marchi,  Marc,  inspecteur  faisant  fonctions  de  directeur  au  dé- 
pôt de  Quélern,  est  nommé  directeur  de  la  maison  de  détention  de 
l’ilo  Sainte-Marguerite. 

M.  IIarger,  directeur  du  dépôt  de  Port-Louis,  est  nommé  au 
même  emploi  au  dépôt  de  Quélern,  en  remplacement  de  M.  MÆrchi. 

M.  l’abbé  Mauger,  Jacques-Eugène,  est  nommé  aumônier  à la 
K maison  centrale  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Montbel, 
admis  à la  retraite. 

M.  Spoturno,  greffier-comptable  faisant  fonctions  d'inspecteur 
au  pénitencier  agricole  de  Castelluccio,  est  nommé  inspecteur  dans 
ledit  établissement.  Il  reste  chargé  du  service  du  greffe. 

Brogue. 
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29  mai  1867.  — Circulaire  relative  à la  comptabilité  des  fonds  ap- 
partenant  aux  détenus  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de 
correction. — 3°  bureau. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  circu- 
laire du  16  avril  1860  (1)  sur  la  comptabilité  des  fonds  appartenant 
aux  détenus  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  la 
caisse  en  est  tenue  par  les  gardiens-chefs  dans  les  maisons  d’arrêt 
des  arrondissements  autres  que  celui  du  chef-lieu  du  département. 
Elle  est  confiée,  dans  la  prison  de  ce  dernier  arrondissement,  tantôt 
au  directeur  du  service  et  tantôt  au  gardien-ehef  ou  au  commis- 
greffier,  s’il  y en  a un  attaché  à rétablissement. 

I/adminislration  avait  voulu,  en  traçant  les  règles  de  la  nouvelle 
comptabilité,  laisser  à MM.  les  préfets,  pour  la  désignation  des 
caissiers,  la  latitude  que  leur  réserve  le  règlement  général  du  30 
octobre  1841  (2).  Les  directeurs  ont  pu  être  chargés  alors  de  ce  ser- 
vice par  la  raison  que  la  plupart  des  gardiens-chefs  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  des  conditions  d’aptitude  suffisantes.  Mais  le  per- 
sonnel de  ces  agents  a été,  depuis,  presque  entièrement  renouvelé, 
et  je  dois  croire  que  les  titulaires  actuels,  recrutés  conformément 
aux  recommandations  réitérées  démon  administration,  ont  la  capa- 
cité voulue  pour  tenir  des  écritures  comptables. 

J’ai  donc  décidé  qu’à  l’avenir,  dans  la  prison  même  du  chef-lieu 
du  département,  la  caisse  sera  confiée,  soit  au  gardien-chef,  soit 
au  greffier  ou  commis  aux  écritures,  suivant  la  proposition  spé- 
ciale que  MM.  les  préfets  croiront  devoir  m’adresser  à ce  sujet.  Le 
directeur  contrôlera  tous  les  jours  la  situation  de  la  caisse  et  véri- 
fiera, aussi  souvent  que  possible,  les  diverses  écritures  qui  s’y  l'at- 
tachent. 

Jusqu’à  présent,  les  comptables  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et 
de  correction  n’ont  pas  été  assujettis  à un  cautionnement.  11  me  pa- 
raît indispensable  d’en  exiger  un  pour  les  prisons  où  la  part  reve- 
nant aux  détenus  sur  le  produit  du  travail  atteint,  eu  moyenne,  le 


(H)  C.  des  i*r.(  t.  III,  p. 

(2)  C,  dcsPr 1. 1,  p.  33». 
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chiffre  de  1,000  francs  par  mois.  Vous  aurez,  dès  lors,  à m’adres- 
ser, au  plus  tôt,  des  propositions  pour  la  fixation  de  ce  cautionne- 
ment, si  la  nouvelle  règle  s’applique  à votre  département. 

C’est  toujours  au  gardien- chef,  chargé  de  recevoir  et  d’écrouer 
les  prisonniers,  que  sont  remises  les  sommes  apportées  par  ceux-ci 
ou  déposées  en  leur  nom,  soit  par  les  agents  qui  les  conduisent, 
soit  par  toute  autre  personne.  Quand  il  tient  la  caisse,  ces  sommes 
peuvent  être  simplement  inscrites  sur  Je  registre  à souche  n°  1, 
dont  le  modèle  était  joint  à la^ circulaire  du  16  avril  1860  (1).  Dans 
le  cas  contraire,  il  devra  les  porter,  jour  par  jour,  sur  un  registre 
conforme  à celui  dont  je  vous  transmets  le  cadre,  et  les  verser 
aussitôt  à la  caisse  du  commis -greffier,  accompagnées  d’un  borde- 
reau récapitulatif  dont  vous  trouverez  également,  ci-inclus,  le  mo- 
dèle. 

La  circulaire  précitée,  qui  astreint  les  comptables  des  prisons  à 
opérer  des  versements  partiels  dans  la  caisse  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances,  nb  donne  pas  le  moyen  de  s’assu- 
rer qu’ils  se  conforment  strictement  à la  règle  tracée  à cet  égard, 
Il  me  semble  necessaire  de  prescrire  la*  vérification,  au  moins  tri- 
mestrielle, des  livres  de  comptabilité  et  des  caisses.  Vous  délégue- 
rez pour  y procéder,  au  chef-lieu,  soit  un  conseiller  de  préfecture, 
soit  le  chef  de  division  de  votre  préfecture  qui  est  chargé  de  la 
comptabilité,  et,  dans  les  arrondissements,  MM.  les  sous-préfets. 
Vous  devrez  être  informé,  chaque  fois,  des  résultats  de  leur  con- 
trôle par  un  rapport  succinct  que  vous  communiquerez  avec  vos  ob- 
servations, s’il  y a lieu. 

Les  directeurs  sont  aujourd’hui  tenus  de  m’adresser,  à la  fin  de 
chaque  trimestre,  un  relevé  des  mouvements  de  caisse  opérés  clans 
les  prisons  qu’ils  administrent.  C’est  dorénavant  par  votre  intermé- 
diaire que  ce  relevé  devra  me  parvenir,  et  vous  inviterez  le  directeur 
des  prisons  de  votre  département  à y joindre  une  situation  du 
compte  de  l’entrepreneur  établie  dans  la  forme  du  troisième  modèle 
annexé  à la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  de  fin  téricur, 

LA  VALETTE. 


i)  C.  des  Pr.t  t.  tll,  p.  ni. 
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MAISON  d'AUHÊT,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTION 

d 


Bordereau  des  fonds,  bijoux,  valeurs  et  papiers  appartenant  à des  détenus, 
et  versés  par  le  gardien-chef  à la»  caisse  du  greffier-comptable. 
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Le  Gardien-chef \ 
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28  décembre  1811,— Lettre  dü ministre  delà  marine  et  des  colonies 
relative  au  classement  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des 
différents  départements  ministériels  h bord  des  bâtiments  de 
l'Etat. 


Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  mon  attention  a été  appelée 
sur  les  difficultés  que  présente  parfois,  en  l’absence  d’instructions 
bien  précises,  le  classement  des  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  des  différents  départements  ministériels,  à bord  des  bâti- 
ments de  l’Etat. 

En  1849  et  1850,  le  département  de  la  marine,  après  s'êtré  concerté 
avec  les  autres  départements,  a publié  des  circulaires  faisant  con- 
naître les  tables  auxquelles  devaient  être  admises  les  diverses  catc-, 
gories  de  passagers  (circulaire  du  12  janvier  1850,  B.  O.  p.  12,  en 
ce  qui  concerne  tous  les  départements  ; circulaire  du  8 juillet  1857, 
B.  O.  p.  589,  en  ce  qui  concerne  la  guerre). 

Mais,  depuis  eetle  époque  déjà  éloignée,  des  modifications  ont 
été  apportées  à la  hiérarchie  des  fonctionnaires  des  administrations 
publiques  ; d’un  autre  côté,  des  corps  et  des  emplois  nouveaux  ont 
été  créés,  et  il  en  résulte  qu’il  est  souvent  impossible  de  s’en  rap- 
porter aujourd'hui  aux  dénominations  anciennes  pour  déterminer 
la  table  à laquélle  il  y a lieu  d’admettre  les  passagers. 

D’un  autre  côté,  le  développement  des  communications  par  bâti- 
ments de  l'Etat  avec  certaines  colonies  et  notamment  la Goehinchine 
a augmenté  sensiblement  le  nombre  des  passagers.  Aussi  convient- 
il  d’adopter  une  règle  précise  pour  éviter  les  embarras  qui  se  pro- 
duisent et  obtenir  dans  le  classe  meut  des  passagers  une  uniformité 
aussi  désirable  dans  l’intérêt  du  service  que  dans  celui  des  passa- 
gers eux-mêmes. 

Enfin,  au  point  de  vue  des  charges  qu’ont  à supporter  les  dépar- 
tements ministériels,  il  importe  de  bien  déterminer  la  table  à laquelle 
les  passagers  doivent  être  admis,  attendu  que  la  dépense  varie  sui- 
vant que  les  officiers  et  fonctionnaires  sont  admis  à la  table  des 
commandants  de  l’état-major,  des  aspirants  et  même  à celle  des  * 
maîtres. 

Ces  considérations  tn’ont  déterminé  à vous  demander  de  vouloir 
bien  me  fournir  les.indications  nécessaires  pour  établir  uu  nouveau 
classement  des  passagers  à bord  des  batiments  de  l’Etat. 

Je  vous  serai,  en  conséquence,  obligé,  Monsieur  le  Ministre  et 
cher  collègue,  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  la  liste  des  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  agents  de  votre  département, 
qui  peuvent  être  appelés  à embarquer  sur  les  bâtiments  de  l’Etat  et 
à m’indiquer  la  table  à laquelle  ils  devront  être  placés. 

Dans  ce  but,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  le  classement 
adopté  par  le  département  de  la  marine. 

Table  du  commandant . Officiers  généraux,  officiers  supérieurs  et 
fonctionnaires  assimilés. 
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Tabla  do  l'état-major.  Officiers  inférieurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés y assimilés. 

Table  des  aspirants.  (Cette  table  n’est  établie  qu’à  bord  d’un  petit 
nombre  de  bâtiments  et  n'existe  plus  sur  les  transports  ; lorsque  la 
table  ne  peut  être  constituée  à bord  d’un  bâtiment,  les  passagers 
qui  devaient  y être  placés  sont  admis  a la  table  de  Pétat-major.) 

Table  des  maîtres.  Adjudants  sous-offlciers,  sergents-majors  et 
agents  qui  peuvent  être  considérés  comme  y étant  assimilés. 

Passagers  à la  ration.  Tous  les  sous-officiers  et  agents  n'ayant 
pas  l’assimilation  précédente,  ainsi  que  les  simples  marins  et  sol- 
dats. 

Agréez,  eto. 

Le  Vice* Amiral t 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
Pothpau. 


SI  janvier  1872.  — Instructions  au  sujet  des  avances  faites  sur  le 
produit  du  travail. 

Monsieur  le  Préfet,  il  a été  constaté  que,  dans  les  établissements 
pénitentiaires  dont  les  services  sont  eu  régie,  le  comptable,  ayant 
épuisé  le  montant  des  mandats  d’avance  encaissés  pour  lesdits  ser- 
vices, solde  des  dépenses  avec  les  fonds  provenant  du  produit  du 
travail  des  détenus  et  autres  produits  accessoires. 

Quoique  ces  opérations  ne  soient  pas  irrégulières,  il  importe  do 
veiller  à ce  qu’elles  se  produisent  le  plus  rarement  possible,  et, 
dans  des  cas  d’absolue  nécessité  qui  se  présenteront  rarement,  si 
l’on  a soin  de  justifier,  en  temps  utile,  de  l’emploi  des  avances 
encaissées,  de  manière  à pouvoir  en  obtenir  de  nouvelles. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  le  directeur  devra  vous 
donner  immédiatement  avis  de  la  somme  fournie  par  la  caisse  et 
des  motifs  qui  auront  nécessité  cet  emprunt.  Ce  fonctionnaire 
tiendra  la  main  à ce  que  le  prélèvement  en  soit  opéré  sur  le  premier 
mandat  d’avance  que  vous  délivrerez  au  comptable. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  au  directeur  de... 
les  instructions  qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  généra! , 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT. 


Y. 
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17  février  1872.  — Circulaire  relative  h l'enseignement  théorique 
et  pratique  du  jardinage.  — - 5«  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  d’après  les  relevés  des  derniers  états 

mensuels  que  vous  avez  transmis  à mon  administration,  

enfants  figurent  comme  élèves  jardiniers  à la  colonie  d 

11  y aurait  un  véritable  intérêt  à en  augmenter  le  nombre  et  à don- 
ner à l’école  du  jardinage  un  développement  qui  le  mît  en  rapport 
avec  les  besoins  du  public.  Les  jardiniers  sont  aujourd’hui  tres- 
reeherchés,  et  il  n’est  pas  douteux  que  les  enfants  qui,  à la  sorLie 
de  la  colonie,  justifieront  d’aptitudes  et  de  pratiques  suffisantes, 
trouveront  facilement  à se  placer. 

Il  importe  donc  d’examiner  d’abord  si,  parmi  ceux  destinés  à re- 
tourner à la  campagne  à raison  de  leur  origine  et  de  la  situation  de 
leurs  familles,  il  s’en  trouverait  qui  pourraient  augmenter  l'effectif* 
présent  des  élèves  jardiniers. 

Dans  ce  cas,  il  faudrait  faire  à la  colonie  des  légumes  et  des 
fleurs  pour  la  vente,  et  il  y aurait  peut-être  avantage  à s’entendre 
avec  un  jardinier  entrepreneur  qui  paierait  la  main-d’œuvre  de  la 
colonie  et  vendrait  Jes  produits  du  jardin  pour  son  propre  compte. 

La  création  d’une  pépinière  pourrait  aussi  être  tentée  avec  avan- 
tage, son  exploitation  aurait  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
potager. 

En  même  temps  que  l’enseignement  pratique  s’organiserait,  il  y 
aurait  lieu  d’établir,  pour  ces  apprentis  jardiniers,  renseignement 
théorique  à l’aide  de  truités  élémentaires  de  jardinage  et  de  confé- 
rences qui  seraient  faites  par  un  chef  de  service  apte  à ce  genre 
d’enseignement. 

Je  soumets  cette  idée  à votre  examen.  Je  vous  prie  de  me  dire  ce 
que  vous  pensez  de  son  application  à votre  colonie,  et  de  me  faire 
connaître  les  mesures  que  vous  seriez  disposé  à proposer  en  vue 
de  sa  réalisation.  J’appelle  particulièrement  votre  attention  sur  la 
nécessité  d’avoir  des  réservoirs  d’eaux  pluviales  pour  répondre  aux 
besoins  d’une  grande  culture  maraîchère. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Par  délégation  : 

U Inspecteur  général, 

Directeur  de  ï administration  pénitentiaire , 


J.  Jauxant. 
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6 mars  1872.  — Instructions  an  sujet  des  factures  acquittées  en- 
voyées par  des  fournisseurs. 

' 4 

Monsieur  le  Préfet,  il  arrive  assez  souvent,  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  en  régie,  que,  par  suite  de  l’éloignement,  des 
fournisseurs  adressent  au  comptable  leurs  factures  acquittées  et 
qu’il  s’écoule  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long  entre  la 
réception  de  ces  pièces  et  l’envoi  des  fonds  aux  ayants-droit. 

Pendant  que  ces  documents  sont  fournis  pour  justifier  de  l’emploi 
des  avances  encaissées,  pour  le  compte  de  la  régie,  la  conserva- 
tion de  sommes  appartenant  à des  tiers  peut  donner  lieu  à de 
graves  abus  ou,  au  moins,  occasionner  des  erreurs  dans  la  compta- 
bilité. 

Afin  de  prévenir  les  éventualités,  je  vous  prie  d’inviter  le  direc- 
teur de. . . . à veiller,  sous  sa  responsabilité,  à ce  que  le  montant  de 
toute  facture,  produite  dans  de  pareilles  conditions,  soit  envoyé  à 
l'intéressé,  dès  que  le  comptable  est  nanti  de  cette  pièce  ou,  au  plus 
tard,  au  moment  de  la  production  de  celle-ci  au  trésorier-payeur 
général,  pour  la  justification  d’un  mandat  d’avance. 

Recevez,  etc. 

Par  le  président  de  la  République  : 

//  Inspecteur général , 

Directeur  de  P administration  pénitentiaire , 

J.  .Taillant. 


6 mai  1872.  — Circulaire  relative  à la  direction  h donner  à rensei- 
gnement primaire  des  colonies  publiques . — 5e  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  vous  avez  vu,  par  ma  dépêche  du  17  fé- 
vrier, l’importance  que  l’administration  centrale  attache  au  déve- 
loppement de  renseignement  théorique  et  pratique  du  jardinage. 
Dans  le  même  ordre  d’idées,  mais  à un  point  de  vue  plus  général, 
je  veux  vous  entretenir  aujourd’hui  du  service  de  l’instruction  pri- 
maire dans  la  colonie,  et  plus  particulièrement  de  renseignement 
agricole  et  horticole. 

Je  désire  que  vous  me  fassiez  connaître  la  part  qui  est  faite  dans 
les  études  à l’agriculture  et  à l’horticulture,  s’il  existe  nu  programme 
approuvé  par  M.  Boitel,  si  les  instituteurs  et  les  agents  agricoles 
ont  soin,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  s’y  conformer. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  se  concerter  et  unir  leurs  efforts 
pour  que  la  partie  agricole  théorique  et  pratique  occupe  une  largo 
part  dans  l’instruction  primaire  donnée  aux  enfants. 

Les  instituteurs  s’attacheront  à imprimer  une  direction  agricole 
à leur  enseignement  par  le  choix  des  dictées,  des  lectures  et  des 
problèmes  ; vous  leur  recommanderez  de  faire  de  temps  en  temps, 
dans  les  cours,  après  les  leçons  ordinaires  d’écriture,  de  calcul  et 
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d’orthographe,  des  lectures  agricoles  accompagnées  4’explications 
et  de  conseils; 

En  m’informant  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  dans  ce  but, 
vous  voudrez  bien  mè  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez 
prescrites  pour  développer  encore  davantage  dans  l’a  venir  ce  côté 
théorique  et  pratique  de  l’enseignement. 

Recevez,  Monsieur  le  Directeur,  l’assuranoe  de  ma  considération 
distinguée, 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

■Par  délégation  : 

L* Inspecteur  général , 

‘Directeur  de  F administration  pénitentiaire, 

J.  J AILLANT. 


15  mai  1872.  ■—  In  th  actions  au  sujet  du  procès-verbal  de  vérifioa- 
tion  de  caisse. 

Monsieur  le  Préfet,  l’examen  du  procès-verbal  de  vérification  de 
la  caisse  dans  les  établissements  pénitentiaires  en  régie  a fait  res- 
sortir des  différences  dans  le  mode  de  constatation  des  prélève- 
ments qui  peuvent  avoir  lieu  accidentellement  sur  les  fonds  prove- 
nant du  produit  du  travail  et  autres  produits  accessoires,  pour 
acquitter  des  dépenses  urgentes,  avant  rencaissement  des  mandats 
d’avance. 

Tantôt  on  porte  le  montant  de  ce  prélèvement  aux  valeurs  en  por- 
tefeuille et  on  l’omet  aux  dépenses  ; parfois  on  ne  le  porte  pas  à 
1’eneaisse  en  valeurs, ‘mais  seulement  à la  situation  résultant  des 
écritures. 

Afin  d’introduire  plus  d’uniformité  dans  la  rédaction  des  pièces 
dont  il  s’agit,  il  m’a  paru  qu  il  y avait  lieu  de  supprimer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  de  caisse,  modèle  n°  88  bis,  l’article  des 
valeurs  en  portefeuille  intitulé  : Pièces  de  dépenses  pour  le  service 
de  la  régie  acquittées  sans  mandat  d’avance. 

Quant  au  libellé  du  verso,  il  n’y  est  apporté  aucune  modification. 
Les  recettes  et  les  dépenses  de  régie  y devront  être  intégralement 
Inscrites.  Si  le  comptable  est  prévoyant,  il  sera  toujours  en  mesure 
de  faire  face  aux  besoins  de  ce  service  d’ordre;  mais  s'il  se  trouvait 
exceptionnellement  dans  le  cas  spécifié  par  ma  circulaire  du  31  jan- 
vier 1872,  il  devrait  avoir  soin  d’inscrire  aux  dépenses,  suivie  livre 
des  mandats  d’avance,  toute  somme  payée  pour  les  services  en  ré- 
gie, sans  attendre  l’encaissement  du  mandat  d’avance,  de  manière 
que  le  total  des  payements  pût  figurer  au  procès-verbal  de  caisse, 
quelle  que  fut  l’origine  des  fonds  employés. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  au  directeur  de.... 
les  instructions  qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  général, 

Directeur  de  V administration  pénitentiaire , 

J.  .Taillant. 
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17  mai  1872:  — Instructions  sur  la  manière  de  traiter  les  fumiers 
do  bergerie . — 5*  bureau. 

Monsieur  le  Directeur,  pour  faire  suite  à mes  precedentes  instruc- 
tions sur  la  conservation  et  remploi  des  fumiers  de  ferme  et  sur  la 
fabrication  des  engrais  supplémentaires,  je  crois  utile  d’appeler  au 
jourd’hui  votre  attention  sur  les  fumiers  de  bergerie  et  de  vous 
faire  part  des  observations  qui  m’ont  été  transmises  et  dont  le  ca- 
ractère pratique  m’a  frappé. 

Votre  troupeau,  à la  date  du de  l'année  dernière,  s'élevait 

à.........  Je  ne  doute  pas  que  vous  vous  soyez  attaché  à tirer  des 

fumiers  qui  en  proviennent  le  meilleur  parli  possible,  peut-être 
môme  vous  ètes-vous  déjà  inspiré  des  principes  contenus  dans  les 
conseils  qui  vont  suivre. 

De  l'avis  des  hommes  compétents,  ou  peut,  sous  la  réserve  do 
certaines  précautions,  n’enlever  le  fumier  des  bergeries  que  deux, 
ou  trois  fois  par  an,  selon  les  nécessités  de  la  culture,  sans  que  le 
troupeau  en  souffre,  pourvu  qu’en  toutes  saisons  l’air  circule  libre- 
ment dans  les  bergeries  et  puisse  s’y  renouveler  sans  cesse. 

Chaque  semaine  et  plus  souvent  encore,  au  moment  de  l’agne- 
lage, on  répand  sur  le  fumier  un  composé  de  phosphate  de  chaux 
Fossile,  do  plâtre  et  d’argilebrulée,  dans  la  proportion  de  2/10**  pour 
chacune  des  deux  premières  substances,  et  de  G/tO**  pour  lu  der- 
nière. Les  émanations  alcalines  qui  se  dégagent  des  fumiers  de  ber- 
gerie disparaissent  complètement  par  l’emploi  de  ce  moyen;  elles 
restent  dans  le  fumier  à l’état  latent  et  doublent  la  valeur  de  l’en- 
grais. L’air  de  la  bergerie  est  aussi  pur  que  celui  du  parc. 

Les  diverses  substances  indiquées  plus  haut  finissent  par  former 
un  très-gros  volume  de  matières  favorables  à la  nutrition  des 
plantes,  et  comme  elles  sont  bientôt  imprégnées  des  matières  ani- 
males au  milieu  desquelles  on  les  place,  elles  s’en  saturent,  y trou- 
vent des  réactifs  naturels  qui  les  aident  à devenir  assimilables  et 
retournent  au  sol  qu’elles  enrichissent  des  minéraux  les  plus  pro- 
pres à la  végétation.  Ce  sont,  en  réalité,  de  véritables  engrais  chi- 
miques ajoutés  au  fumier  qui  reprennent  leur  rôle  après  avoir  servi 
de  désinfectant,  et  constituent  alors  un  ensemble  qui  satisfait  au 
desideratum  proclamé  par  la  science,  touchant  les  engrais  les  plus 
complets. 

Quant  à la  question  d’argent,  elle  est  toute  à l’avantage  du  mé- 
lange. 

200  kil.  de  phosphate  de  chaux  fossile  (nodules  pulvérisés}  à 


6 francs  les  100  kil.  ...  . ....  12 

200  kil.  de  plâtre  cuit  à 2 francs.  . • . • *i 
000  kil.  d’argile  brûlée  à 1 franc  .....  G 


Total  des  1,000  kil.  . . . . 22  lï*. 


Ce  mélange  peut  cire  porté  au  quart  de  ta  niasse  totale  dans  la- 
quelle il  est  incorporé.  * 
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Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  lo  Directeur,  de  me  faire  savoir 
dans  quelle  mesure  il  vous  paraîtra  possible  de  mettre  en  pratique 
ces  observations  et  (Ton  faire  bénéficier  la  colonie. 

Recevez,  etc. 

L'Inspecteur  général, 

Directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 

J.  J aillant. 


7 no  vembre  1S7'2.  — Lettre  de  il/,  le  ministre  de  la  guerre  relative 
li  la  fixation  du  point  de  départ  des  peines , en  ce  qui  concerne  tes 
individus , condamnés  pour  faits  insurrectionnels  par  les  conseils 
de  guerre  et  qui  se  sont  désistés  du  pourvoi  en  révision  ou  en  cas- 
sation qu'ils  avaient  formé. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  par  les  lettres  que  vous 
m’avez  fait  Thonneur  de  m’écrire  les  8 juillet  et  12  août  derniers, 
vous  m'avez  transmis,  avec  un  extrait  du  jugement  à l’appui,  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  la  maison  de  détention  de. ........ 

.......... concernant  le  point  de  départ  des  peines  prononcées 

par  les  conseils  de  guerre  contre  les  individus  compromis  dans 
l’insurrection  de  Paris,  et  qui  se  sont  désistés  de  leur  pourvoi  en 
révision. 

Contrairement  à la  règle  suivie  par  les  parquets  militaires  de 
faire  courir  la  peine  du  cinquième  jour  après  l'acceptation  du  dé- 
sistement par  le  conseil  do  guerre,  ce  fonctionnaire  pense,  qu'en  cas 
d’acceptation  dudit  désistement,  le  pourvoi  formé  par  le  condamné 
doit  être  considéré  comme  non  avenu,  en  sorte  que  la  peine  devrait 
courir  du  cinquième  jour  après  le  prononcé  du  jugement. 

En  présence  de  ces  divergences  d’opinion,  et  comme  il  s’agit 
d’ailleurs  d’individus  non  militaires  déférés  aux  conseils  de  guerre 
par  suite  de  l’état  de  siège,  j’ai  cru  devoir  en  référer  à M.  le  minis- 
tre de  la  justice  qui,  dans  la  réponse  qu’il  vient  de  me  faire  parve- 
nir, s’exprime  en  ces  termes  : •* 

« M.  Victor  Foucher,  commentateur  du  code  de  justice -militaire, 
« pense  que  c’est  du  jour  où  il  a été  donné  acte  du  désistement. 
n que  la  peine  doit  courir.  C’est,  en  effet,  la  jurisprudence  eu  ma- 
(f'tière  de  désistement  d'appel  (arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  28 
février  1849  — Sirey  I.  480,  22  novembre  1855,  bulletin  criminel 
« n°367)  ; mais  la  jurisprudence  n’est  pas  la  même  pour  le  désiste- 
it  ment  du  pourvoi  en  cassation.  La  Cour  déclare  le  pourvoi  non 
«.  avenu  et  fait  remonter  la  peine  au  jour  de  l’arrôt,  comme  si  le 
« pourvoi  n’avait  pas  existé  (Voir  arrêts  des  2 juillet  1872,  bulle- 
« tin  criminel,  n°221  — et  26  mai  1853,  bulletin  criminel,  nn  185).  » 
M.  le  ministre  delà  justice  étant  d’avis  d’adopter  également  cette 
jurisprudence  pour  le  désistement  des  pourvois  en  révision,  je  ne 
puis  que  me  ranger  à son  opinion. 
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J’ai  l'honneur  de  vous  faire  ci-joint  le  renvoi  des  doux  pièces  que 
vous  m’avez  communiquées  par  vos  lettres  précitées. 

Agréez;  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  nia 
haute  considération. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordro  : 

Le  Directeur  général  du  personnel, 
Renson. 


14  janvier  1873. — Lkttue  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relative  à la 
üxation  du  point  de  départ  des  peines  en  matière  criminelle  quant 
aux  individus  condamnés , pour  faits  insurrectionnels,  par  les  con- 
seils de  guerre,  qui  ont  formé  un  pourvoi  en  révision  ou  eh  cassa- 
tion f sur  lequel  il  a cté  statué,  ou  ceux  qui  ont  été  jugés  par  uno 
cour  martiale . 

Monsieur  Je  Ministre  et  cher  collègue,  M.  le  garde  des  sceaux 
m’a  adresse  quarante  extraits  de  jugements  concernant  des  indi- 
vidus condamnés,  soit  par  des  conseils  de  guerre,  soit  par  des 
cours  martiales,  et  pour  lesquels  le  point  de  départ  de  l'exécution 
des  peines  n’aurait  pas  été  exactement  indiqué. 

A ce  sujet,  M.  le  ministre  de  la  justice  m’a  fait  connaître,  dans 
les  termes  suivants,  les  règles  d'après  lesquelles  les  peines  doivent 
commencer  accourir. 

« Les  articles  447  et  448  du  code  de  justice  militaire  ayant  décidé 

* que  les  peines  prononcées  par  les  conseils  de  guerre  ne  deve- 
« liaient  définitives  qu’à  l’expiration  des  délais  cumulés  du  recours 
« en  révision  et  du  pourvoi  en  cassation,  il  s’en  suit  qu’en  matière 

< criminelle  : 

« lpjll  doit  toujours  s’écouler  un  délai  de  cinq  jours  francs  ontro 

< le  prononcé  de  là  condamnation  et  le  point  de  départ  de  î’exëcu- 
v tion,  même  quand  le  condamné  n’a  formé  ni  recours  en  révision, 
r<  ni  pourvoi  en  cassation,  d’où  la  conséquence  que  la  peine  pro- 
« noncée  le  1er  décembre  ne  peut  être  exécutée  que  le  7 décembre 
« au  plus  tôt. 

* 2U  Si  le  condamné  a formé  un  recours  en  révision  et  ne  s’est 
« pas  pourvu  en  cassation,  l’exécution  de  la  peine  ne  commence 
Y que  quatre  jours  francs  après  le  rejet  en  révision  ; ainsi,  pour 

• une  décision  du  conseil  de  révision  intervenue  le  1er  décembre,  le 

• point  de  départ  de  l'exécution  ne  peut  être  fixé  qu’au  6 décembre. 
«4‘3°*Enfin,  si  un  pourvoi  en  cassation  a été  formé,  l’exécution  ne 

« court  que  du  jour  de  l’arrêt  du  rejet. 

* Il  n’y  a,  en  aucun  cas,  à se  préoccuper  ni  de  la  réception  de 

* l'arrêt  nu  greffe  du  tribunal  militaire  ni  du  jour  delà  notification 
« au  condamné. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  martiales,  les  sentences  na  peu- 
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« vent  donner  lieu,  aux  termes  de  l'article  2 du  décret  du  2 octobre 
« 1870,  ni  à recours  à la  révision  ni  4 pourvoi  eu  cassation,  et 
€ l'exécution  des  peines  doit  commencer  le  lendemain  du  jour  de  la 

• condamnation  (art.  3,  in  tirw%  du  même  décret),  sauf,  pour  les  mi  - 
ff  iitaircs  condamnés,  tant  par  les  conseils,  de' guerre;  que  par  les 
« cours  martiales,  l'exécution  de  lu  dégradation  militaire,  qui,  dans 

* le  cas  où  elle  est  encourue,  doit  être  prise  comme  point  de  départ 
« de  l'exéculion  des  autres  peines.  » 

Bien  que  les  explications  données  par  M.  le  garde  des  sceaux 
soipnt  très-complètes,  relativement  au  point  de  départ  des  peines, 
je  crois  devoir  lui  écrire  au  sujet  des  individus  on  état  de  détention 
préalable,  qui,  ayant  élé  condamnésà  la  pciin?  de  l'emprisonnement, 
u’ont  pas  usé  de  lu  faculté  de  se  pourvoir  en  révision  et  se  trouvent 
dans  un  cas  analogue  à celui  prévu  par  l'article  2i  du  code  pénal 
ordinaire.  11  me  semblerait  équitable,  afin  do  no  pas  aggraver  leur 
position,  de  faire  courir  leur  peine,  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'a- 
git, à dater  du  jour  du  jugement,  et  non  à partir  de  Y expiration  du 
délai  de  cinq  jours  francs  indiqués  dans  la  lettre  de  M.  le  garde  des 
sceaux.  J’aurai  soin  do  vous  informer  de  la  réponse  de  notre  col- 
lègue sur  co  point  important. 

Ci-joint  les  pièces  qui  m'ont  été  transmises  par  M.  le  garde  des 
sceaux. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  f assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Pour  le  ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Directeur  général  dv  personnel, 
Henson. 


31  janvier  1873.— Letthe  de  M,  le  ministre  de  la  guerre  relative  à la 
fixation  du  point  de  départ  de  la  peine,  au  siyet  des  individus  con- 
damnés h V emprisonnement  pour  faits  insurrectionnels,  par  les 
co/jse/7s  de  guerre,  qui  nont  formé  aucun  pourvoi . 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  en  vous  adressant,  le  il 
janvier  courant,  l'extrait  d'uno  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, déterminant  les  règles  d'après  lesquelles  les  peines  prononcées 
contre  les  individus  condamnés  pour  faits  insurrectionnels  devaient 
commencer  à cour  m,  j’ai  eu  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ap- 
pelais l’attention  de  notre  collègue  sur  la  question  de  savoir  si  le 
bénéfice  de  l’article  24  du  code  pénal  ordinaire  ne  devrait  pas  profi- 
ter aux  justiciables  des  conseils  de  guerre,  condamnés  à l’empri- 
sunnement,  et  détenus  au  moment  de  leur  condamnation. 

M.  le  ministre  de  la  justice  vient  de  me  répondre  affirmativement 
à ce  sujet,  dans  les  termes  suivants: 

« li  me  parait  certaiu  que  pour  les  condamnés  à l’emprisonne- 
« nient  détenus  au  moment  de  leur  condamnation,  lorsque  le  juge- 
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« ment  a été  accepté  par  toutes  les  parties,  le  point  de  départ  de  la 
• peine  doit  être  fixé  à la  date  môme  de  lu  condamnation.  » 

Je  m'empresse  de  vous  donner  avis  de  cette  solution,  afin  de  vous 
mettre  à môme  de  faire  cesser  les  divergences  d'appréciation  aux- 
quelles avait  donné  lieu  la  situation  des  condamnés  de  cette  catégo- 
rie qui  n'ont. pas  formé  de  recours  en  révision,  ni  de  pourvoi  en 
cassation,  et  dont  la  peine  devra,  par  suite,  courir  du  jour  où  le  ju- 
gement a été  rendu. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

E.  de  Cissey. 
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SITUATION  DU  PERSONNEL  ADMINISTRATIF, 


EJIPIOYÉS 

KOU5  DES  DIRECTEURS.  œoisons  ^correction  OBSRHVÀ- 
__  assimilées 

aux  maisons  centrales 

Résidences.  et  autres^  agents  tions. 

personnel  administratif 


.4  ude (De  Bonaffos,  à Carcas- 

Pyrénècs-Orientales,  j sonne. 


Tarn-ct-Garonne.. . . 


Dumas,  à Mantauhan. 


lot  . )Lo  directeur  de  la 

maison  centrale 
Lot-et-Garonne d’Eysses. 

Hérault  .... . . De  directeur  de  la 

maison  centrale  de 
Montpellier. 

Aveyron Mathieu  (Claude),  àRo- 

Lozère dcz* 

Gard De  directeur  de  ln 

maison  centrale  de 
Nîmes. 


430  Bouches-du-Rhône..  Peyre,  ô Marseille. 


Levct,  inspecteur. 
Gauthier,  greffier- comp- 
table. 

Itccco,  commis. 
Smirznc,  id. 

Ponge,  numônier. 
Snuze,  médecin. 
Hizmunn,  gardien-chef. 
Michel,  commis  à Aix. 


' Alpes  ( Basses ) j 

44e  Alpes-Maritimes... .[B run,  b Draguignan. 
Var 1 


Le  directeur  du  péni- 
tencier de  C.hiavari. 


Note. 

Depuis  le  31  décembre  1873  jusqu’au  moment  de  V impression  du 
présent  volume,  les  mutations  ci-après  ont  eu  lieu  dans  le  person- 
nel administratif  des  établissements  pénitentiaires. 

21  janvier  1874. 

M.  Lestringuez,  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de 
Poissy,  est  provisoirement  attaché  aux  bureaux  de  l’administration 
centrale  pour  les  besoins  du  service. 

M.  Mignard,  commis  aux  écritures  à la  maison  centrale  de  Nîmes, 
est  nommé  au  même  emploi  à celle  de  Poissy,  en  remplacement  de 
M.  Lestringuez. 
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M..Rey,  instituteur  à la  maison  centrale  d'Albertville,  est  nommé 
commis  aux  écritures  à celle  de  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  Mi- 
gnard. 

M.  FUux,  instituteur  à la  maison  centrale  de  Nîmes,  est  nommé 
au  même  emploi  à celle  d’Albertville,  en  remplacement  de  M.  Rey. 

M.  Tiumblet,  gardien-commis-greffter  a la  prison  de  Nantes,  re- 
connu admissible  à la  suite  de  l’examen  du  28  avril  18”3,  est  nommé 
instituteur  à la  maison  centrale  de  Nîmes,  en  remplacement  de 
M.  Raux. 

24  janvier. 

M.  le  pasteur  Schlcbsing  est  nommé  aumônier,  protestant  de  la 
maison  centrale  de  Montpellier,  en  remplacement  de  M.  Recoîin, 
démissionnaire. 

M.  l’abbé  Ghomet,  premier  vicaire  de  Saint-Louis,  a Versailles, 
est  nommé  aumônier  des  prisons  de  cette  ville,  en  remplacement  de' 
M.  Folley,  démissionnaire. 

9 février. 

M.  Michel,  Stéphane  Léon,  ancien  commis  aux  écritures  de  la  co- 
lonie agricole  de  Saint-Hilaire,  muni  d’un  brevet  de  capacité,  est 
nommé  instituteur  à la  maison  centrale  de  Clairvaux. 

M.  Hermann,  teneur  de  livres  à la  colonie  agricole  de  Saint-Hi- 
laire, est  nommé  économe-adjoint  clans  cet  établissement. 

M.  Hervé  de  La  Provosiaye,  Gabriel,  teneur  de  livides  à la  colonie 
de  Saint-Bernard,  est  nommé  commis  aux  écritures  à la  maison  de 
détention  de  Thouars. 

M.  Vuillin,  Aristide,  instituteur  à la 
nommé  teneur  de  livres  dans  le  même 
ment  de  M.  de  La  Provostaye. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES 

Lois,  Ordonnanees,  Avis  du  Conseil  «l'État* 
Arrêtes-  Sti&'lcBwesits. 
Instructions  et  Circulaires  sninislérielles 

CONTENUS  DANS  LE  TOME  V DU  CODE  DES  PRISONS* 


ISO*. 

2D  mai. 

1S3B. 

28  décembre. 


1930. 

icr  février. 
15  février. 

19  février. 

23  février. 

10  mars. 

18  mars. 


is  mars. 


20  mars. 
29  mars. 
31  mars. 

2 avril. 
9 avril. 
10  avril. 

19  avril. 

20  avril. 
28  avril. 


30  avril. 
0 mai. 


Cir.cn.Ai h k relative  à la  comptabilité  (les  fonds  appartenant,  aux 
détenus  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  corroction. 
(Appendice.) ............  <493 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  cl  des  colonies  relative  au 
classement  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  dif- 
férents départements  ministériels  à bord  des  bâtiments  de 
l’Etat.  (Appendice.) ^9tî 


Note  sur  le  moven  de  préserver  des  engelures  ou  de  les  guérir. 
Décision'  relative  aux  testaments  des  détenus  jouissant  de  leurs 

droits  civils  en  faveur  de  leurs  codétenus 

CmcixAiiîF..  — tièglcs  à observer  pour  l’admission  des  gardiens 

à faire  valoir  leurs  droits  u la  retraite 

Chili  i.AiiiE  au  sujet  des  restitutions  volontaires  par  Jus  cou- 

dam  nos ; ,*  • - » 

Ci  liée  la  i lit".  — Instructions  relatives  à la  préparation  des  états 

de  propositions  do  grâces,  pour  le  i :*  août 

Circulaire.  — Demande  de  renseignements,  nécessaires  à la 
commission  de  patronage  pour  l’étude  des  questions  relati- 
ves aux  jeunes  détenus  libérés -, 

Circulaire.  — * Etals  semestriels  concernant  le  personnel  de 
garde  et  de  surveillance  des  prisons  cl  établissements  péni- 
tentiaires  

Circulaire  d’ensemble 

Décision  relative  à la  demande  en  mariage  d’un  détenu. 

Décision*  relative  à l’a f franchissement  des  lettres  des  détenus 

par  le  vaguemestre 

Ci i;c clause  concernant  la  variole... — 

Circulaire.  — Mesures  à prendre  en  cas  d’épidémie  variolique. 
Ixs nu; ni  ions  adressées  aux  inspecteurs  généraux  pour  la  tour- 
née de  i £,170 

Décision  relative  à ruflrancliisscnent  des  lettres  tics  détenus. 

(Application  de  la  circulaire  du  ;u  mars  t87û.) 

Circulaire,  — Demande  du  propositions  pour  la  mise  en  liberté 

de  jeunes  détenus,  à l’occasion  de  la  fête  du  i:j  août 

Lettre  du  garde  des  sceaux  approuvant  l’envoi  de  certaines 
catégories  de  condamnés  dans  les  quartiers  correctionnels: 

destinés  aux  jeunes  détenus  insubordonnés...,- 

Lettre  concernant  l’usage  du  tabac  à fumer 

Lettre  concernant  l’extradition  du  nommé  JL,  prévenu  de  vol 
qualifié 


520  CODE  DES  PRISONS. 

U mai.  Circulaire  relative  à la  surveillance  des  travaux  de  bâtiment 

dans  les  maisons  centrales  et  établissements  assimilés......  43 

2j  mai.  Circulaire  relative  à la  discipline  des  gardiens....,, 43 

37  mai.  Circulaire.  — Application  de  l’arrêté  du  25  mars  1834.—  En- 
voi de  modèles  d’états  de  propositions 41 

9 juin.  Circulaire.  — virement  de  fonds  limité  à so  francs  pour  cha- 

que condamné.  — Observations — 52 

10  juin.  Note  relative  à la  fermeture  des  locaux  affectés  à la  déten- 

tion  53 

23  juin.  Circulaire  concernant  les  piquets  de  service  aux  offices  reli- 

gieux  54 

27  juin.  Circulaire-  — Envoi  du  budget  spécial  des  maisons  centrales 

pour  i’oxcrcicu  ipto — 54 

Mr  juillet.  Circulaire.  — Condamnations  ducs  par  les  détenus  qui  décè- 
dent. dans  les  maison?  centrales. 56 

5 juillet.  Circulaire.  — Achats  effectué?  ou  travaux  exécutés  sans  au- 
torisation préalable.  — Urppet  des  instructions.... .....  56 

8 juillet.  Circulaire.  — organisation  du  service  des  chambres  de  sû~ 

reté... 57 

8 juillet.  Note  relative  au  service  du  transport  des  condamnés 69 

IB  juillet.  Instructions.  — Fixation  du  numbre  des  chambres  cl  dépêts 

de  sûreté.... 69 

18  juillet.  Circulaire  relative  à renseignement  agricole  dans  les  colonies 

publiques  et  privées... 72 

28  juillet.  Circulaire.  — Envoi  d'un  nouveau  modèle  d’état  de  proposi- 

tions de  virements  accidentels 73 

2 août.  Nouvelle  note  concernant  la  fermeture  des  locaux  affectés  à 

la  détention 75 

20  août.  Circula nt n.  — Hetrait  des  garnisons. 75 

20  août.  Instructions.  — Affectation  provisoire  de  locaux  et  de  maté- 
riel à la  troupe  ou  aux  blessés. 76 

31  août.  Extrait  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  la 

cession  d’armes  par  la  maison  centrale  de  N...., 77 

Ier septembre.  Observations.  — Virements  permanents 77 

U septembre.  Circulaire.  — Situation  des  entrepreneurs  de  maisons  centra- 
les et  do  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction 78 

15  septembre.  Circulaire.  — Exécution  du  décret  du  24  décembre  1 869  sur 

l’organisation  du  personnel 79 

24  octobre.  Décret  portant  abrogation  dutlécretdu  10  décembre  185K  con- 

cernant les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  et  les  individus  reconnus  coupables  d’avoir  fait  partie 
d’une  société  sccrèle,  et  de  la  loi  du  27  février  1858,  dite  de 

Sûreté  générale tôt 

37  octobre-  Circulaire.  — Mesures  concernant  les  fonctionnaires,  em- 
ployés ou  agents  appelés  sous  les  drapeaux  ou  engagés  vo- 
lontaires  102 

2o  novembre.  Arrêté  concernant  la  nomination  dos  gardiens  des  voilures 

cellulaires 105 

23  novembre,  Demande  des  projets  de  budgets  spéciaux  des  maisons  centra- 
les, pénitenciers  agricoles,  colonies  agricoles  publiques  de 
jeunes  détenu?,  pour  1071......  106 

29  novembre.  Demande  des  budgets  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  cor- 

rection, pour  l’exercice  i87f ios 

5 janvier.  Note.  — Nouvelle  formule  de  bulletin  do  population  par  quin- 


5 janvier.  note.  — Nouvelle  formule  de  bulletin  mensuel  de  population..  115 
21  janvier.  Circulaire.  — Instructions  sur  la  conduite  à tenir  par  les  di- 
recteurs d’établissements  pénitentiaires  dans  les  departe- 
ments envahis 120 

23  janvier.  Ci  roulure  au  sujet  des  offrandes  patriotiques  peur  la  guerre.  121 
i<?r  février.  Circulaire.  — Désignation  d’un  employé  qui  sera  chargé  d’as- 
sister l’architecte  externe  pour  la  ’ surveillance  des  bâti- 
ments. — Instructions i 124 

février.  Circulaire.  — Instructions  sur  la  nécessité  de  mettre,  par 
avance,  les  employés  au  counint  des  fonctions  auxquelles 

ils  peuvent  être  promus . 136 

31  mars.  Instructions  concernant  les  secours  de  route  délivrés  aux  li- 
bérés  123 

9 avril.  Circulaire.  — Instructions  au  sujet  du  travail  des  grâces, 

commutations  de  peine,  etc.,  pour  l’année  1871 la!» 

Ci  avril.  Circulaire.  Application  de  la  circulaire  du  1 i septembre  1870-  129 

18  avril.  Circulaire.  — Suppression  de  l’indemnité  annuelle  accordée 

- pour  les  directions  binaires.  ..  .v..-.* 130 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  52i 

«6  avril.  Circulaire.—  Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté 

provisoire  des  jeunes  détenus  les  plus  méritants,-...*...,..  13? 
mai.  Arrêté.  — Création  de  l'emploi  d’inspectrice  générale  adjointe.  131 
?9  mai.  Circulaire.  — Instructions  au  sujet  des  congés  accordés  aux 

employés  des  prisons  et  remises  de  service.... f 32 

3?  mai.  Arrêté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif  concernant  la  fixation  du 

nombre  des  directions  départementales  et  le  mode  de  nomi- 
nation des  gardions-chefs m 

21  juin.  Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1870,  pour  les  maisons  centrales... 138 

37  juin.  Circulaire.  — Maisons  d’arrêt,  de  justice  et  de  correction.  — 

Fixation  du  nombre  des  directions.  — Mode  de  nomination 
des  gardiens-chefs»  — Envoi  d’un  arrêté  du  Chef  du  pouvoir 

exécutif 138 

4$  juillet.  Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  do  l’exercice 

1870,  pour  les  prisons  départementales 112 

28  juillet.  Circulaire.  — Au  sujet  de  la  transmission  des  bulletins  men- 

suels do  dépenses 142 

12  août.  Instructions  relatives  à l'emprisonnement  cellulaire  et  envoi 

d’un  nouveau  modèle  d’état 113 

26  août.  Arrêté  concernant  la  nomination  des  inspecteurs  généraux...  150 

1«r  septembre.  Relevés  incosueLs  du  journal  numéraire.  — Modifications  à 

la  formule..... - 131 

3 septembre.  Une  décision  ministérielle  autorise  la  création  de  la  maison 

d’éducation  correctionnelle  (jeunes  filles)  do  Sainte-Marthe, 

’à  Pontoise  (Seine-et-Oise.) . I5f 

8 septembre.  Rapport  approuvant  la  création  de  la  maison  d’éducation  cor- 
rectionnelle (garçons)  de  Moissclles,  près  Pontoise  (Seine- 

ct-Oisc.) »V. . ,131 

U septembre.  Décret  relatif  au  cadre  des  inspectrices  générales  et  à la  fixa- 

lion  de  leurs  traitements. 132 

16  octobre.  Lettre  d’envoi  de  quinze  cadres  à remplir  pour  la  statistique 

de  1870  (jeunes  détenus).. ISS 

6 novembre.  Hecom mandations  relatives  à l’état  sanitaire 133 

25  novembre.  Circulaire  au  sujet  de  la  réintégration  des  évadés  aux  frais 

des  établissements  d’où  ils  se  sont  échappés 134 

30  novembre.  Circulaire.  — Demande  des  projets  de  budgets  pour  l’exer- 

cice 1872.  (Prisons  départementales). 155 

4 décembre.  Envoi  des  bulletins  do  décès.. 15S 

il  décembre.  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  l’ouverture  d’une  enquête 

sur  Je  régime  des  “établissements  pénitentiaires,  présentée 
par  M.  le  vicomte  d’Haussonville,  membre  de  l’Assemblée  na- 
tionale  137 

20  décembre.  Une  décision  ministérielle  prescrit  en  principe  la  suppression 
de  l’emploi  d’inspecteur  général  adjoint  des  services  admi- 
nistratifs. (Section  des  prisons)... 188 

31  décembre-  Demande  des  projets  de  budgets  (Maisons  centrales,  etc.), 

pour  l’exercice  1872 .. 168 

29  décembre.  Circulaire  au  sujet  des  lettres  de  recommandation  produites 

par  les  employés  ou  agents  du  service  des  prisons 169 

34  décembre.  Note  sur  la  fabrication  des  engrais  dans  les  colonies  agricoles,  ni 


«69t. 


26  janvier.  Instructions  au  sujet  du  travail  des  grâces,  commutations  de 

peine,  etc.,  pour  l’année  1872 172 

34  janvier.  Décret  relatif  aux  rentes  sur  l’Etat  affectées  à des  cautionne- 
ments provisoires  ou  définitifs  envers  le  trésor  ou  les  ad- 
ministrations publiques 173 

34  janvier.  Instructions  au  sujet  des  avances  faites  sur  le  produit  du  tra- 
vail (Appendice)....... ■ 497 

7 février.  IUppoï\t  sommaire  fait  au  nom  de  la  8e  commission  d'initiative 
parlementaire  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  le  vicomte 
d'Haussonville  ayant  pour  objet  l’ouverture  d’une  enquête 
sur  le  régime  dés  établissements  pénitentiaires,  par  M.  Félix 

Voisin,  membre  de  l’Assemblée  nationale.. 174 

15  février.  Demande  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  de  jeunes  dé- 
tenus  182 

17  février.  Circulaire  relative  à l’enseignement  théorique  et  pratique  du 

jardinage.  (Appendice).,... 498 

17  février.  Décret.  — Inorganisation  de  la  maison  centrale  d’Embrun. ...  183 
2 mars.  Demande  du  compte  des  dépenses  de  l’exercice  1871  pour  les 

maisons  centrales....... 184 

i mars.  Circulaire.  — Dispositions  relatives  aux  cautionnements.  — 

Instructions. ; <80 

6 mars.  Instructions  au  sujet  des  factures  acquittées  envoyées  par 

des- fournisseurs  (Appendice) 4*9 


522 


CODE  DES  PRISONS, 


18  mars. 

23  mars. 

25  mars. 
30  mars. 

30  mars. 

12  avril. 

6 mai. 

10  mai. 

15  mai. 

17  mai. 

25  mai. 

23  mai. 

26  mai. 

13  juin. 

13  juin. 

45  juin. 

45  juin. 

24  juin. 

25  juin. 

30  juin, 

S juillet. 

7 juillet. 

8 juillet. 

9 juillet. 
45  juillet. 

22  juillet. 

25  juillet. 

27  juillet. 

S août. 

5 août. 

4 2 août. 

43  août. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  do  loi  do  M le  vicomte  d’Haussonville,  ayant 
pour  objet  l'ouverture  d’une  enquête  sur  le  régime  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  par  M.  le  vicomte  d’Haussonville, 

membre  de  l’Assemblée  nationale 183 

Loi.  — La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  est 
déclarée  lieu  ac  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée.  — 

L’ÎIe  dos  Pins-et4’île  Maré  sont  déclarées  lieux  de  déporta- 
tion simple ..  488 

Résolution*  adoptée  par  l'Assemblée  nationale.  — Nomination 

d’une  commission  d’enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. 489 

Décuet  portant  que  l’immeuble  dit  le  Quartier  de  la  Marine, 
situé  à Landerneau,  est  affecté  au  département  de  l’intérieur 
pour  servir  à renfermer  les  individus  condamnés  & plus  d'un 

an  d’emprisonnement 400 

Modification  temporaire  h la  loi  sur  les  pensions 191 

Demande  de  l'état  des  condamnés  et  des  jeunes  détenus  des 
territoirés  cédés,  qu’il  y a lieu  de  remettre  aux  autorités 

allemandes . ... 492 

-CrnccLAiRE  relative  à la  direction  à donner  à renseignement 

primaire  des  colonies  publiques.  (Appendice) — 'i99 

Instructions  aux  inspecteurs  généraux.  — Tournée  de  4072..  495 
Instructions  au  sujet  du  procès-verbal  de  vérification  décaissé. 

(Appendice) 500 

Instructions  sur  la  manière  de  traiter  les  fumiers  de  berge- 
rie.* (Appendice).....' 504 

Cinc claire  au  sujet  do  la  libération  des  détenus  pouvant  ap- 
partenir h l’arm  6e ; » * * 201 

Décret.  — Relations  des  condamnés  à la  détention  avec  les 

agents  du  service  de  surveillance ......  202 

Arrêté  relatif  au  service  économique,  moral  et  disciplinaire 

des  maisons  de  détention 2ûi 

Décision  autorisant  la  franchise  postale  entre  les  directeurs 

des  maisons  cent r.i les  et  établissements  assimilés 215 

Rapport  à M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  des 

gardiens-confrc-maîtros.. 245 

Arrêté  fixant  le  titre  et  les  conditions  de  traitement  des  gar- 

diens-contre-maîtres 247 

Demande  de  renseignements  sur  les  effets  qui  résultent  de  la 

miseà  l’isolement. des  détenus 2J9 

Circulaire  concernant  la  franchise  postale  réciproque  entre  les 
directeurs  de  maisons  centrales  et.  établissements  assimilés....  249 
Lettre  d’envoi  aux  inspecteurs  généraux  d’une  circulaire  rela- 
tive aux  conseils  de  survoil  lance  des  colonies  et  maisons  pé- 

nilcnliaires 220 

Circulaire  concernant  la  réorganisation  des  commissions  ol  dns 
conseils  de  surveillance  des  prisons  ou  établissements  d'édu- 
cation correctionnelle. 222 

Instruction  ayant  pour  objet  de  faciliter  aux  individus  m’s  dans 
les  territoirés  annexés  les  moyens  d’opter  pour  la  nationalité 

française  ou  allemande.......... 225 

Questionnaire  relatif  h une  enquête  sur  le  régime  des  établis- 
sements pénitentiaires 228 

Question  relative  aux  détenus  qui  seraient  disposés  a sc  sou- 
mettre au  régime  cellulaire 236 

Circulaire  relative  à l’emploi  du  guano  quesnoydicn 23G 

Instructions  concernant  les  précautions  à prendre  pour  pré- 
venir lus  évasions. 239 

Instructions  concernant  la  mise  en  liberté  des  détenus  condam- 
nés à raison  de  faits  insurrectionnels. ......  237 

Circulaire.  — Mesures  à prendre  pour  prévenir  les  évasions...  239 
Question  supplémentaire.  — Les  détenus  se  soumettraient- ils 
plus  volontiers  à l’isolement  si  leur  nourriture  était  graduel- 
lement améliorée?. . 242 

Instruction  relative  aux  procès-verbaux  de  déficit,  détériora- 
tion cm  destruction. — Kuvoi,  d’un  spccimcn 243 

Demande  de  renseignements  concernant  la  nécessité  d’assurer 
suffisamment  la  surveillance  de  jour  et  de  nuit  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires 246 

Décret  qui  affecte  au  département  rlc  l’intérieur  une  partie  du 
domaine  national  de  Lamotte-Beuvron  (Loir-et-Cher),  pour  la 

formation  d’une  colonie  de  jeunes  détenus 24  C> 

Circulaire  relative  aux  jeunes  détenus  qu’il  convient  d’appli- 
quer aux  travaux  agricoles.  — Observations  relatives  au  trans- 
fèrement des  jeunes  filles  détenues 217 
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17  août.  Enquête  but  le  régime  pénitentiaire.  — Questions  à poser  aux 

conseils  généraux 248 

21  août.  Circulaire.  — Suppression  des  dépôts  de  sûreté...............  249 

29  août.  Circulaire.  — Comptes  des  dépenses  des  maisons  d’arret,  do 

justice  et  do  correction,  pour  1871 235 

12  septembre.  Note  circulaire  réglant  les  formes  dans  lesquelles  le  conseil 
d'Etat  sera  saisi  des  projets  de  loi,  décrets  ou  demandes 

d’avis  qui  peuvent  lui  être  envoyés  parles  ministères 208 

12  septembre.  Note  concernant  la  salaison  des  fourrages,  adressée  aux  direc- 
teurs des  colonies  publiques  et  des  pénitenciers  agricoles....  269 

21  septembre.  Note  relative  à l’option  dos,  détenus  pour  la  nationalité  fran- 

çaise ou  allemande. — Expiration  des  délais 269 

23  septembre.  Circulaire  relative  à l’application  du  décret  du  24  octobre  1860 

sur  le  recrutement  des  gardiens 270 

25  septembre.  Circulaire  concernant  l’organisation  des  bibliothèques  péniten- 

tiaires. — Envoi  d’une  instruction  et  de  modèles  de  registres.  271 
Ie*  octobre.  La  colonie  établie  au  Val-d’Yfevrc  (Cher)  dirigée  par  M.  Charles 
Lucas,  fondateur  est  administrée  directement  par  l'Etatà  par- 
tir du  1er  octobre  1872... 282 

18  octobre.  Enquête  sur  lo  régime  pénitentiaire.  — Demande  de  renseigne- 

ments concernant  l’emprisonnement  cellulaire 282 

19  octobre.  Circulaire  concernant  les  attributions  des  bureaux  de  la  direc- 

tion de  l'administration  pénitentiaire  en  ce  qui  concerne  les 
services  agricoles 282 

20  octobre.  Circulaire  relative  à l’hygiène  des  prisons  et  aux  soins  de  pro- 

preté..  ...‘ 283 

22  octobre.  Circulaire  relative  aux  écoles  spéciales  d'instruction  religieuse 

et  morale... ....... 284 

24  octobre.  Circulaire  relative  au  maintien  dans  les  prisons  départemen- 

tales, pour  y subir  leur  peine,  des  condamnés  correctionnels 
à plus  d’un  an  qui  n’ont  pas  d’antécédents  judiciaires.  — En- 
voi d’états  à remplir 284 

7 novembre.  Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relative  à la  fixation  du 
point  de  départ  des  peines,  en  ce  qui  concerne  les  individus, 
condamnés  pour  faits  insurrectionnels  par  les  conseils  de 
guerre  et  qui  so  sont  désistés  du  pourvoi  en  révision  ou  en 
cassation  qu’ils  avaient  formé.  (Appendice.) 502 

11  novembre.  Circulaire  relative  à l’expérimentation  des  engrais  chimiques..  287 

12  novembre.  Circulaire  relative  à la  reconstitution  des  sommiers  judiciaires 

de  la  préfecture  de  police 287 

12  novembre.  Circulaire.  — Dispositions  à prendre  pour  coopérer  à la  re- 
constitution des  sommiers  judiciaires  de  la  préfecture  de  po- 
lice  295 

16  novembre.  Circulaire  relative  à la  préparation  de  la  boisson  d’été 296 

26  novembre.  Circulaire  prescrivant  d’appliauer  les  dispositions  de  celle  du 

12  novembre  aux  condamnes  originaires  des  départements 
des  Vosges,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  du  Ilaut-Khin  et  du 
Bas-Rhin.  (Reconstitution  des  casiers  judiciaires)..., 296 

15  décembre.  Note  relative  à la  tenue  des  dossiers  du  personnel  des  établis- 

sements pénitentiaires.. - 297 

16  décembre.  Circulaire  concernant  la  réorganisation  des  commissions  de 

surveillance. 298 

16  décembre.  Circulaire.  — Les  états  nominatifs  indiquant  le  mouvement  do 
sortie  dans  les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agrico- 
les no  doivent  comprendre  que  les  libérés  et  graciés  ; l’ordre 

alphabétique  est  rigoureusement  exigé 299 

16  décembre.  Note  relative  à l’application  de  la  loi  du  30  mars  1 872 302 

23  décembre.  Demande  des  décomptes  et  états  de  situation  des  travaux  aux 

bâtiments  dans  les  maisons  centrales,  pénitenciers  agricoles 

et  colonies  publiques  de  jeunes  détenus .. 303 

23  décembre.  Circulaire  relative  à la  présentation  des  budgets  spéciaux  do 
1873,  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires  en  rappel 

des  instructions  antérieures...... 304 

23  décembre.  Demande  du  compte  des  dépenses  de  l'exercice  1872 304 

28  décembre.  Bibliothèques.  —Envoi  aux  préfets  des  instructions  de  détail 

transmises  aux  directeurs  le  25  septembre  précédent... 305 
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Instruction  relative  au  relevé  des  dépenses  mensuelles 

Modèle  prescrit  pour  les  résumés  de  devis  et  décomptes  à 

produire  pour  les  travaux  de  bâtiments... 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relative  à la  fixation  du 
point  de  départ  des  peines  en  matière  criminelle  quant  aux 
individus  condamnés,  pour  faits  insurrectionnels,  par  les  con- 
seils do  guerre,  qui  ont  formé  un  pourvoi  en  révision  ou  eu 
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cissUion,  sur  lequel  il  a été  statué,  ou  ceux,  qui  ont  élé 

jtxgés  par  une  cour  martiale.  (Appendice).. S03 

44  janvier.  Arrêté.  — Principales  dispositions  règlementaires  concernant 
l’exécution  de  la  peine  d’emprisonnement  pour  plus  d'une 

année 347 

17  janvier.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif.. 323 

HS  janvier.  Circulaire  relative  à l'application  de  l’ordonnance  royale  du 

27  décembre  48*3,  concernant  la  récidive  administrative... . 32s 

20  janvier.  Règlement  pour  les  examens  des  aspirants  aux  emplois  d’ins- 

tituteurs et  de  commis  aux  écritures  dans  les  établissements 

pénitentiaires. 326 

23  janvier.  Résidences  interdites  aux  condamnés  libérés  soumis  à la  sur- 
veillance  319 

21  janvier.  Instruction  relative  au  travail  des  grâces,  commutations  de 

peine,  etc...  pour  l’année  1873 349 

31  anvier.  Lettre  do  il.  le  ministre  do  la  guerre  relative  à la  fixation  du 
point  de  départ  de  la  peine,  au  sujet  des  individus  condam- 
nés à l’emprisonnement  pour  faits  insurrectionnels,  par  les 
conseils  de  guerre,  qui  n'ont  formé  aucun  pourvoi.  (Appen- 
dice;....*  * . ...  504 

5 février.  AnnÊrè  concernant  le  personnel  administratif. 330 

40  février.  Envoi  du  règlement  concernant  l'admission  aux  emplois  admi- 
nistratifs du  service  des  prisons  et  du  programme  des  exa- 
mens  35r 

10  février.  Envoi  d’un  modèle  destiné  à l’établissement  des  comptes  agri- 
coles annuels 332 

12  février.  Instructions  sur  rétablissement  des  comptes  agricoles  de  1872.  353 

44  février.  Décret  portant  fixation  des  traitements  des  inspecteurs  géné- 

raux des  services  administratifs  et  leur  division  en  quatre 

classes. 334 

16  février.  Arrêté  fixant  les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux  et 

de  l'inspectrice  générale .....  333 

48  février.  Demande  des  plans  des  établissements  pénitentiaires  et  instruc- 
tions sur  la  manière  dont  ils  devront  être  dressés . ..  356 

27  février.  Circulaire  relative  aux  condamnés  pour  faits  insurrectionnels. 

Ils  peuvent  être  compris  dans  le  travail  annuel  des  grâces...  359 

4 mars.  Demande  de  renseignements  sur  les  bâtiments  des  maisons  d’ar- 

rêt, de  justice  et  de  correction 360 

6 mars.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 362 

16  mars.  — — 362 

17  mars.  Cahier  dos  charges,  clauses  et  conditions  générales  pour  l’ex- 

ploitation des  diverses  industries. 363 

48  mars.  Demande  d’un  état  nominatif  des  condamnés  correctionnels  dé- 
tenus dans  les  maisons  centrales,  qui  sont  sans  antécédents 
judiciaires,  et  dont  la  libération  doit  ôLve  prochaine. ........  377 

19  mars.  Circulaire.  — Règles  à observer  pour  la  correspondance.....  378 

19  mars.  Circulaire  concernant  le  transfèrement  des  jeunes  détenus.  — 

Erreurs  do  destination... 380 

20  mars.  Circulaire  d’ensemble 380 

7 avril.  Circulaire-tarif  pour  la  confection  des  chaussons  dans  les 

établissements  pénitentiaires.  — Envoi  d’un  cadre  à remplir. . 412 
10  avril.  Instruction  concernant  la  mise  en  liberté  et  le  patronage  des 

jeunes  détenus.  — Demande  de  propositions 414 

42  avril.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 416 

l*r  mai.  Décision  relative  à la  circulation  en  franchise  de  la  correspond 
dance  échangée  entre  les  inspecteurs  généraux  des  prisons 
d’une  part,  et  les  préfets,  sous-préfels,  directeurs  et  gar- 
diens-chefs d’autre  part 416 

10  mai.  Instructions  aux  inspecteurs  généraux,  tournée  de  1 073 417 

14  mai.  Circulaire  du  garde  des  sceaux  relative  aux  notices  indivi- 

duelles qui  doivent  accompagner  les  extraits  de  jugement,.  427 
14  mai.  Circulaire.  — Les  déchets  (le  faine  cl  do  cuir  peuvent-ils  être 

utilisés  ? 431 

45  mai.  Arrêté  assimilant  la  direction  des  prisons  de  la  22e  circon- 

scription pénitentiaire  à celle  d’une  maison  centrale.........  431 

31  mai.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 432 

5 juin.  Circulaire  relative  aux  irrégularités  résultant  de  la  produc- 

tion de  documents  incomplets  ou  de  l’absence  des  pièces 

justificatives. 433 

9 juin.  Circulaire  relative  à l’emploi  des  vidanges  dans  les  établisse- 
ments d’éducation  correctionnelle 433 

10  juin.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif.... 434 

44  juin.  — — . . ..  435 

4 4 juin.  Note  relative  a la  franchise  télégraphique  accordée  aux  ins- 
pecteurs généraux  du  service  des  prisons...*  — . .... 435 

30  jain.  Arrêté  concernant  le  personnel  administratif..,........* 436 
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t>  juillet. 


5 juillet» 


5 juillet. 

12  juillet. 

17  juillet. 

17  juillet. 

24  juillet. 

2G  juillet. 

20  août. 

27  août. 

2«  août. 

10  septembre. 
15  septembre. 

15  septembre. 

16  septembre. 

26  septembre. 

27  septembre. 
9 octobre. 

3 novembre. 

5 novembre. 

6 novembre. 

8 novembre. 
15  novembre. 
19  novembre. 

19  novembre. 

20  novembre. 

27  novembre. 

28  novembre. 
28  novembre. 

28  novembre. 

29  novembre. 

1er  décembre. 


2 décembre. 


2 décembre. 


15  décembre. 
15  décembre. 

18  décembre. 
20  décembre. 

23  décembre. 
26  décembre. 


Circulaire.  — Invitation  aux  directeurs  des  colonies  publiques 


et  des  pénitenciers  de  la  Corse  d'adresser  des  échantillons 

d’épis  des  céréales  provenant  do  la  dernière  récolté 499 

Circula irev  — Transmission  des  observations  de  l'inspecteur 
général  de  l'agriculture  sur  les  échantillons  de  grains  de 

1872.—  Demande  des  échantillons  de  là  récolte  de  1873 436 

Circulaire  recommandant  un  article  du  Journal  d'agriculture 
pratique  « sur  la  maladie  des  pommes  de  terre  » et  deman- 
dant des  échantillons  des  tubercules  récoltés.... 437 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif..,.. 437 

Note  relative  aux  envois  périodiques  de  documents  adminis- 
tratifs  438 

Lettre  contenant  les  instructions  de  l’inspecteur  général  de 

l’agriculture  relatives  à la  castration  dos  veaux  mâles 438 

Destination  a donner  à l’ancien  armement  des  gardiens  des 

prisons 439 

Loi  concernant  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers 

des  armées  de  terre  et  de  mer. 439 

Circula  IKK  sur  le  développement  a donner  au  travail  des 

bœufs  de  préférence  à celui  des  chevaux...,. 443 

Note  relative  à des  renseignements  demandés  sur  les  remises, 

commutations  ou  réductions  de  peine . 443 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif. 448 

Circulaire  contenant  l’inüicalion  des  moyens  de  combattre  la 

rouille  des  céréales 448 

Circulaire  concernant  les  précautions  sanitaires  à prendre...  449 
Circulaire.  — Demande  du  compte  des  dépenses  des  maisons 

d’arrêt,  de  justice  et  de  correction,  de  l’exercice  1872 449 

Arrêté  concernant  îo  personnel  administratif 451 

Circulaire.  — Mesures  sanitaires 451 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 454 
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Arrêté  relatif  à la  tenue  des  condamnés  à la  détention 

Instructions  relatives  aux  dépenses  des  travaux  de  bâtiments. 
Circulaire  relative  aux  dispositions  à prendre  pour  désen- 
combrer les  maisons  centrales 

Circulaire  relative  aux  condamnés  à plus  d’un  an  d’emprison- 
nement qui  sont  maintenus  dans  les  prisons  départementales. 
Circulaire.  — Appareils  pour  le  contrôle  des  rondos  de  nuit 

dans  les  établissements  pénitentiaires.... 

Circulaire.  — Envoi  d’un  nouveau  modèle  d’état  relatif  aux 

travaux  des  détenus  dans  les  maisons  centrales 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 

Circulaire  relative  à ï’élablissonicnt  des  plans  des  maisons  cen- 
trales et  colonies  publiques  do  jeunes  détenus 

Circulaire.  — Demande  d’envoi  des  budgets  spéciaux  des  mai- 
sons centrales,  pénitenciers  et  colonies  publiques,  pour  1874. 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif.... 

Circulaire.  — Demande  des  budgets  pour  l’exercice  1874...... 

Circulaire  au  sujet  des  méthodes  d’enseignement  primaire.... 

Circulaire,  — Invitation  de  suspendre  les  mesures  sanitaires 
prescrites  par  les  circulaires  des  ioet  16  septembre  1873... 
Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs  gé- 
néraux au  sujet  des  propositions  de  grâces  â présenter  en  fa- 
veur de  condamnés  à de  courtes  peines  d’emprisonnement 

détenus  dans  les  prisons  départementales.. 

Circulaire.  — Demande  du  compte  de  dépense  de  l'exercice 
1873,  des  maisons  centrales,  pénitenciers  et  colonies  de  jeu- 
nes détenus 

Circulaire.  — Décomptes  et  états  de  situation  des  travaux  aux 
bâtiments  des  maisons  centrales,  pénitenciers  et  colonies  pu- 
bliques de  jeunes  détenus 

Circulaire  relative  à des  expériences  d’engrais 

Circulaire.  — Des  propositions  de  grâces  pourront  être  faites, 
tous  les  trois  mois,  en  faveur  des  individus  non  récidivistes 

détenus  dans  les  prisons  départementales 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif. 

Note  sur  la  transformation  en  engrais  pulvérulents  et  trans- 
portables des  vidanges  des  maisons  centrales  en  vue  d’amé- 
liorer les  terres  des  colonies  publiques...., 

Note  relative  à la  distribution  des  emplois  vacants  dans  le  per- 
sonnel de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires.*.. 
Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  relative  à la  fixation  du 
point  de  départ  de  la  peine,  en  ce  qui  concerne  les  indivi- 


455 

456 

456 

457 

458 

460 

460 

466 

466 

467 

468 
468 
478 

478 


479 


480 


481 

481 


482 

489 


489 

480 


526 


CODE  DES  PMSOlfS, 


26  décembre, 
si  décembre. 


dot»  condamnés  pour  faits  insurrectionnels  ou  de  droit  com- 
mun, à plusieurs  mois  d'emprisonnement 

Arrêté  concernant  le  personnel  administratif 

Situation  du  personnel  administratif..... 

Mutations  survenues  dans  le  personnel  administratif,  du  31  dé- 
cembre -iûT3  au  jour  de  l'impression  du  présent  volume.... 
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cas,  à l’égard  des  prévenus  ou  condamnés  atteints  d’aliénation  mentale,  400. 

Aliments.  Itégime  alimentaire  des  maisons  de  détention,  205.  — Des  maisons  cen- 
trale?, 3i y.  — Les  aliments  doivent  être  préparés  dans  l’intérieur  des  prisons, 
402.  — Modifications  dans  l'alimentation  en  cas  d’épidémie,  452. 

Alsace-Lorraine.  Nomenclature  des  localités  annexées  à l’empire  allemand  (pour 
servir  à la  reconstitution  des  sommiers  judiciaires),  289.  — Voyez  Conven- 
tion de  Francfort. 

Ambulances  dans  les  prisons.  — Voyez  Guerre  de  i 870-  , 

AMENDEMENT  (Quartiers  d").  Les  détenus  qui  en  font  partie  ne  peuvent  être  dirigés 
sur  la  Corse,  33.  — Création  des  quartiers  d’amendement;  ses  résultats  jusqu  à 
présent,  iui-179. 

Animaux  morts.  Procès-verbaux  de  destruction,  243. 

Am* el  des  détenus.  Doit  être  fuit  deux  fois  par  jour  au  moins,  241. 

Arboriculture. — Votj cz  Colonies  agricoles.  _ 

Architecte.  Conducteurs  suppléant  l’architecte  dans  les  cas  spéciaux,  42.  — - Sur- 
veillance des  travaux  courants,  42.  — Nécessité  do  désigner  un  employé  spé- 
cial pour  assister  l’architecte  interne.  Fonctions  de  cet  employé,  124. 

Archives.  Les  anciennes  pièces  de  comptabilité  doivent  être  centralisées  aux  ar- 
chives de  la  direction,  et  non  retenues  à la  préfecture,  397. 

Argent,  bijoux,  valeurs.  La  possession  en  est  interdite  aux  détentionnaires,  211.— 
Dans  ies  maisons  centrales,  321 . — Comptabilité  des  fonds  appartenant  aux 
détenus  (prisons  départementales),  493.  . . 

Armement  (Cession  d’objets  d’)  par  une  maison  centrale.  Lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  77.  — - Objets  d’armement  fournis  aux  agents  des  prisons,  101-  — An- 
cien armement  des  gardiens,  doit  être  remis  aux  domaines,  439. 

Arrêtés  d’expulsion.  Il  faut  se  les  procurer  sans  retard,  406. 

Aspirants  aux  divers  emplois.  — Voyez  Examen  et  personnel. 

Assimilation  aux  maisons  centrales  de  certaines  prisons  départementales,  80.  — De 
la  22e  circonscription  pénitentiaire,  431 . 

Ateliers  (Maisons  centrales).  Clauses  diverses  concernant  leur  effectif,  366. — Voir 
Cahier  des  cuarger. 

Attributions  des  fonctionnaires,  employés  et  agents.  Par  qui  réglées,  88. 

Aüburnf.  (Système  d’),  appliquée  Vilvordo  (Belgique)  et  à la  Santé, à Paris.  En  quoi 
il  consiste,  179. 

Aumôniers  des  prisons.  Leurs  obligations,  24*397.  — Leur  traitement,  95,  96. 

Autorisation  ministérielle  nécessaire  pour  toutes  les  dépenses,  sauf  urgence,  55. 

Auxiliaires  (Agents)  rétribués.  Sont  soumis  au  stage.  Notices  individuelles  sur  Uur 
compte,  198, 
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Avancement  (Conditions  d’)  du  personnel,  88.  — Voyez  Personnel- 

Avances  pour  frais  de  route  aux  gardiens  en  mutation,  390.  — Faites  à la  régie  sur 
le  produit  du  travail  des  détenus  devront  être  rares,  notifiées  aux  préfets  et 
remboursées  au  plus  tôt,  497. 

Avocats.  Leurs  communications  avec  des  détenus  ne  comportent  aucune  dérogation 
aux  réglements,  2ïi. 


B 


Bagne  et  colonies  pénales.  Leur  situation  actuelle,  158,  181. 

Bains  de  vapeur  (Appareils  pour).  Leur  utilité,  18.  — Ordinaires  dans  les  prisons. 
Leur  nécessité;  283. 

Batiment  (Travaux  de).  Toutes  les  pièces  relatives  aux  travaux  de  bâtiment  doivent 
mentionner  la  date  d’exécution,  1 6.  — Conducteur  suppléant  l'architecte  dans 
les  cas  spéciaux,  42.  — Surveillance  des  travaux  courants,  42.  — Toute  de- 
mande d’autorisation  doit  précéder  l’exécution.  Itappel  d’instructions  à cet 
égard,  r>7.  — Nécessité  de  désigner  un  employé  spécial  pour  assister  l’archi- 
tecte interne  ; fonctions  de  cet  employé,  124.—  Maisons  centrales  et  colonies 
agricoles:  demande  de  décomptes  et  états  de  situation  pour  1872,  303.  — Bulle- 
tins mensuels  de  1873,  dernier  trimestre;  observations,  456.  — Etats  de  situa- 
tion 1873,  481.  — Maisons  en  régie:  modèle  prescrit  pour  les  résumés  de  de* 
vis  et  décomptes  à produire,  312.  — Recommandation  d’employer  les  détenus 
pour  la  main-d’œuvre  et  de  se  servir  de  matériaux  pris  dans  l’établissement, 
312.  — - Prisons  départementales:  Demande  de  renseignements  relatifs  aux  tra- 
vaux, modèle  de  cadre,  360.  — Voyez  Plans. 

Beurre.  S’emploie  au  lieu  de  graisse  les  jours  maigres,  18. 

Bibliothèques  pénitentiaires.  Discernement  dans  le  choix  et  la  remise  des  livres, 
14.  — A qui  incombe  la  responsabilité  de  leur  conservation,  275.  — Instruc- 
tions générales  relatives  aux  catalogues  et  registres  de  distribution,  271.  — 
Instructions  do  détail,  305.  — Mode  d’application  du  nouveau  règlement,  382. — 
Rappel  des  instructions  précédentes,  AU, 

Bicarbonate  de  soude.  S’ajoute  aux  eaux  mauvaises  pour  la  cuisson  des  légumes 
secs,  452. 

Bijoux  et  valeurs  appartenant  aux  détenus  : Ceux-ci  doivent  signer  au  registre 
d’inscription,  à l’entrée  et  à la  sortie,  400. 

Boeuf.  Doit  être  préféré  au  cheval  pour  les  travaux  agricoles,  443. 

Bois.  Livraison  aux  employés  par  huitième.  Peut  être  remplacé  par  du  charbon  de 
terre,  ioo. 

Boissons  d’été.  Nouvelle  formule  pour  les  maisons  ou  la  consommation  est  restreinte, 
26,  note.  — La  boisson  d’été  est  plus  salubre  après  fermentation,  296. 

Bougie.  Livraison  aux  employés  par  sixième,  100. 

Boulons  rivés  substitués  aux  vis  pour  les  gâches  des  serrures  extérieure-.  53. 

Brigadiers  de  gendarmerie.  Écritures  qu’ils  ont  à tenir  pour  le  service  des  cham- 
bres de  sûreté,  57. 

Bats  et  dégradations  dans  les  ateliers.  371. 

Budgets  spéciaux.  Prisons  départementales  : Demande  de  projet  de  budget  pour  i 871. 
Renseignements  exceptionnels  à y joindre,  tOS;  — pour  1872,  155;  — pour 
1874;  cadre  à remplir,  468  et  suivantes.  — Maisons  centrales  et  colonies  : Envoi 
aux  préfets  du  budget  de  1 870,  35.  — Demande  de  projets  de  budgets  pour 
1871,  106;  — pourlS72,  168  ; — pour  1873,  mude  d’envoi,  S04  ; —pour  1874,  467. 

Bulletin  mensuel  des  travaux  des  détenus  (Maisons  centrales),  nouveau  modèle 
d’état,  460  et  suivantes.  —Mensuel  de  dépenses.  — Voysz  Dépenses. 

Bulletins  de  population.  Prisons  départementales  : Nouvelle  formule  des  bulletins 
par  quinzaine,  109  et  suivantes.  — Exactitude  requise  dans  les  indications,423. 
— • Etablissements  de  jeunes  détenus;  Les  bulletins  doivent  être  rigoureuse- 
ment exacts,  422.  — Maisons  centrales;  Modèle  d’imprimés  pour  les  bulletins 
mensuels,  H5  et  suivantes. 


c 


Cachots  (Coucher  dans  les).  Une  couverture  ne  suffit  pas;  il  faut  un  lit  de  camp 
avec  un  matelas  ou  une  paillasse,  22.  — Voyez  Cellulaire  (emprisonnement). 

Cadillac.  Maison  centrale  spécialement  affectée  aux  femmes  condamnées  à l’em- 
prisonnement, 228. 

Cadres  (Composition  des)  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  prisons.  Dé- 
cret du  24  décembre  1869,  86. 

Cahier  des  charges  pour  l’exploitation  des  diverses  industries  dans  les  maisons 
centrales.  Envoi  aux  préfets  avec  instructions,  363.  — Clauses  et  condition* 
générales  do  l’exploitation,  344. 
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Ca  jsk  (Vérifications  de).  — Voyez  Vérifications.  l 

Canuioats  aux.  divors  emplois.  Conditions  d'admission,  S8,  326.  — (Voir  II  chaque 
emploi  spécial.)  „ 14  . , 

Cantine.  Los  dépenses  de  cantine  duivent  Cire  limitées.  Nature  des  uhments.  l.e 
tarif  est  proposé  par  le  directeur  et  1U6  par  le  préfet,  206,  3-iÛ. 

Cartes  postales.  — Voyez  Cokkcsponüaxce.  4 

Casernes  de  gendarmerie.  Doivent  avoir  une  chambre  de  surelé,  S7*  £8. 

Casiers  judiciaires  (Iteconsututiou  des)  des  individus  natifs  du  département  de  la 
Seine, de  l'arrondissement  de  Kemiremont  et  de  l'Alsacc-Lorraine,  2S7.  — No- 
menclature des  localités  annexées  à l’empire  allemand,  289-  — Jlosuresà  pren- 
dre par  lus  directeurs,  29ü.  — Extension  des  mesures  précédentes  aux  anciens 
départements  des  Vosges,  de  la  Meürthe,  do  la  Moselle,  du  llaut-Jthin  et  du 
Uus-llhin,  296.  • , 

^ASTF.tr^ceio  (Pénitencier  do).  Heservé  aux  jeunes  adultes,  35. 

Castration  des  veaux  dans  les  colonies  agricoles.  Instructions  de  M.  1 inspecteur 
général  de  l'agriculture,  438. 

Cactiusnemknts,  Uentes  sur  l’Etat  affectées  à des  cautionnements  envers  les  ad- 
ministrations publiques.  Loi  fixant  le  cours  auquel  elles  doivent  être  calculées, 
n-f.  — Instructions  à ce  sujet,  t8o.  — Cautionnement  a fournir  par  les  con- 
fectionnai rcs  des  maisons  centrale*,  376.  — Dans  quel  cas  les  comptables  des 
prisons  départementales  sont  astreints  au  cautionnement,  'i93. 

Cellulaire  (Emprisonnement).  Etat  mensuel  de  la  situation  des  cachots  et  cellules, 
U*.  — Intlucnce  de  l’isolement  au  point  do  vue  religieux,  uv  — Nouveau  mo- 
dèle d'état,  147,  — Diverses  catégories  d’isolés,  U7.  — Système  cellulaire:  ap- 
plicable surtout  aux  prévenus,  177.  — Avantages  qu'il  présente  ; à quelles  con- 
ditions on  pourrait  l'appliquer  aux  condamnés,  177,  479.  — Systèmo  d’Auburnc* 
4so.  — Expérimentation  pendant  un  an  des  effets  physiques  et  moraux  de 
risulemeut.  renseignements  demandés,  219.—  Détenus  qui  désirent  Otre  mis  à 
l'isolement,  236.  — Projet  d’amélioration  dans  lo  régime  alimentaire  dos  isolés, 
ît  titre  d’encouragement,  2**2.  — Projet  d’application  du  système)  cellulaire  aux 
prisons  départementales,  ^enseignements  à fournir  par  le  directeur  au  sujet  du 
nombre  do  cellules  disponibles,  283.  — Coucher  des  cellules  de  punition,  32 1 - 
— Les  isolés  continuent  à faire  partie  de  l’utelior  et  doivent  être  occupés  si 
l'industrie  le  permet,  âc>7. — . Maintien  dans  les  prisons  départementales  des 
condamnés  de  un  à deux  ans  qui  seront  isolés,  423. 

C u. v Mîmes  de  sûreté.  Les  frais  de  séjour  des  prisonniers  sont  h la  charge  du  budget 
de  l'intérieur.  Améliorations  désirables,  «apports  entre  la  gendarmerie  et  les 
employés  de  l’administration.  Visite  dos  directeurs,  59  et  suivantes,  — Modèle 
de  registre  de  dépôt,  et.  — Modèle  d’état  trimestriel,  63.  — Imprimés  néces- 
saires au  service  des  chambres  de  sûreté.  Nombre  des  chambres  et  des  dé- 
pôts. Lieux  de  dépôt  exclusivement  municipaux,  69,  70*  — Améliorations  à 
effectuer.  Suppression  des  dépôts,  136,  W3,  m. 

CîIapf.luJs  dans  les  prisons.  Leur  nécessité,  2V 

Charron  de  terre.  Peut  remplacer  le  buis  dans  les  livraisons  de  combustible  aux  em- 
ployés internes,  100. 

Chaudières  destinées  6 la  caisson  des  aliments;  doivent  être,  non  en  lunte  ou  en 
cuivre,  mais  en  tôle  de  fer  étamée  et  muulée  à l’intérieur,  402. 

Chauffage.  Combustible  alloué  aux  employés  internes,  99.—  Chauffage  des  ateliers 
{»  la  charge  des  confectionnai  res,  37  t. 

— (Appareils  de).  Les  visiter  après  l’hiver,  les  réparer  ou  les  remplacer,  s’il  y a 

lieu,  40'».  . 

chaussons  (Confection  dos).  Nécessité  d’une  classification  unifornio  des  articles,  pour 
la  préparation  des  tarifs,  Ui.  — Modèle  de  cadre,  'ri 3. 

Chemins  de  ronde.  Doivent  être  constamment  tenus  en  état  cl  libres  de  tous  objets 
de  nature  à favoriser  les  évasions,  239,  40 b 
Cheval.  Son  emploi  pour  les  travaux  agricoles.  L'emploi  dubmuf  est  préférablr,  v»:c 
CuuiRUHE  do  chaûx.  S’ajoute  comme  désinfectant  au  lait  do  chaux  employé  pour  lo 
blanchiment  des  murs,  Jiô2. 

Chômage  dans  les  ateliers:  en  quel  cas  U donne  lieu  à une  indemnité  envers  l’Etat, 
303,  _ clauses  diverses  du  cahier  des  charges  relatives  au  chômage*  369. 

Cic.co cures  d’ensemble.  Leur  utilité,  12.  — Envoi  aux  préfets  de  lu  circulaire  de 
1873,  380. 

Clair vavx.  Maison  centrale  affectée  aux  correctionnels,  22«. 

Classement,  après  examen,  de3  candidats  aux  emplois  d’instituteur  et  de  commis 
aux  écritures,  3 ï7. 

— Des  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  différents  départements  ministériels  à 

bord  des  bâtiments  de  .l'Etat,  497. 

Classes  diverses  d’employés.  Dispositions  relatives  aux  promotions  (l’une  cla-se  à 
l’autre,  90.  — Voyez  Personnel. 

Code  des  prisons.  Doit  figuier  au  greffe  des  maisons  centrales  et  des  prisons  dos 
chefs-lieux  parmi  les  documents  administratifs,  201.  — Nombre  d’exemplaires 
que  doit  posséder  chaque  établissement,  420. 

C'.oniks  agricoles.  Cours  d’agriculture  et  d'arboriculture  dans  les  colonies.  Carac- 
tère pratique  de  renseignement  agricole.  Livres  d’agriculture  a riifagui  des 
jeunes  détenus,  72.  — Mode  de  salaison  des  fourrages,  1V3.—  Demandes  d’échan  * 
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tillons  d'épi?  et  de  grains  (récolte  de  1873),  436.  — Maladie  des  pommas  de 
terre.  Mention  d’un  article  au  Journal  d'agriculture  à ce  sujet,  437.  — Castra*- 
tioiï  des  veaux,  438,  — Emploi  comparé  du  bmuf  et  du  cheval  pour  les  travaux 
agricoles.  443.-  —-  Rouille  des  céréales.  - Mention  d’un  article  du  Journal 
d'agriculture  concernant  les  végétaux  parasites  nuisibles  aux  céréales,  443.  — 
Enseignement  théorique  et  pratique  du  jardinage  ; jardins  fleuristes  et  potagers, 
pépinières  ; réservoirs  d’eaux  pluviales  pour  la  culture  maraîchère,  498.  — Di- 
rection à imprimer  à renseignement  agricole,  499. 

Colonies  pénales.  Gu  van  e,  Iles  Marquises  el  Nouvelle-Calédonie.  Situation  actuelle, 
158, 18t.  — Loi  du  53  mars  1872,  ooncernant  les  lieux  de  déportation»  itte. 

Colonies  privées.  — Vtitjrs  Jeunes  détenus. 

CoMBcsTiBr.Es.  Allocation  annuelle  aux  employés  internes,  99. 

Commandant*  Je  gendarmerie . États  trimestriels  à remellro  par  eux  aux  préfets,  con- 
cernant les  prisonniers  déposés  dans  les  chambres  de  sûreté,  58.  — Modèle  de 
registre  de  dépôt,  gi.  — Modèle  d’état  trimestriel,  63. 

Commis  aux  écritures  (Emplois  de).  Conditions  d’admission,  88,  — Détail  des  épreuves 
qui  composent  l’examen,  376. 

Commissaires  de  police.  Ne  peuvent  s’employer  comme  intermédiaires  entre  les 
jeunes  détenus  et  leurs  familles,  30. 

Commission  d’enquèle  sur  le  régime  pénitentiaire.  Proposition  de  loi  de  M.  d’II.ius- 
sor.ville,  157  — Rapport  de  M.  F.  Voisin,  17*.  —Rapport  de  M.  d’Haussonville, 
183.  — Nécessité  d’adjoindre  à la  commission  des  hommes  spéciaux  pris  en 
dehors  de  lu  Chambre,  186.  — Nomination  de  la  commission,  la».  — Instruc- 
tion aux  préfets  relative  aux  visites  des  prisons  par  les  membres  de  la  com- 
mission d’enquête,  223.  — Désignation  des  membres  de  la  commission,  224. 
— Questionnaire  rédigé  pour  servir  à l’enquête,  229. 

Commission  supérieure  de  patronage.  Ses  travaux  ; renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires;  modèle  d’état  à fournir  par  les  préfets,  8. 

Commissions  de  surveillance.  Leur  utilité,  leur  mission.  Extension  projetée  de  leurs: 
attributions,  13,  222,  298. 

Commission  chargée  de  dresser  la  liste  des  sous-ofliciers  admissibles  aux  emplois 
vacants,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  ùd. 

— Pour  la  nomination  des  gardiens  des  transports  cellulaires,  105. 

Communautés  religieuses.  Leurs  traités  avec  l’État  pour  la  surveillance  des  femmes 

et  jeunes  filles  détenues,  88.  ‘ 

Commune  (Condamnés  de  la).  — Voir  Insurrection  de  1871. 

Comptabilité  des  fonds  appartenant  aux  détenus,  dans  les  prisons  des  chefs-lieux. 
Sera  tenue,  non  plus  par  les  directeurs,  mais  par  les  gardiens-chefs,  greffiers 
ou  commis  aux  écritures,  493. 

— (Pièces  de).  — Vflîr  aux  articles  spéciaux. 

Comptes  agricoles.  Instructions  concernant  leur  établissement.  Nécessité  d*un  mo- 
dèle uniforme,  352.  — Demande  de  comptes  agricoles  pour  1872,  353. 

Concessionnaires  do  l’exploitation  des  diverses  industries  (Maisons  centrales).  — 
Fuir  Cahier  des  charges. 

Conditions  d’admission  et  d’avancement  aux  divers  emplois,  88,  32G. 

Conducteurs  des  travaux  agricoles.  Ils  sont  examinés  par  l’inspecteur  général  de 
l'agriculture,  88. 

Conducteurs  des  travaux  de  bâtiment.  Sont  nommés  sur  l’avis  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  bâtiments,  88.  — Conditions  d’avancement,  SI*.  — Traitement,  95. 

Confectionnai  UES  des  maisons  centrales.  — l'air  Cahier  des  charges. 

Congés  des  directeurs.  Formalités  A remplir  ; l’intérimaire  doit  ouvrir  la  eorrespon 
dance  et  statuer  sur  les  affaires  urgentes,  133. 

— Des  gardiens-chefs  et  des  gardiens.  Ces  agents  doivent  s’adresser  au  préfet  par 

1* intermédiaire  du  directeur,  399. 

Conseil  d’État,  Formes  dans  lesquelles  il  doit  être  saisi  des  projets  de  loi,  décrets 
et  demandes  d’avis  envoyés  par  les  ministères,  268. 

Consuls  généraux . Question  unique  à leur  poser  pour  servir  à l'enquête  sur  le  ré- 
gime pénitentiaire,  248. 

— De  surveillance.  — Voir  Commissions  de  surveillance. 

Consigne  des  factionnaires  relativement  aux  murs  de  ronde ;•  elle  doit  être  stricte- 
ment exécutée,  242. 

Consignés  — Fa/r  Cellulaire  (emprisonnement). 

Convention  de  Francfort.  Application  de  l’article  relatif  à l’option  des  condamnés 
natifs  de  l’ Alsace-Lorraine.  Etat  à dresser;  mesures  a prendre,  192.  — Nou- 
velles instructions  aux  préfets  sur  le  même  sujet,  22j,  — Dispositions  spé- 
ciales relatives  aux  mineurs,  226;  — aux  femmes,  227;  — aux  aliénés,  227. 
— Double  interprétation  de  l'article  4 de  la  convention.  Mesures  éventuelles 
prescrites  en  conséquence,  2G9. 

Correspondance  administrative.  Franchise  postale  entre  les  directeurs  de  maisons 
centrales  et  établissements  assimilés,  2t5,  219.  — Correspondance  officielle  et 
officieuse;  avis  aux  directeurs,  378.  — Lettres  collectives  à joindre  aux  envois 
périodiques  de  pièces.  Modèle  de  rédaction  ; observations,  39G,  438.  — .Les  di- 
recteurs doivent  garder  et  classer  les  minutes  de  toutes  les  lettres  qu’ils  écri- 
vent, 397.  — Franchise  postale  autorisée  entre  les  inspecteurs  généraux  et 
tous. les  fonctionnaires,  employés  ou  agents  avec  les juéls  ils  sont  en  reU- 
lion.  417.  133. 
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Correspond imoé  des  détenus,  avec  l’autorité  administrative  et  judiciaire,  3(9. ~ Le* 
directeurs  doivent  s’abstenir  d'annoter  les  lettres,  395.  — Ils  doivent  les  faire 
parvonir  à destination,  qù’oh  les  leur  remette  ouvertes  ou  fermées,  410. 

— Avoc  leurs  familles.  L'administration  peut,  en  cas  de  besoin,  avancer  les  frais  de 
port,  sauf  à s'en  couvrir  plus  tard,  38.—  Dispositions  reglementaires  concer- 
nant la  correspondance  ; elle  est  lue  et  visée  par  le  directeur,  205.  318.  — 
Emploi  des  cartes  postales  autorisé»  Los  arrivants  écrivent  une  fois  au  moins 
sur  papier  à en-tôle.  Timbre  spécial  .de  l'administration  pour  les  cartes  pos- 
tales. Divers  modèles,  392. 

Corse.  Condamnés  qui  peuvent  être  dirigés  sur  les  pénitenciers  do  ce  département; 
jeunes  adultes  réservés  pour  Casiolluccio,  38.  — Divers  cas  d'élimination,  3:»» 
— Avancement  des  employés  et  agents  en  Corse,  90.  — Création  des  péni- 
tenciers agricoles  ; ses  résultats  au  point  de  vue  matériel,  moral,  financier, 
ml.  — Choix  à faire,  pour  la  Corse,  dans  les  maisohs  centrales;  états  nomi- 
natifs a dresser,  423. 

Costume  pénal  règlementaire.  Maisons  de  détention,  209.  — Maisons  centrales,  320. 
Défense  aux  détenus  de  circuler  dans  les  mufsde  ronde  ou  à l'extérieur  sans 
en  être  revêtus,  212. 

Coucher  des  détenus  Valides:  Maisons  de  détention,  2<0.  — Maisons  centrales,  320. 
— Coucher  des  malades  : Maisons  de  détention,  210.  — Maisons  centrales,  324. 
— inconvénients  du  treillis  en  for,  4 25. 

Cours  d’agriculture,  d'arboriculture  et  d’horticulture  dans  les  colonies  agricoles, 
72.  490,  '*99.  — Voir  Colonies  agricoles. 

Couture  (Travaux  de}.  Ne  doivent  être  qu’un  accessoire  dans  l’apprentissage  des 
jeunes  filles  détenues,  232. 

Couvertures  de  laine.  Ne  suffisent  pas  à elles  seules  pour  le  coucher  des  détenus 
punis,  22. . — Elles  doivent  être  enlevées,  dans  le  jour,  aux  détenus  dange- 
reux, 24t. 

Cow-pox  spontané.  Doit  être  préféré  pour  la  vaccination,  33. 

Crimes  commis  dans  les  prisons.  Toute  condamnation  qui  s’ensuit  est  subie  en  ccl 
Iule.  323. 

Cuisine.  Un  local  spécial  doit  être  affecté  à co  service  dans  les  prisons,  25.—  fuir 
Aliments. 

Culte  (Ministres  du).  Quelle  doit  être  leur  influence  sur  lus  détenus  isolés,  m.  — 
Ils  ne  peuvent  communiquer  avec  les  détenus  d’un  culte  différent  du  leur,  324. 
— Voir  Services  religieux. 
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Décès  des  condamnés.  Les  agents  des  prisons  ne  doivent  pas  figurer  comme  tels 
dans  les  actes,  u.  — Il  faut  joindre  aux  déclarations  de  décès  l'indication  du 
dernier  domicile  avant  l’arrestation,  22.  — L’état  trimestriel  des  décédés  doit 
mentionner  les  débets  constatés  à la  charge  de  chacun  d'eux,  56.  — Les  bul- 
letins de  décès  doivent  mentionner  le  lieu  de  naissance  des  détenus  et  l’ar- 
rondissement, 156.  — Le  pécule  disponible  des  condamné  « décédés  ne  revient 
aux  héritiers  qu’après  prélèvement  des  frais  de  justice,  400. 

Dèuiets  de  toute  nature  dans  les  maisons  en  régie  sont  constatés  par  procès-ver- 
baux, 243.  —Déchets  de  lame  et  de  cuir*  peuvent  être  utilisés,  à quelles 
conditions.  Renseignements  demandés  aux  directeurs.  431. 

Déficit  (Procès-verbaux  de)  détérioration  ou  destruction,  243.  255. 

Dégradation  militaire.  Est  prise  comme  point  de  départ  de  l'exécution  des  autres 
peines,  5i)4. 

Dépenses.  Les  prévisions  admises  ne  sont  point  des  autorisations  de  dépenses , l’au- 
torisation est  toujours  nécessaire,  sauf  urgence,  55.  — Bulletins  mensuels  do 
dépenses  doivent  être  transmis  directement  au  ministère  et  un  duplicata  en- 
voyé au  préfet,  142.  — Rédiger  avec  un  soin  particulier  les  bulletins  du  der- 
nier trimestre,  456.  — Demande  du  compte  de  dépenses.  Prisons  départemen- 
tales : Pour  1871,  235.—  Modèle  à suivre,  257.  — Pour  ir“2,  4V.».  — Trois  mo- 
dèles d’états  à y joindre,  45O.  — Maisons  centrales  et  colonies  : Pour  1870,  138. 
— Pour  1871,  184.  — Pour  1872,  mode  d’envoi,  3u;>.  — Pour  1873,  18%.  — Dé- 
penses do  régie.  — Voir  Relevés  mensuels. 

Dépenses  accidentelles.  Ont  donné  lieu  à des  abus.  Nécessité  du  contrôle  de  l'ins- 
pecteur, 22. 

— - Du  cantine;  doivent  être  limitées,  206,  320. 

Déportation  (Loi  concernant  la)  simple  et  dans  une  enceinte  fortifiée.  Localités  de 
la  Nouvelle-Calédonie  affectées  a l'une  et  à l’autre.  Régime  auquel  sont  sou- 
mis les  déportés.  Futur  projet  de  loi.  188. 

Dépôts  de  sûreté.  Nécessité  de  les  supprimer  ou  de  les  transformer  en  chambres 
desûreté.  Progrès  déjà  réalisés  dans  cette  voie,  69,  249,  4G9.  — VoirCiiAM- 
RRE  de  SURETE. 

Désistements  d’appel  et  de  pourvoi:  Dans  le  premier  cas,  la  peine  court  à partir 
du  jour  où  il  a été  donné  acte  du  désistement  ; dans  lu  second,  elle  remonte 
au  jour  de  l’arrôt,  501. 
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C»  K rEXTiüN  (Condamnés  a lu).  Leurs  rapports  avec  les  agents  de  surveillance;  leurs 
visites  ; leur  correspondance,  2O3,  au*. Régime  economique,  disciplinaire  et 
moral  des  maisons  «le  détention,  205  et  suivantes  —Les  d é ternit mn •» ires  sont 
astreints  au  costume  pénal  et  ne  portent  ni  barbe  ni  cheveux  longs,  456- 

Devis  de  travaux  à exécuter.  Ne  doivent  pas  Ôtro  joints -aux  projets  de  budgets 
spéciaux,  tou.  — Doivent  titre  préparés  avant  qu’il  soit  statué  sur  ces  bud- 
gets, toc.  — Modèle  prescrit  pour  les  résumés  ae  devis  et  décomptes,  312. 

Diarrhée  (Mesures  à prendre  contrô  la),  453. 

Dimanche  (Offices  du).  Prescriptions  réglementaires  à cet  égard,  24. 

lUREcrEvas.  Conditions  d’admission  à cet  emploi.  Avancement.  Traitement,  89.  — 
Congés  des  directeurs  :* Formalités  h remplir  et  mesures  à prendre,  133.—  Les 
directeurs  doivent  dresser  et  transmettre  à leurs  successeurs  un  inventaire 
des  documents  administratifs  en  leur  possession,  13*.  — Règles  à suivre  dans 
les  tournées  d’inspection,  141.  — Fuir  Personnel. 

Directions  départementales.  Suppression  de  l’indemnité  annuelle  pour  les  directions 
binaires,  130.  — Nouvollo  répartition  des  directions,  13*.  — Mot.fs  de  ceitc 
mesure,  138.  — La  direction  de  la  22e  circonscription  pénitentiaire  est  assi- 
milée à celle  d’une  maison  centrale,  43i. 

Discipline.  La  règle  du  silence  doit  être  strictement  observée,  21.  — Discipline  dos 
gardiens,  V2.  — Système  de  punitio  is  disciplinaires  actuellement  appliqué,  ISO. 

Dixièmes.  Dispositions  règlementaires:  Décompte  des  dixièmes  eïi  cas  du  condmur 
nalions  antérieures  subies  à l’étranger.  21.  — Répartition  du  produit  du  travail 
dans  les  maisons  de  détention,  213.  — Dans  les  maisons  centrales,  324.— 
tjiiand  plusîours  peines  sont  confondues,  ou  ne  tient  compte  que  de  la  plus 
forte,  pour  la  répartition  des  dixièmes,  325.  — Suppléments  et  retenues  : Des 
dixièmes  supplémentaires  peuvent  être  accordés  comme  prime  d’encuurage- 
meut,  on  cas  de  restitution  volontaire  par  les  détenus,  sur  leur  pécule,  6.  — 
Ils  ne  peuvent  dépasser  le  io«  du  produit  net  du  travail,'  10.  — Application  des 
règlements  relatifs  au  retrait  des  dixièmes,  2o.  — Etats  de  présentation.  Mo- 
dification à la  formule,  42.  — Modèle  d’état  pour  les  propositions  de  dixièmes 
supplémentaires,  43.  — Modèle  d’é lut  pour  les  propositions  de  retenues  tem- 
poraires, <9.  , 

Doci  ments  administratifs.  Doivent  être  inventoriés  par  les  directeur*  et  transmis, 
avec  l’inventaire,  a leurs  successeurs,  13;.  — Les  anciennes  pièces  de  comp- 
tabilité doivent  être  centralisées  aux  archives  de  la  direction,  35)7.  — Envoi 
de  documents  incomplets  et  dépourvus  de  pièces  justificatives.  Irrégularités 
qui  en  résultent;  moyen  proposé  pour  les  prévenir,  433. 

Dortoirs.  Ne  peuvent  Cire  affectés  à une  autre  destination  san^  autorisation  minis- 
térielle, 16.  — Dortoirs  des  jeunes  détenu*  : iî>  mètres  cubes  par  enfant  sont 
nécessaires,  37. — Les  dortoirs  doivent  être  visités  en  I absoute  dos  déte- 
nus, 24 1. 

dossiers  4»  personnel.  Note  relative  à leur  tenue,  297. 
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Echantillons  (Demandes  d’}  de  grains  et  d’épis  de  la  récolte  de  1873,  dans  les 
colonies  agricoles,  1*0. 

Eau.  Usage  excessif  de  l’eau  froide  en  été;  ses  inconvénients,  394.  — Eaux  mau- 
vaises pour  la  cuisson  des  légumes  secs  ; y ajouter  du  bicarbonate  de 
soude,  452. 

Êcuirage.  Bougie  allouée  aux  employés  internes,  10O. 

— Des  ateliers;  il  est  à la  charge  des  conlectiunnairvs,  37V. 

IScolb  élémentaire  des  établissements  pénitentiaires.  Les  fournitures  et  frais  fl’écolo 
sont  des  dépenses  de  régie,  3«7.  — L‘ école  peut  étro  fréquentée  par  les  ou- 
vriors  des  divers  ateliers,  sans  qu’il  y ait  lieu  à indemnité  envers  les  fabri- 
cants, 367.  — Demandes  de  renseignements  sur  les  méthodes  employées  ut 
leurs  résultats,  478. 

Écoles  spéciales  d’instruction  religieuse  et  morale  pour  les  illettrés,  284. 

Ecoles  des  gardiens  encouragées  par  l'administration,  384. 

Econome  (Emplois  d*).  Conditions  d’admission  et  d’avancement.  88.  — Traitement,  n V. 

Ecrou  (Registres  d’)  des  prisons  départementales.  Les  condamnés  à plus  d’un  au, 
attendant  leur  transfèrement,  110  doivent  pas  y figurer,  399. 

Education  correctionnelle  (Etablissements  d’).  Création  de  la  maison  de  Moisselles 
pour  les  garçons  et  de  Sainte-Marthe  a Pontoise  pour  les  filles,  tsi - — Nom- 
bre d’établissements  existant  en  France.  Résultats  obtenus  jusqu’à  préseut. 
Situation  actuelle.  Améliorations  possibles,  .162.  — Voir  Jeunes  détenus. 

Èffets  appartenant  aux  détenus.  Us  sont  estimés  à 'l’arrivée,  puis  conservés,  ren- 
voyés ou  vendus,  320. 

Ècol'ts.  Doivent  être  munis  à l’intérieur  d’une  grille  fermant  a clef,  240. 

Emrrun.  Réormmb-’iition  de  cette  maison  centrale.  183. 

Emplois  dive.a  «u  service  des  prisons.  Composition  dos  cadres  ; conditions  tF ad- 
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mission  ; tr.ii f ornent,  eîi\.  RC.  — Gxa nions  à subir,  32»).  — Emplois 
aux  sutis-nfllnurs  de  terre  et  de  mer -î Lui  du  7 août  'i3V. 

Laii'cmÊs.  NVntront  en  fonetiuiis  qu’après  rimficatiqu  de  leur  iiomiimtion  par  le 
ministre,  sauf  lus  stagiaires,  HO.  — boive  t d’avance  être  mis  au  courant  des 
fonctions  auxquelles  ils  peuvent  être  promus,  126.  — . Voir  Peusonskl. 

Emiuîisonnemext  à plusieurs  mois.  Sa  durée  se  calcule  date  par  date  et  non  par 
périodes  de  30  jours,  490. 

Ex  iomurkment  des  maisons  centrales.  Projet  de  transfèrement  dans  les  priions  dé- 
partementales d’une  certaine  catégorie  de  détenus,  377.  — Nouvelles  instruc- 
tions sur  le  même  sujet  en  prévision  d’une  épidémie.  Demande  d’un  étal  des 
détenus  se  trouvant  dans  les  conditions  requises  pour  être  transférés,  457. 

En UELtitEs.  Traitement  prophylactique  et  curatif,  i. 

Encrais  pour  les  colonies  agricoles.  Trois  fabrications  diverses:  fumier  do  ferme, 
vidanges,  guuuo  artificiel.  171.—  Guano  quesnoydien;  sa  composition  ; son 
usage  pour  la  culture  des  betteraves,  230,  — Engrais  chimique:  expérience  à 
faire,  d’après  M.  Guillemin,  287.  — Emploi  possible  des  vidanges.  Uenseiguo- 
ments  demandés  aux  directeurs,  433.  ~ Demande  de  comptes  rendus  des  ex- 
périences d’engrais  chimiques  et  do  leurs  résultats,  4Ut.—  Transformation  des 
vidanges  en  engrais  pulvérulents,  nomande  de  renseignements,  433.  — Fu- 
mier de  bergerie;  comment  il  doit  être  traité;  engrais  chimique  à y ajou- 
ter.. 501 . ... 

Enquête  sur  le  régime  pénitentiaire. — Voir  Commission  d’e.nqiéte. 

Enseignement  agricole  dans  les  colonies  ; direction  à lui  donner,  72.  499. 

KxsEir.xe.UKNT  primaire.  Il  est  donné  à tous  les  détenus  reconnus  antes  à en  pro- 
fiter, 32V.  — Demande  de  renseignements  sur  les  méthodes  employées  et  leurs 
résultats,  478.  , 

— Professionnel  des  jeunes  filles  détenues.  Quel  il  doit  être,  23t. 

KxTUEPiiEXF.üits.  des  prisons.  Locaux  qui  leur  sont  attribués  : il  faut,  en  certains  cas, 
une  autorisation  spéciale  de  1 administration,  +G.  — Leurs  représentants  doi- 
vent être  agréés  par  l’administration  locale,  26-  — Leurs  obligations  concer- 
nant les  chambres  de  sûreté,  57.— Facilités  à eux  accordées  pendant  la  guorre 
de  1870  ; supplément  de  prix  de  journée.  78.  — Examen  dos  circonstances  de 
nature  à motiver  le  maintien  ou  le  retrait  de  cette  mesure,  «enseignements 
demandés  aux  directeuts,  129.  — Inconvénients,  au  point  de  vue  moral,  de 
l’entreprise  des  prisons  par  des  particuliers,  1 70,  —-  L'entreprise  substituée  a 
l'Etat,  vis-à-vis  tfes  confectionnait  es,  en  cas  de  suppression  do  la  régie,  366. 
— Les  mandataires  de  l’entreprise  doivent  être  choisis  avec  soin  et  agréés  par 
1*  administrât  ion,  4 02. 

Entretien  des  effets  d'habillement,  d'équipement  ot  d’armement  fournis  aux  gar- 
diens ; il  est  à leur  charge,  sauf  pour  les  pistolets,  mousquetons,  fusils  ot 
baïonnettes,  toi. 

Enïïvktien  des  bâtiments  affectés  aux.  ateliers.  Il  est  à la  charge  dos  confection- 
nâmes, 374.  . 

Envois  périodiques  de  pièces.  Doivent  être  accompagnés  de  lettres  collectives,  39fi. 
— La  marge  gauche  de  ces  lettres  doit  être  entièrement  libre,  438. 

Épidémie  (Précautions  à prendre  en  cas  d’).  Epidémie  variolique,  33»  393.  — Affec- 
tions d*\s  voies  digestives,  451.  — Voir  État  sanitaire. 

E pile pt n> les.  Dispensés  d’assister  au  service  religieux,  2L 

Equipement  des  gardiens,  fol. 

LSPAÜN01.S.  Ne  doivent  pas  être  dirigés  sur  les  pénitenciers  do  la  Corse,  .’ir». 

Etat  sanitaire.  Mesures  à prendre  contre  la  variole,  32.  33,  393.  — Précautions  à 
premlro  en  hiver  contre  les  refroidissements,  453-  — Précautions  sanitaires 
contre  les  affections  des  voies  digestives  (septembre  1873),  4 ï9. — Instructions 
plus  étendues.  Emploi  de  l’eau  phéniquée,  du  sulfate  de  fer  et  du  chlorure 
do  chaux  comme  désinfectants,  du  bicarbonate  do  soude  pour  les  eaux  dé- 
pourvues de  sels  alcalins.  Crudités  interdites,  Modilicalious  dans  l'alimentation 
et  le  vestiaire.  Mesures  à prendre  en  cas  de  diarrhée.  Médicaments  dont  il 
faut  s’approvisionner.  Dépenses  exceptionnelles  autorisées.  451  et  suivantes. 
— Suspension  des  mesures  précédentes  {lin  novembre  4873),  479. 

Etats  à présenter.  Propositions  de  giâcespour  1870.  Etat  des  jeunes  détenus  con- 
fiés à des  tiers  ou  engages  dans  l’armée,  modèle, K).—  Elats  semestriels  con- 
cernant le  personnel  de  surveillance,  H.  — Propositions  de  dixièmes  supplé- 
mentaires ou  de  retenues,  modèles,  45,  49.  — Etat  des  individus  ayant  séjourné 
dans  les  chambres  de  sûreté*,  modèle,  65.—  Propositions  de  virements acciden.- 
tels,  nouveau  modèle,  74.  — Bulletins  de  populatiun,  modèles  d’états  numé- 
rique et  nominatif  à y joindre,  U2.  — Etat  des  offrandes  patriotiques  faites 
par  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  des  prisons,  \ 23-  — propositions  de 
grâces  pour  1871,  429.  — Propositions  de  mise  en  liberté  des  jeunes  détenus 
(1871),  434.  — Etat  rie  situation  des  cellules  et  cachots,  modèle,  i<*7.  — Pro- 
positions de  mise  en  liberté  provisoire  des  jeunes  détenus  (4872),  482.  — Etat 
des  condamnés  et  jeunes  détenus  qui  doivent  être  remis  aux  autorités  alle- 
mandes, 193,  227.  — Modèle,  49  ï. — Etat  estimatif  de  la  valeur  des  effets  por- 
tés par  ces  détenus,  4 93-  — Etat  des  dépôts  de  sûreté  non  encore  transformés 
en  chambres  de  pureté.  Modèle,  2.il  . — Modèles  des  états,  qui  .doivent  être  joints 
au  compte  des  dépeines  annuelles  des  prisons  départementales.  265.  — Etat 
annuel  des  libères  et  gradés  (Maisons  centrales  et  pénitencier»,  agricoles)  mo- 
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i]6io,  300.  — Etat  des  dépenses  mensuelles  des  maisons  ccntiuîes  en  régie, 
modèle.  308.  — Travaux  exécuté?  dans  les  maisons  centrales  en  régie.  Ré- 
sumé des  devis  ei  décomptes.  Modèle.  312.  — Cadre  de  renseignements  re- 
latifs aux  travaux  de  bâtiment,  3Gl.  — Elut  nominatif  des  condamnés  correc- 
tionnels des  maisons  centrales  non-récidivistes  et  libérables'  à bref  délai 
(mars  1873).  377.  — Propositions  d'indemnités  de  déplacement  en  faveur  des 
agents  des  prisons,  411.  — Propositions  de  mises  en  liberté  provisoire  de 
jeunes  détenus  (i873\  414.  — Prix  des  objets  de  consommation  à l’usage  des 
gardiens,  suivant  les  localités,  426.  — Etat  des  grâces  et  réductions  de  peine 
accordées  du  30  juin  1872  au  30  juin  1873,  445.  — Trois  modèles  d'états  à join- 
dre au  compte  des  dépenses  de  l'exercice  1872  (Prisons  départementales),  430. 
— Etat  des  détenus  des  maisons  centrales,  non-récidivistes,  ayant  encore  (no- 
vembre 1873)  à subir  do  3 à 6 mois  d’emprisonnement  et  susceptibles  d'être 
transférés  dans  les  prisons  départementales,  457.  —Etat  des  condamnés  à plus 
d’un  an  maintenus  dans  les  prisons  départementales,  4B9.  —Bulletin  mensuel 
des  travaux  des  détenus,  nouveau  modèle,  463.  — Budget  des  maisons  d'ar- 
rêt; cadre  à remplir  avec  annexes,  470.  — Etats  trimestriels  de  propositions 
de  grâces  (prisons  départementales),  modèle,  485. 

Etats  semestriels  du  personnel  exigés  pour  les  prisons  départementales,  comme 
pour  les  maisons  centrales  et  colonies.  Instructions  à ce  sujet,  11.  — Doivent 
se  faire  en  double  expédition  pour  le  ministère  et  la  préfecture,  331. 

Et«axgf.rs  récidivistes.  Los  condamnations  subies  à l'étranger  sont  assimilées  â 
celles  qui  ont  été  subies  en  Erance,  dans  le  décompte  des  dixièmes  ; pour- 
quoi, 21 . , , 

Evasions.  Tentative  opérée  au  moyen  de  l’enlèvement  des  vis  d'une  serrure  exté- 
rieure. Substitution  de  boulons  rivés  aux  vis  qui  maintiennent  la  gâche,  53. 
Instructions  relatives  à la  réintégration  des  jeunes  détenus  évadés,  154.  — Dé- 
tails dos  mesures  à prendre  pour  prévenir  les  évasions,  239.  — Punitions  in- 
fligées en  carde  tentative  ou  d'évasion:  Perte  du  pécule  disponible  pour  les 
évadés,  même  réintégrés,  323.  — Mesures  à prendre  en  cas  d’évasion.  Ren- 
seignements à fournir  par  les  directeurs,  399.  — Frais  à rembourser,  en  cer- 
tains cas,  par  les  directeurs  des  colonies  privées,  par  suite  de  réintégra- 
tion, 405. 

Examen  des  aspirants  aux  emplois  d instituteur  et  de  commis  aux  écritures,  88,351. 
— Pièces  à produire  avant  l'inscription.  Formalités  à remplir,  327.  — Pro- 
gramme dos  connaissances  exigées  pour  ces  emplois,  334. 

Exécution  do  la  peine  (Justice  militaire).  Fixation  du  point  de  départ  de  la  peine, 
suivant  les  cas,  503.  504. 

Exploitation  des  diverses  industries  dans  les  maisons  centrales.  — Vêir  Cahier 

DES  CHARGES. 

Expulsés.  Il  faut  se  procurer  sans  retard  les  arrêtés  d’expulsion  pour  en  assurer 
l'exécution  immédiate,  406. 

Extradition  (Traités  d’)  subsistent  dans  leurs  conséquences  dès-lors  que  les  pour- 
suites ont  eu  lieu  à raison  des  faits  qui  ont  motivé  l'extradition,  quelle  que 
soit  la  qualification  légale  attribuée  à ces  faits  par  le  verdict  du  jury,  41. 

Extraits  de  jugements.  Se  les  procurer  dans  le  plus  bref  delai  pour  éviter  aux 
condamnés  un  trop  long  séjour  dans  les  prisons  départementales,  406. 
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Factionnaires.  Comment  leur  consigna  doit  être  exécutée,  2ï2. 

Factures  acquittées  envoyées  par  les  fournisseurs.  Doivent  être  payées  sur-le- 
champ,  499. 

Faits  insurrectionnels  {Condamnés  pour).  — Voyez  Insurrection  de  4871. 

Familles  des  gardiens.  Ne  doivent  pas  être  Installées  dans  les  prisons.  Exceptions, 

■ 403.  - ■ ■ . , • , . . 

Farinés  (Mélanges  des)  Doivent  se  f ure  en  présence  de  l'inspecteur,  18.  — Coin  po- 
sition,dus  farines  servant  au  pain  de  ration,  205,  319.  — Au  pain  des  ma- 
lades, 20». 

Femmes  (Prisons  de).  Dangers  de  la  promiscuité,  177.  — Enceintes,  condamnées  à 
plus  d’un  an,  ne  peuvent  être  transférées  qu’apres  leurs  couches,  28,  405. 

Fermeture  des  portes  dans  les  prisons.  Améliorations  proposées.  53,  75. 

Fonctionna  niEs  de  F administration  des  prisons.  — Voir  aux  titres  spéciaux. 

Fonds  appartenant  aux  détenus.  Comptabilité  à tenir  dans  les  prisons  départemen- 
tales, 49 1, 

Fontaines  situées  dans  les  cours.  No  doivent  pas  être  laissées,  en  été,  à l’enticre 
disposition  des  détenus,  39A. 

Forçats.  Inconvénients  du  séjour  dans  les  bagnes  au  point  de  vue  moral,  158.  — 
‘Colonies  pénales,  158,  159,  181.  — Faveurs  accordées  aux  forçats  les  plus 
méritants  en  Nouvelle-Calédonie,  181.  — Etablissement  de  Kanala  pour  les  in- 
corrigibles. 1 82. 

Fouilles  des  détenus.  Doivent  se  faire  fréquemment,  241,  322.  1 
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Fui; ttxrrtKEï  fuites  aux  maisons  centrales.  Leur  pavement  par  exercice,- 15. 

Frais  de  justice.  Sont  prélevés  sur  le  pécule  des  condamnés  décédés.  Sîesurea 
prises  à cet.  égard-  5ttf  400. 

— lie  transport  des  libérés  et  secours  de  route.  Les  mémoires  et  autres  pièces 
doivent  Être  libellés  avec  exactitude,  105. 

Fiianuiiise  postale.  — Voir  Correspondance. 

Franchise  télégraphique  accordée  aux  inspecteurs  généraux,  435. 

fuiiku  do  ferme;  coiuinont  il  doit  être  traité,.  171.  — Fumier  do  borgorio,  50!*. 
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Gaillox.  Maison  centrale  affeetée  aux  correctionnels,  328. 

Gxi.e.  T raUenrent  recommandé',  3Q3. 

Gaiu>e  nationale.  Son  concours  pour  le  service  des  prisons-  pendant  la  guerre  do 
1070-1871,-75.  , . ,, 

Gardiens.  Etats  semestriels  du  personnel  exiges  pour  les  prisons  départemontales, 
11.  — Los  notes  concernant  les  gardiens  sont  présentées  aux  inspecteurs  gé- 
néraux, 1 4.  — Les  gardiens  des  prisons  doivent  s’abstenir  de  prendre  cette 
qualité  on  signant  aux  actes  de  décès  des  détenus,  1 4.  — Us  ne  peuvent  être 
requis  pour  aucun  service  extérieur,  23.  — Modifications  dans  leur  armement, 
23.  — Discipline  à laquelle  ils  sont  soumis,  42.  — Indemnités  de  résidence  qui 
leur  sont  accordées  dans  certains  cas,  81.  — Les  suppléments  de  traitement 
sont  supprimés  en  cas  de  mutation,  Dispositions  relatives  au  décompte  des 
suppléments,  8f.  — Recrutement  des  gardiens,  conditions  d’admission,  90.  — 
D’avancement,  9f.  — Leur  traitement  règlementaire,  95,  96;  — Leur  habille- 
ment ét  leur  équipement,  loi.  — Ils  sont  traités  aux  frais  de  l’Etat  en  cas  de 
maladie^  101.  — Améliorations  récentes  apportées  à leur  situation,  *69.  — Avis 
à ceux  qui  se  font  recommander,  170.  — Application  des  règlements, antérieurs 
relatifs  à leur  recrutement,  270.  — Leurs  familles-  ne  doivent  pas  être  instal- 
lées dans  les  prisons,  404.  — Leur  nombre,  insuffisant  dans  certaines  prisons, 
excessif  dans  d’autres,  41a.  — Insuffisance  de  leur  traitement  en  certains  cas. 
Améliorations  déjà  effectuées  ou  à effectuer,  424.  — Demande  de  renseigne- 
ments relatifs  aux  prix  des  objets  de  consommation  à leur  usage,  suivant  les 
localités.  425.  — Formule  à remplir,  42G-. 

Gardiens  (Premiers).  Y-a-t-il  lieu  de  leur  accorder  le  droit  d’infliger  des  punitions 
à leurs  subordonnés?  43.  — Indemnités  de  résidence,  *t.  — ♦ Conditions  d’ad- 
mission. 89.  — D’avancement,  9K  — Leur  traitement,  95,  96. 

Gardiens-chefs.  Conditions  d’admission  à cet  emploi.  Conditions  d’avancements  Trai- 
tement. 89  et  suivantes. — lis  seront  nommés  par  le  ministre,  135,  139;.^-  Notes 
à fournir  sur  leur  compte  par  les  préfets,  no.  -—  Améliorations  effectuées  et 
à effectuer  dans  le  cadre  des  gardiens-chefs.  Notices  à établir  à leur  sujet, 
197,  386. V—  Candidats  à cet  emploi,  198,  420,  42L  — Les  gardiens-chefs  des 
maisons  d'arrêt  reçoivent  les  fonds  appartenant  aux  détenus,  et,  s'ils  ne  tien- 
nent point  la  caisse,  les  versent  à celle  du  greffier,  494. 

GxRDtENS-commis-greffiers.  Instructions  à leur  égard  aux  inspecteurs  généraux,  199. 
— Leur  utilitér  384.  . ■ 

GxïiDiF.Ns-cnntre-maUres  {Colonies  de  jeunes  détenus).  Rapport  au  ministre  et  ar- 
rêté fixant  leur  situation,  216. 

Gendarmes.  Doivent  seuls  conduire  les  détenus  au  tribunal  ou  à 1 instruction,  23. 
— Doivent  garder,  jusqu’au  départ,  les  prisonniers  déposés  dans  les  chambres 
de  sûreté,  57. 

Grâces  (Propositions  de).  Réductions  et  commutations  de  peine.  Prescriptions  géné- 
rales, 7.  — Instructions  spéciales  pour  1810,  6.  — Pour  1871,  129,  131.  — Pour 
1872,  172,  182.  — Pour  1873,  349,  414.  — Propositions  de  grâces  pour  les  con- 
damnés de-  la  commune.  I.es  propositions  relatives  aux  condamnés  pour  crime 
sont  déférées  à la  commission  des  grâces;  deux  listes  distinctes  a présente^ 
359.  — Ecritures  que  nécessitent  les  remisés  où  commutations  do  peine,  381. 
— Remises,  commutations  et  réductions  de  peine  prononcées  du  30  juin  iS72 
au  30  juin  1873.  Modèle  d'état  â fournir,  443  et  suivantes.  — Utilité  dos  re- 
misés de  peine  accordées  aux  condamnés  à moins  , d’on  .an,  non-récidivistes, 
(circulaire  du  garde  des  sceaux,  octobre  1873),  479.  — Réductions  de  peine  en 
général.  Bons  résultats  qu’elles  peuvent  amener,  482,  483.  — Demande  d’états 
trimestriels  dé  Propositions  de  grâces  pour  les  prisons  départementales.  Mo- 
tifs, 48*2.  — Modèle  d’état  trimestriel,  485. 

Graisse.  Peut  être  employée  le  samedi  dans  certains  diocèses,  t8- 

Gratifications  aux  ouvriers  détenus.  — - Règles  prescrites  à cet  égard,  infractions 
prévues,  18,  19. 

Greffier  Conditions  d’admission  à cet  emploi.  Conditions  d’avancement,  38.  — Trai- 
tement. sg,  94.  ■;  . . • 

Grossesse  (Femmes  en  état  de).  Ne  doivent  être  transférées  dans  les  maisons  cen- 
trales qu’a  près  leurs  couches,  405. 
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Guaxo  artificiel  ; sa  coin  position,  17. 

^ O'^suoyditîu  ; son  usage  pour  la  culture  des  betteraves,  236. 

(JtKiiitK  de  U7ü-l.*<71.  Instructions  et  mesures  exceptionnelles.  Garde  extérieure  des 
prisons,  Retrait  des  garnisons.  Appel  à la  garde  nationale,  75.  — Affectation 
provisoire  de  locaux  et  de  matériel  à la  troupe  et  aux  blessés.  Mesures  à pren- 
dre, 76.  — Entrepreneurs  généraux.  Situation  qui  leur  est  faite  par  la  guerre. 
Mesures  prises  pour  leur  venir  en  aide,  78. — Avances  exceptionnelles  de 
fonds  aux  caisses  des  maisons  centrales  et  des  maisons  d’arrêts,  en  certains 
cas,  78.  -t  Marchés  d'urgence  à passer  pour  un  an,  en  cas  de  refus  des  en- 
trepreneurs de  continuer  leur  service  pendant  la  guerre,  79.  — Réquisitions 
autorisées  exceptionnellement  pour  le  service  des  prisons,  70.  — Mesure* 
concernant  les  employés  ou  agents  des  prisons  appelés  sous  les  drapeaux  ou 
engagés  volontaires.  Avantages  assurés  à eux  et  A leurs  familles,  t02  — Con- 
duite à tenir  par  les  directeurs  dans  les  départements  envahis.  Ils  doivent 
s'abstenir  de  tout  acte  d’adhésion,  même  indirecte,  aux  usurpations  de 
l'ennemi,  ijq. — patriotisme  des  employés  et  agents  du  service  des  prisons, 
121.  — Offrandes  pour  la  guerre.  Modèle  d’état  a fournir,  122,  123.  — Les  ol> 
frandes  pécuniaires  des  détenus  ne  sont  point  agréées,  122.  — Rapport  à faire 
par  les  directeurs,  d’après  l’avis  des  inspecteurs  généraux,  relativement  au 
maint, en  ou  h la  suppression  des  suppléments  de  prix  de  journeos  alloués, 
pendant  la  guerre,  aux  en  repreneurs.  12). 
haïr.  Essais  infructueux  de  cqiqiiisutiou,  158.  On  n’y  envoie  plus  que  des 

. trubçs,  un , 
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llAnu.Lr.MF.XT  dos  gardions.  Par  qui  fourni  et  entretenu,  toi. 

— des  détenus.  Maisons  de  détention,  209,  43«.  — Maisons  centrales,  320. 
Hamacs  tolérés  dans  les  prisons  dépui  teuicutules  et  les  établissements  de  jeunes 
détenus  ; à quelles  conditions.  27.  • : . *• 

Hurticultlkb;  Son  eusoiguement  dans  les  colonies  de  jeunes  détenus,  72,  499. 
Hygiène  des  prisons.  Soins  de  propreté.  2U,  321.  — Prescriptions  hygiéniques, 
utilité  dea  bains  cf  lavages  partiels,  233,  — Voir  État  sanitauie, 
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Inccndir*  dans  les  ateliers.  Clauses  spéciales  du  cahier  des  charges  A cet  égard, 

1 Obligations  des  confectiounairos.  Assurance  mobilière.  Risques  locatifs,  373. 

Indemnités  aux  fonctionnaires  et  employés.  Indemnités  tîe  résidence,  80.  * Indem- 

nité allouée  à l’employé  chargé  d’assister  l’architeciü  externe,  12'*:— Suppres- 
sion des  indemnités  pour  directions  binaires,  tao«  — Indemnités  temporaires 
pour  retrait  d'emploi  (loi  du  30  mars  ffi7i)v19i,  302. — indemnités  aux  inspec- 
teurs généraux  pour  frais  de  tournée,  353.  — Indemnités  aux  agents.  Celles 
motivées,  i>ar  des  circonstances  locales  sont  Supprimées  en  cas  de  mutation, 
«0.  — indemnités  soumises  ii  la  rcicnue  pour  les  pensions  civiles,  ai.  — Éta- 
blissements dans  lesquels  elles  sont  allouées,  08.  — Indemnité  de  vivres  (3  fr, 
par  mois)  aux  gardiens  des  maisons  centrales,  lof.  — Indemnités  de  dépla- 
cement. Les  demandes  doivent  être  justifiées  par  un  bordereau  de  dépenses, 
390.  — Modèle  d’état,  4M,  — Indemnités  dues  a l'Etat  par  les  confection  naires 
en  cas  de  chômage,  368,  — pour  blanchissage  du  linge  d’atelier,  375.  — * 
Indemnités  ducs  aux  confection  naires  par  l'administration  en  cas  de  vols  ou 
dégradations  d'objets  mobiliers,  371,  — en  cas  de  malfaçons,  372,  — Dans  les 
deux  cas  l'administration  a recours  contre  les  détenus,  372. 

Indus  1 a irs  diverses  dans  les  maisons  centrales.  Conditions  d'exploitation.—  Voir 
CaHIÇII  des  cuaikïes. 

Infiumeuies.  Projet  d'établissement  de  salles  d’observation  et  de  convalescents.  A 

auelles  conditions  ils  seront  accueillis,  i 8.  — Utilité  dot  appareils  pour  bains 
e vapeur,  18.  — Nécessité  d’installer  des  infirmeries  dans  les  prisons  dépar- 
tementales, 25.  — Régime  de  ^infirmerie,  maisons  de  détention,  207. 
Infibmieks  (maisons  centrales).  Ont  droit  à une  ration  de  vin,  18. 

In  f a actions  disciplinaires.  Comment  punies  dans  les  maisons  de  détention,  213.  — 
Dans  les  maisons  de  détention,  3. *3. 

Jnsï»ectkui:  (maisons  centrales).  Il  doit  surveiller  le  service  du  vaguemestre  et 
contrôler  les  comptes  d'affranchissement,  14,  3«.  — Il  assiste  au  mélange  des 
farines,  is.  — II  contrôle  la  livraison  des  fournitures  supplémentaires  faites  aux 
detetms  par  l'entreprise,  22.  — Conditions  d’admission  a l’emploi  d’inspecteur, 
88.  — Traitement,  94.  — En  cas  de  congé  du  directeur,  l’inspecteur  ouvre  la 
correspondance  et  statue  sur  les  affaires  urgentes, 433. 
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Inspecteur  des  transports  cellulaires,  92. Son  traitement,  96. 

■I.WECTKtn  général  do  l’agriculture*  Examine  Jes  régisseurs  et  conducteurs  de 
travaux  agricoles,  S8- 

Inspecteur  général  des  bâtiments.  Donne  son  avis  sur  la  nomination  des  archi- 
tectes et  conducteurs  de  travaux,  88. 

Inspecteurs  généraux.  Doivent  viser  le  registre  des  visiteurs  dos  maisons  centrales, 
22.  — Instructions  pour  la  tournée  do  ni70  et  noté  «annexée,  34.  — * Tournée  du 
4870  entravée  par  les  événements,  4 08. — Nouveau  règlement  pour  le  choix 
des  inspecteurs  généraux,  150.  — Suppression  de  l’emploi  d’inspecteur  général 
adjoint,  igu.  — Intervention  des  inspecteurs  généraux  en  cas  d’isolement  des 
détenus.  Doutes  sur  son  efficacité,  1 8o.  — Tournée  de  4872.  Instructions  et 
note  annexée,  195.  — Fixation  par  décret  du  traitement  des  inspecteurs  géné- 
raux ; leur  division  en  quatre  classes,  354.—  Fixation  d ts  indemnités  pour 
frais  de  tournée,  355.  — Franchise  postale  accordée  aux  inspecteurs  généraux 
pour  la  correspondance  administrative,  4 \ 7.  — Tournée  de  4873.  .instructions  et 
note  annexée,  418.  — Classement  recommandé  pour  les  rapports  des  inspec- 
teurs généraux,  418.  — Franchise  télégraphique  à eux  accoulée,  U2. 

Inspectrices  générales.  Création  de  l’emploi  d’inspectrice  générale  adjointe,  134  .— 
Cadre  dos  inspectrices  générales.  Conditions  d’avaocemeiU.  Fixation  des  trai- 
tements, 452.  — inspectrice  générale  des  jeunes  filles  détenues  j son ... traite-' 
■'  ' ment,  '354.  ' 

Instituteur.  Conditions  d’admission  à cet  emploi.  Conditions  d’avancement,  B0.  — 
Traitement,  94.  — Détail  des  épreuves  à subir  dans  les  examens,  33V et  suiv. 
— L’instituteur  assiste  le  directeur. et  l’inspecteur  au  prétoire  de  justice  disci- 


plinaire, ;:23* 

Instruments  tranchants.  Ne  doivent  pasôtro  laissés  à la  disposition  des  détenus,  322. 
i.>scimiXT(OX  de  4871.  Condamnés  pour  faits  insurrectionnels.  Ceux  qui  se  dirigent 
sur  Paris  à leur  libération  doivent  ôtre  signalés  au  préfet  de  police,  237.  — Ils 
sont  soumis  de  tous  points  et  sans  distinction  au  régime  des  marnons  cen- 
trales, comme  leurs  co-détenus,  31 7.—  Dans  quels  cas  ils  peuvent  ,etre  l’objet 
d’une  proposition  de  grâce,  359.—  Fixation,  suivant  les  cas,  du  point  de  départ 
de  l'exécution  de  la  peine  pour  les  détenus  condamnés  par  la  justice  mili- 


. taire,  502.  , ' 

InrÊnniAittK.  L’inspcctnir,  en  l’absence  du  directeur,  ouvre  la  correspondance^  ot 
statue  sur  les  affaires  urgentes,  43$. 

Internats.  Les  dispositions  de  l’urrôté  du  45  septembrs  îqto,  relatives  aux  inter- 
nats, n’auront  d’effet  que  pour  l’avenir,  8t.  — Fonctionnaires  et  employés 


internes.  98. 


Invasion  do  1870.  — Yoyet  Guerre. 

Inventaire  de  documents  administratif?.  Doit  ôtre  dressé  par  les  directeurs  et 
transmis  A leurs  successeurs  en  cas  de  mutation,  134. 


lit i, inde  (Régime  pénitentiaire  en).  Résultats  obtenus,  467. 

Isolés.  (Isolement.)—  Voyez  Cellulaire  (emprisonnement) 

Israélites  ot  protestants  (jeunes  détenus).  Sont  reçus  dans  dos  etablissements 
spéciaux  d’éducation  correctionnelle,  29, 

IS8CKS  provenant  d’animaux  morts.  Doivent  être  mentionnées  dans  les  procès- 


verbaux,  343. 

Italiens.  Ne  doivent  pas  Ôtre  dirigés  sur  les  pénitenciers  de  la  Corse,  35. 


J 


jLfintxAirç.  Doit  être  enseigné  aux  jeunes  filles  détenues,  232.— Enseignement  lliéo 
riqueet  pratique  du  jardinage  dans  les  colonies.  Sou  utilité,  494. 

Juanks  détonjus.  Dispositions  relatives  à leur  transi  ère  ment  après  jugement.  Suppres- 
sion de  l’envoi  des  bulletins  individuels,  28.  — route  communnation  est  inter- 
dite entre  eux  et  leurs  familles,  même  par  l’entremise  des  commissaires  de 
police,  30.  — Joindre  des  bulletins  de  statistique  médicale  aux  pièces  qui  les 
accompagnent,  3».  — Proportion  normale  qui  doit  exister  entre  Détendue  des 
terres  cultivables  et  le  nombre  des  détenus  dans  les  colonies  privées.  Cubage 
des  dortoirs, 37.  — Examens  par  les  inspecteurs  généraux  des  jeunes  détenus 
libérables  dans  l’année;  examen  et  classement  des  arrivants,  38.  — Quartiers 
correctionnels  pour  les  jeunes  détenus  insubordonnés,  59.  — Propositions  do 
mise  en  liberté  provisoire  pour  4871,  131;  — pour  1872,  182;  — pour  4873,  414. 
— Jeunes  détenus  évadés  : instructions  relatives  à leur  réintégration  et  aux 
dépenses  qui  en  sont  la  suite,  454,  405.  — Répartition  des  jeunes  détenus  dans 
les  diverses  prisons  en  1867,  162.  — Colonies  privées  et  publiques;  Inconvé- 
nients et  abus  signalés  aux  inspecteurs  généraux,  199,  — Option  des  jeunes 
détenus  natifs  de  l’Ahace-Lorraine.  Mesures  à prendre,  226.  — Jeunes  détenus 
protestants  ne  doivent  pas  être  maintenus  dans  les  établissements  catholique? 
où  on  les  a tranfôrés  par  erreur,  380.  — Bibliothèques  à l’usage  des  jeunes 
détenus.  406.  — Notices  individuelles.  Doivent  être  transmises  aussi  tut  après  le 
départ  des  jeunes  d'éteuus  pour  leurs  colonies  respectives,  407.  — Pièces  qui 
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doivent  composer  les  dossiers  individuels,  407*  — Surveillance  des  dortoirs, 
408.  — Les  punitions  corporelles  sont  interdites,  409.  — Exactitude  requise 
dans  les  bullelins  de  population  pour  qu’on  puisse  vérifier  le  rapport  qui 
existe  entre  la  population  et  la  contenance  de  chaque  établissement,  422. 

Jeunes  filles  détenues.  Doivent  voyager  en  3e  classe  avec  leurs  surveillantes;  29.— 
Les  bulletins  individuels  doivent  indiquer  la  taille  pour  que,  en  cas  de  besoin,, 
on  puisse  fournit  des  vêtements  aux  jeunes  filles,  30.—  Elles  doivent  être  sur- 
tout appliquées  aux  travaux  des  champs  et  aux  soins  du  ménage.  Instructions 
à ce  sujet,  2*),  231.—  Ecritures  à tenir  pour  lé  service  alimentaire  des  maisons 
do  jeunes  filles  détenues,  23*2.  — Demande  de  renseignements  spéciaux  et 
individuels  sur  les  jeunes  détenues  des  maisons  de  correction,  dans  îe  but  de- 
faciliter  le  choix  pour  la  colonie  do  Sainte-Géneviève  (ancien  domaine  de 
Foui  lieu  se).  2ii.  — Education  professionnelle  de*  jeunes  détenues,  récréations., 
travail,  4U8.  — Obligation  pour  les  directrices  d'établissements  de  faire 
prendre  sans  retard  les  jeunes  filles  qui  doivent  leur  être  remises,.  409. 

Jeunes  soldats  condamnés  avant  d’être  appelés  au  service.  Doivent  être  signalés 
suite  h T&utorité  militaire  et  lui  être  remis  à leur  libération,  20t. 

Jeux  qui  sont  interdits  dans  les  maisons  de  détention,  212. 

iuLitx.iL  d’agriculture.  Mention  de  divers  articles,  457, 44U,  482. 

JtiiiftNAii  numéraire  (relevés  duj. — Voir  Relevés  mensuels. 

Justice  disciplinaire  (Prétoire  ae),  213,  323* 

Justice  militaire.  Fixation,  suivant  les  cas,  du  point  do  départ  do  l’exécution  do  ta 
peine,  502, 


K 


KvN.u.t  (Nouvollo-Caiédoiiit'i.  Établissement  spécial  pour  les  forçats  incorri- 
Bibles,  itti.  . 


L 


Lamotte-Beuvron.  Fondation,  par  décret,  d’une  colonie  de  jeunes  détenus  sur  les 
terres  de  ce  domaine,  246, 

Landerneau.  Décret  portant  création  d’une  maison  centrale  dans  cette  ville,  joo. 

Lecture  encouragée  dans  les  prisons,  382  j — dans  les  colonies  des  jeunes  dé- 
tenus, 406. 

Lettres. — Voir  Correspondance. 

Lever  et  coucher  des  détenus.  Les  heures  sont  réglées  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition du  directeur,  322. 

Libérés.  Indigents.  Secours  à leur  accorder,  36.  — ^Les  libérés  malades  et  retenus 
à l’infirmerie  (maisons  centrales)  ne  peuvent  être  autorisés  à fumer,  même  à 
leurs  frais,  40.—  Listes  annuelles  des  libérés  et  graciés  transmises  par  l’inté- 
rieur à la  justice.  Défaut  d uniformité.  Modèle  à suivre,  299.  — Les  frais 
d’habillement  des  libérés  indigents  sont  dépenses  de  régie,  307.  — Nécessité 
de  so  procurer  à temps  les  pièces  diverses  qui  doivent  accompagner  les  libérés 
expulsés  ou  destinés  aux  dépGts  de  mendicité,  406. 

Limite  d’ige  pour  les  candidats  aux  emplois  d’instituteur  et  de  commis  aux  écri- 
tures, 88.  4 . ■ . ïa  . ,,  . , 

Lingerie,  literie,  vestiaire  des  maisons  de  détention,  209.  — Quantités  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  Réserve.  Remplacement  des  effets  hors  de  service. 
Situation  numérique,  «les  effets  en  magasin,  401. 

Lits  do  fer.  Emploi  du  feuillard  et  du  treillis  métallique.  Inconvénients  du  treillis. 
Renseignements  à prendre  par  les  inspecteurs  généraux,  425. 

Livres  à l’ usage  des  colonies  agricoles  do  jeunes  détenus,  72.  — Livres  de  messe 
fournis  par  le  ministère.  Les  inspecteurs  généraux  doivent  en  contrôler  l’em- 
ploi, 2?)  1.  — Les  livres  classiques  vendus  aux  détenus  dans  un  établissement 
ne  doivent  pas  leur  être  enlevés  dans  un  autre,  sauf  le  cas  de  mauvais  usage  ou 
do  trafic,  snr>.  — ir  Bi nu oTHF.qu es. 

Locaux.  Leur  affectation  à divers  services  ne  peut  être  modifiée  sans  l’autorisation 
du  ministre,  dans  la  détention  proprement  dite,  et,  en  certains  cas,  dans  les 
bâtiments  livrés  aux  confectionnaires,  16. 

Logement  des  fonctionnaires  et  employés  internes,  99. 

I.m  de  sûreté  générale.  Son  abrogation,  4©i. 

Lois  penales.  Modifications  possibles  dans  leur  application,  jfi7. 

Lois  pénitentiaires.  l’rujets  de  lois  antérieures  à 1871;  leur  insuccès,  157,  173. 
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Mac  ni  N es  à coudre.  Il  faut  en  cesser  l’emploi  dans  les  maisons  de  jeunes  fille 
détenues.  Pourquoi,  232.  . , . . , 

Hacuixks  à vapeur  dans  les  ateliers.  Vérifications  nécessaires  pour  prévenir  les 

Maintien  (Pr,ojk*de)  dans  les  prisons  départementales  des  condamnés  correctionnels 
à plus  d'un  an,  284.  . ' 

Musons  centrales.  Leur  situation  numérique  actuelle.  Anomalies  consacrées  par 
l'usage.  Améliorations  possibles,  159.  — Leur  appropriation  au  classement  par 
catégories,  178.  — Leur  régime  est  applicable  de  tous  points  et  sans  distinction 
aux  condamnés  pour  faits  insurrectionnels  qui  y sont  renfermés,  3 HL  — 
Exploitation  de  diverses  industries  dans  les  maisons  centrales.  — Voir  Caiheh 

DES  CHARGES. 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  — loir  Prisons  départementales. 

Malades,  (iardiens  malades:  ils  sont  traités  aux  frais  de  l’Etat,  101.—  Détenus 
malades:  Ne  doivent  être  transférés  qu'apres  guérison  et  sur  le  rapport  favo- 
rable du  médecin,  25,  405.  • — Régime  des  malades  dans  les  maisons  de  déten- 
tion, 207. — Soins  donnes  aux  malades  dans  les  maisons  centrales,  320. — Ils 
continuent  à faire  partie  de  l'effectif  des  ateliers,  367. — Le  séjour  hors  des 
prisons  des  prévenus,  accusés  et  condamnés  constitue  une  illégalité  qui  ne 
peut  Être  excusée  qu’en  cas  de  force  majeure,  «ioi.  _ 

Mariaue.  Autorisation  de  contracter  mariage  sollicitée  par  un  détenu,  En  pareil  cas 
l'administration  n'intervient  que  lorsque  les  intéressés  ont  rempli,  deux- 
mêmes  et  à leur  guise,  les  formalités  legales,  31. 

Marquises  (Iles).  Essais  infructueux  de  colonisation,  181. 

Médailles  décernées  à des  agents  du  service  des  prisons.  — »oir  Récompenses. 

Médecins.  — Doivent  visiter  Tes  arrivants,  n.  — Médecins  des  maisons  d arrêt  ; 
leurs  obligations  : ils  n’ont  pa«,  en  général,  à réclamer  d’honoraires  pour  leurs 
opérations,  25.  Ils  doivent  fournir  des  bulletins  de  statistique  médicale  pour 
les  jeunes  détenus  transférés,  30.  — Leurs  traitements,  96. — L’inspecteur 

{général  doit  contrôler  leur  service,  401.  — Us  doivent  faire  retarder  le  trans 
erement  des  détenus  malades,  405.  — Médecins  des  maisons  centrales. 
Leurs  traitements,  96.— ils  doivent  s’enquérir  de  l’état  des  détenus  isolés,  U4. 
— Leur  rapport  annuel  doit  être  suffisamment  dévoldppé  et  transmis  avant  la 
fin  du  premier  trimestre,  303.  • . . ", 

Médicaments  dont  il  faut  s’approvisionner  en  cas  d'épidemie  cholérique,  453. 

Mei.cn.  Maison  centrale  affectée  aux  reclusionnaires,  220. 

Menaces,  injures  ou  violences.  Punitions  infligées  aux  détenus  pour  ce  genre  de 
fautes,  333-  — Note.  . ... 

Mettra*  {Colonie  deL  Excellents  résultats  obtenus  dans  cet  établissement,  162. 
Militaires  de  la  réserve  et  jeunes  soldats  non  appelés  sous  les  drapeaux.  Docu- 
ments à fournir,  en  cas  de  condamnation,  aux  généraux  divisionnaires. 
Instructions  aux  directeurs,  27,  201.  — Les  militaires  condamnés  à l'empri- 
sonnement doivent  subir  leur  pein^dans  une  prison  militaire,  202. 

Mobiliers  (Achats  d'objets).  Devis  et  soumissions  à produire,  27.  — Réforme  et  rem- 
placement d’objets  mobiliers.  Procès-verbaux  à produire,  36.  — Mobilier  des 
chambres  de  sûreté;  doit  être  visité  par  les  directeurs,  59. 

Montpellier.  Maison  centrale  spécialement  affectée  au  femmes  reclusionnaires,  220. 
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Nominations  à divers  emplois  en  1873  : du  1 7 janvier,  323:  — du  5 février,  35g;  — 
des  6 février  et  16  mars,  362  ï — du  12  avril.  416;  — du  31  mai,  432;— du 
10  juin,  334;  — des  U et  12  juin,  435;  — du  juillet,  437!;  — du  27  août,  448; 
du  15  septembre,  451  ; — du  26  septembre,  454  ; — des  27  septembre  et  9 oc- 
tobre, 455;  — du  ta  novembre,  406  ; — du  28  novembre,  468; — du  18  décembre, 
489  : — du  26  décembre,  4SI. 

Nominations  faites  par  les  préfets,  ne  reçoivent  leur  exécution  qu'après  ratification 
du  ministre,  sauf  urgence.  Les  stngfaires  font  exception,  80.  88.— A qui  appar- 
tient la  nomination  des  fonctionnaires,  employés  et  agents,  87.  — L’administra- 
tion centrale  nomme  aux  trois  quarts  des  emplois  vacants.  Les  directeurs 
doivent  signaler  à l'administration  centrale  les  nominations  et  les  mouvements 
de  personnel  qui  sc  font  en  dehors  d’elle,  489. 

Notices  individuelles  des  employés  et  agents,  notamment  des  gardiens-chefs,  197. 

Notices  individuelles  qui  doivent  accompagner  les  extraits  de  jugements.  But  et 
utilité  rie  ces  notices.  Elles  ont  trait  aux  antécédants  de  chaque  détenu  et  aux 
circonstances  de  sa  condamnation,  427  et  sùiv. Modèle  de  notice,  423.  * 


540  ctuitv  m;s  piusons. 

Noivei.i.k-Calédonix.  Premiers  essais  de  coluuisation,  iss,  îsi.  — Lieux  do  d'por- 
tulion,  isîb 

Numéro  d'ordre.  Les  condamnés  le  partent  au  bras  ou  au  bérot,  321. 


o 


Offrandes  patriotiques  pendant  la  guerre.  — Voyez  Gnsnits  de  isTo. 

Offices  religieux  dans  les  prisons.  Les  employés  doivent  être  invités,  mais  non 
contraints  à y assister,  13.  —Les  condamnés  épileptiques  en  sont  dispenses-; 
les  détenus  en  punition  n”y  assistent  que  si  le  directeur  le  juge  à propos,  24.-- 
Piquets  du  service  pendant  1’office,  Si. 

Option  des  détenus  natifs  des  territoires  cédés.—  Va yr s Convention  dk  Francfort. 

Urce  (Farines  d').  Leur  mélange  avec  la  farine  de  froment.  18- 

Oseille  cuite.  A quelle  condition  Fentrepreneur  peut  y substituer  roseillc  crue,  403. 

OtviuEKs  libres  occupés  à l'intérieur  des  prisons.  Su rveillanco  dont  ils  doivent  dire 
l'objet. 


P 


Pain  (ration  de)  allouée  aux  gardiens,  jot;  — Pain  de  ration  des  détenus  ; sa  com- 
position, 203.  19.  — Faiii  des  malades,  208. 

lV.itv.oiti  des  détenus.  Prescriptions  reglementaires  201,  318. — Le  parloir  défaveur 
n’est  accordé  que  par  le  ministrô  et  les  préfets  ou  sous-préfets,  24 4. 

1*4 usages  conduisant  des  prisons  aux  tribunaux  ou  casernes  du  gendarmerie  ;; 
doivent  être  fermées  par  une  douille  porto  ou  une  porte  à double  serrure, 23î». 

l'ATUoXAfiE  (Commission  de).  lionseigncmcnts  demandés  au  directeur  pour  l'aider 
dans  sos  travaux,  8.  — Ses  projets  d’organisation,  13.  — Sociétés  de  patronage 
à Paris  et  dams  les  départements,  166. — Sociétés  anglaises  ; leurs  résultats, 
1G6.  — Société  générale  du  patronage  pour  les  libérés  adultes.  Discernement 
qu’il  faut  apporter  dans  le  choix  des  jeunes  filles  qu’on  lui  confie,  '*15.  — Son 
exlensîon,  ses  progrès.  Sociétés  analogues  à l’étranger.  Société  pour  les  libérés 
protestants.  Toutes  doivent  être  encouragées  et  favorisées  par  l’adminis- 
tration, 483. 

Pécule  des  détenus.  Destination  du  pécule-réserve;  il  appartient  irrévocablement  à 
l’Etat  encasde  décès  des  condammés  non  libérés,  52.— Composition  du  pécule; 
sa  division  en  pécule  disponible  et  en  pécule-réserve,  21'*,  322.  — fietcnucs 
faites  sur  le  pécule  disponible  po-;r  payer  les  amendes,  322.  — Le  pécule  dis- 
ponible des  condamnés  décédés  est  versé  à la  ea  ssc  des  dépôts  et  consigna- 
tions: il  n’est  remis  aux  héritiers  qu’après  le  prélèvement  dos  frais  d^ 
justice,  4ü0. 

Peintures  et  mastics  pour  l’entretien  des  bâtiments.  Quelle  doit  en  être  la  compo- 
sition, 125.—  Note. 

Pénitenciers  agricoles  de  la  Corse. — Voyez  Corse. 

Pensions.  Modification  temporaire  à la  loi  sur  les  pensions,  191. — Note  relative  à 
l’application  de  cette  mesure,  302. 

Pépinières  dans  les  colonies  agricoles,  498. 

Personnel  d’administration  de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires.  Sim 
organisation.  Kecueil  de  documents,  79  et  suiv.  — lîapport,  82.  — lïoeruteineut 
du  personnel  des  employés.  Nécessité  d’exiger  des  garanties  spéciales,  83.  — 
Décret  du  24  décembre  1869,  85.  — Composition  des  cadres.  86.  — Conditions 
d’admission  et  d’avancement,  80. — Traitements,  91,  94  et  suiv.  — - Los  promo- 
tions du  personnel  administratif  n’auront  lieu  qu’un  lin  d'année,  197.  — 
Tenue  dès  dossiers  du  personnel,  297.  — Situation  du  personnel  administratif 
au  3r  décembre  1873,  307. 

Pertes  occasionnées  par  force  inajonic  aux  confectionnâmes  des  maisons  centrales. 
Clauses  du  cahier  dos  charges  a cet  égard,  373. 

,vEBtE.s  territoriales  de  la  France  à la  suite  de  la  guerre  1870-71.  289. 

Pétitions  ou  réclamations  collective*,  sont  interdites  aux  condamnes,  321. 

Pharmaciens  internes  et  externes.  Leurs  traitements:  maisons  centrales, 93.— Prisons 
départementales,  96.—  Médicaments  dont  les  pharmacies  doivent  être  appro- 
visionnées en  cas  d’épidémie  cholérique,  453. 

P'iénol-Kohoeuf.  Emploi  de  l’eau  phéniquée  comme  désinfectant,  4SI. 

Phosphate  de  chaux.  Son  emploi  dans  les  engrais,  ni.  SOI. 

Phthisiques.  Ne  doivent  pas  être  dirigés  sur  les  pénitenciers  du  la  Corse,  3». 

1’iEv.Es  de  comptabilire  anciennes:  Doivent  figuier  aux  archives  des  directions  et 
non  à celles  des  préfectures,  397. 

Pîe.ies  justificatives  (absence  de).  Irrégularités  qui  en  résultent,  433.  — Envois 
périodiques  de  pièces.  — Voyez  Envois.  * 
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Piquets  de  service  aux  oflices  religieux,  5%. 

Plans  dos  prisons  départementales.  Doivent  Ctro  déposés  dans  le»  sous-préfocturca 
pour  faciliter  lo  contrôle  des  inspecteurs  généraux. 403. 

Plans'- (Nouveaux)  des  établissements  pénitentiaires:  Comment  ils  doivent  Ctro 
dressés.  356.  —Collection  des  nouveaux  plans;  ce  qu’elle  doit  comprendre,  357. 
— Simplitication  possible  de  ce  travail  et  réduction  dans  le»  dépenses.  Demande 
do  renseignements,  V.6. 

Platéie.  Son  emploi  dans  les  engrais,  171,50t. 

Poissy. liaison  centrale  affectée  aux  correctionnels,  228. 

Pommes  de  terre  (maladie  nouvelle  des).  Recommandation  d’un  article  du  Journal 
tl'uijrindlure . Demande  d’échantillons,  437.  — Emploi  de  ce  tubercule  dans 
l’alimen talion  en  cas  d’épidémie  cholérique.  Obligations  des  entrepreneurs  à ce 
sujet,  452. 

Porte?  d’entrée  des  prisons.  Il  n’en  doit  exister  qu'une  seule.  Exception  à cetto 
règle.  23.  403. 

Postes  militaires  placés  dans  les  prisons  ; ne  participent  h aucun  autre  service,  54. 

Potagers  dans  les  colonies  agricoles.  498. 

Pourvoi  en  cassation.  En  ca<  de  désistement,  la  peine  court  à partir  du  jour  où  il 
est  donné  acte  du  désistement,  502.—  Eu  cas  de  rejet,  elle  court  à partir  do 
l’arrêt  de  rejet,  503. 

Précautions  sanitaires.  — Voir  État  sanitaire,  Hygiène. 

Présents  offerts  par  les  détenus  ou  leurs  familles.  Aucun  employé  no  doit  en 
recevoir,  ni  pendant  ni  après  la  détention,  2«. 

Préservation  (Quartier  de).  — Voyez  Amendement. 

Prévôts  dos  maisons  centrales.  Il  faut  les  bien  choisir;  ne  pas  en  prendre  parmi 
les  récidivistes,  45.— Faut-il  user  de  ce ‘mode  de  surveillance  dans  les  prisons 
départementales  importantes?  35. 

Prisons  départementales.  Améliorations  possibles  dans  la  distribution  des  locaux. 
Manque  de  locaux  pour  l'infirmerie  el  la  cuisine.  Inconvénients  qui  en  résultent, 
25.  — Les  mesures  d’ordro  et  de  discipline  dus  maisons  centrales  sont  appli- 
cables aux  grandes  prisons  départementales,  3l>.  — Ces  prisons  peuvent  être 
assimilées  aux  maisons  centrales  quant  à l’orgamsalion  el  à la  rétribution  du 
personnel,  92.—  Désignation  des  {irisons  ainsi  assimilées,  no,  137.  — Organi- 
sation des . prisons  départementales  ; leur  situation  actuelle;  améliorations 
effectuées  et  à effectuer,  lg4,  176.  — Projet  de  inaintion  dans  ces  prisons  de 
condamnés  à plus  d’un  an,  284,  123.  — Les  condamnés  à moins  d’un  an  n’y  sont 
écroués  qu’après  l’expiration  des  délais  d’appel,  3ÎW.  — Demande  d’un  état, 
même  négatif,  des  condamnés  à plus  d’un  au  qui  y ont  été  maintenus,  458. 

Piujcès- verbaux  de  vérification  de  caisse  ou  de  réforme  des  objets  mobiliers.  Los 
établir  sur  des  formules  uniformes,  36;  — De  déchet,  détérioration  ou  destruc- 
tion. Développement  à leur  donner.  Spécimen,  245. 

Produit  du  travail  des  détenus.  Sa  répartition,  213,  324.  — Los  avances  faites  a la 
régie  sur  le  produit  du  travail  doivent  être  rares,  uolifiées  au  prélet  et  rem- 
boursées au  plus  tût,  497. 

Projets  de  budgets.  — Voir  Budget*. 

Promiscuité  dans  lps  prisons.  Ses  duigers,  177. 

Puoi'rkté  (Service  de).  Maisons  de  détention,  211.  — Maisons  centrales.  321. 

Protestants  (Jeunes  détenus)  transférés  par  erreur  dans  des  établissements  catho- 
liques ; avis  aux  préfets,  380.  — Sociétés  do  patronage  poar  les  protestants 
libérés,  483.  . ' ■ ■ ' 

4‘l.si  no.NS  des  gardions  eL  autres  agents,  42,  IDG.  — A quoi  s exposent  les  gardiens 
qui  n’en  tiennent  pas  compte,  391 — Des  détenus  : Observations  sur  le  système 
actuel  de  punitions  disciplinaires.  Projets  do  maisons  spéciales  et  de  quartiers 
spéciaux  de  punition,  l»o.  — Punitions  inlltgécs  dans  les  maisons  de  détention 
213.  — Dans  les  maisons  centrales,  323. 
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Questionnaire  soumis  aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
pour  servir  à l’enquête  sûr  le  régime  pénitentiaire.  Envoi  aux  piéfets.  avec 
observations,  228. 


R 


Rasoirs  et  instruments  tranchants.  Ne  doivent  pas  être  laissés  à la  disposition  de  =3 
déteuus,  212. 

lïÉREi. mon  dans  les  prisons,  32b  — Note. 

UÉG.DivisTES.  En  quel  cas  ils  peuvent  être  l’objet  d'uno  proposition  de  grâce.  7.  — 


0Î2  CODE  DES  PUISONS. 

Ne  doivent  pas  être  désignés  pour  les  fonctions  de  prévôts, An.  — Los  con* 
damnations  subies  à l’étranger  doivent  entrer  en  ligue  do  compte  duos  la 
répartition  des  dixièmes,  21.  — Causes  des  récidives,  KG.  — -Récidive  admi- 
nistrative. — Application  dos  règlements  dans  le  cas  où  il  y a confusion  do 
plusieurs  peines,  325. 

Réclusion  maires.  Maisons  centrales  spécialement  affectées  à cetto  catégorie  do 
condamnés:  Melun,  pour  les  hommes;  Montpellier,  pour  les  femmes,  2i8. 

Récompenses  décernées  à des  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  l'adminis- 
tration (Légion  d’honneur,  médailles  d’or  et  d’argent},  .387.  . 

Recours  en  révision  (justice  militaire,  matière  criminelle}.  En  cas  de  rejet,  la 
peine  court  à partir  de  l'arrêt  de  rejet,  30.1. 

Réductions  de  peines.  — Voyez  Ciuuks. 

Réforme  des  objets  mobiliers,  Los  procès-verbaux  doivnet  être  établis  sur  dos 
formules  uniformes,  36. 

Réforme  pénitentiaire.  — Voyez  Commission  d'enquête. 

Régime  disciplinaire,  économique  et  moral  des  maisons  de  détention,  205,  — Des 
maisons  centrales,  applicables,  sans  distinction,  à tous  les  condamnés  qui  y 
sont  renfermés,  318.  — De  faveur  dans  les  prisons.  Corisiitue  un  abus  et  doit 
être  supprimé,  3D3. 

Régions.  Trois  régions  pénitentiaires,  froide,  tempérée  et  chaude:  distinction  sur 
laquelle  on  se  fixe  pour  les  allocations  de  combustibles  aux  employés  in- 
- ternes,  îoo. 

Régisseurs  de  cultures  et  travaux  agricoles.  Conditions  d’admission  à cet  emploi, 
88. ■—  Traitement,  aï. 

Régis riiKS  d'atoliers  dans  les  maisons  centrales.  Cet  usage  doit  être  généralisé,  to.— 
Registre  des  visiteurs,  22  ; — d'inspection  des  locaux  a l’usage  des  médecins, 
25;  —de  dépôt  de  prisonniers  dans  les  chambres  de  sûreté,  67.  — Modèle,  61. 
Registre  des  rapports  à l’inspecteur:  Les  rapports  doivent  être  suflisamment 
explicites,  393. 

Uéistégrati"N  des  condamnés  venus  en  appel  ou  en  témoignage.  Doit  se  faire 
exclusivement  sur  L’ordro  et  par  les  soins  de  l'administration,  toy. 

— dos  évadés.  — Voyez  Evasion. 

Relevés  mensuels  du  journal  numéraire.  Modifications  A la  formule.  Ils  doivent 
comprendre  une  colonne  d’observations  et  se  faire  en  doubLc  expédition,  <51, 

306.  — Us  impliquent  la  suppression  des  états  trimestriels  de  dépenses  d’école, 

307.  — Modèle  de  relevé,  308. 

Rkucixuses  (surveillantes).  Ne  doivent  pas  être  cmpîoyéos  aux  services  écono- 
miques qui  sont  à la  charge  de  l’entrepreneur,  26.—  Elles  voyagent  en 
3*  classe  avec  les  jeunes  filles  détonues  soumises  à leur  surveillance,  29.  — 
Doivent  être  préférées  aux  surveillantes  laïques  dans  les  quartiers  de  femmes 
ou  établissements  populeux,  398. 

Religion.  Régime  moral  et  religieux  des  maisons  de  détention,  2lï  ; — des  maisons 
centrales,  324.— Déclaration  à faire  par  tous  les  condamnés  à leur  arrivée,  324. 
— Nécessité  d’un  enseignement  religieux  spécial  pour  les  illettrés,  28ï. 

Réparations  locatives  aux  frais  des  confectionnaires,  37ï. 

Réservoirs  d’eaux  pluviales  pour  la  culture  maraîchère  dans  les  colonies  agri- 
coles, 498-  ' ' 

Résiliation  de  traités  entre  l’État  et  les  fabricants  (maisons  centrais).  En  quel  cas 
elle  est  prononcée,  37G. 

Restitutions  volontaires  par  les  condamnés  : peu  importantes  comparativement  aux 
secours  d’argent  envoyés  par  eux  à leurs  familles.  Projet  d’encouragemont.  5. 

Retenues  temporaires  de  dixièmes,  20,  ï3,  49;  — pour  dégâts,  amendes  et  punitions, 
322;  — pour  malfaçons  et  défauts  de  tâches.  Comment  réglées,  ,rr*j. 

Retraite  (Droits  à la)  des  gardiens.  Le  préfet  statue  lui*môme,  sauf  approbation  du 
ministre,  sur  les  droits  des  agents  dont  il  a la  nomination.  Règles  à suivre  eu 
pareil  cas,  3. 

R f, vaccin ati on.  . — Voyez  Vaccination. 

R iso les  locatifs.  Sont  garantis  par  les  confectionnants,  373. 

Rondes  à faire  par  les  gardiens,  2’»0. — Contrôleur  de<  rondes.  Appareil  Collin. 
Boîte  à marrons.  Projet  à présenter  par  le  directeur  apres  l’avoir  soumis  aux 
inspecteurs  généraux,  382-  — Instructions  aux  derniers  à cet  égard,  422.— 
Rappel  des  instructions  précédentes;  demande  de  propositions  motivées,  ïGO.  — 
Murs  et  chemins  de  ronde,  — Voyez  ces  mots. 

Roquette  (Maisons  des  jeunes  détenus  de  la).  Sa  suppression,  tG2. 

Rouille  des  céréales.  Moyens  de  la  combattre,  4*8. 
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Sadots.  Font  partie  du  costume  pénal  réglementaire,  209,  320,  — Doivent  être 
enlevés,  pendant  la  nuit,  aux  détenus  dangereux*  241. 

Saukes  anciens  remplacés  par  des  sabres-briquets  dans  rarmomcat  des  gardi?n3 
des  maisons  d’arrêt.  Doivent  être  retirés, 2ï. 


TAULE  ALPHABETIQUE. 


Sainte-Geneviève  (Colonie  agricole  de).  Sur  l'ancien  domaine  de  Pouilleuse.  Jounes 
Hiles  qui  peuvent  y titre  admises.  Choix  à faire  dans  les  autres  maisons. 
Prendre  surtout  dos  orphelines  ou  de.s  jeunes  filles  appartenant  à des  familles 
pou  recommandables.  Demande  de  renseignements,  247. 

Sa  Int- Lazare  (Prison  de)  à Paris.  Dangers  auxquels  les  femmes  y sont  expo- 
sées, <77. 

Salaison  des  fourrages  (Mode  do),  269. 

Salles  de  discipline.  Mode  d'application  dp  ccü«  punition.  Elles  doivent  figurer 
sur  l’état  de  situation  des  cellules  et  être  visitées  par  le. médecin,  39 i,  395. 

Santé  (Prison  de  la),  à Paris.  Organisation  et  régime  de  cet  établissement,  *79. 

Secours  déroute  aux  libérés  indigents,  37-  — Dans  quel  cas  ou  doit  les  refuser. 
Précautions  à prendre  A cet  égard,  128.—  Etal  trimestriel  à dresser,  307.  — 
Nécessité  d’envoyer  des  pièces  régulières  et  complètes  pour  la.  vérifica- 
tion, AosV 

Secours  envoyés  par  les  détenus  «à  leurs  familles.  Relevé  général  pour  les  annéos 
1867,  1668,  1869,  5.  — Secours  prélevés  sur  le  pécule  de  réserve.  Virement  de 
fonds  limité- à 50  francs,  52.  ; 

Seigle  (Farines  de).  Leur  mélange  avec  celles  de  froment,  1 8. 

Seine  (Prisons  de  la).  Le  personnel  des  divers  services  est  organisé  et  rétribué 
comme  celui  des  maisons  centrales,  «tè. 

■Séquestrés  pour  crime  oui  pour  tout  autre  motif.  — Voyez  Cellulaire  (Empri>on- 
skment.) 


SERnuiiKS.  Voyez-  Fermetures. 

Service  des  prisons.  Son  importance  croissante,  84. 

— de  santé.  — Voir  État  sanitaire,  Médecins. 

— d’ordre  et  de  propreté.  Dispositions  générales,  2H,  321, 

— religieux.  Le  directeur  peut  en  dispenser  les  condamnés  en  punition  ou  h 
l'isolement.  Les  épileptiques  n’y  assistent  point,  24.  — Les  employés  doivent 
être  invités,  mais  non  contraints  à y assister,  13 

Services  agricoles.  Attributions  de  divers  bureaux  de  la  direction,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  agricoles,  282. 

Silençe  (Règle  dul.  Sa  nécessité.  Doit  être  sévèrement  maintenue.  Exceptions.  21, 


21 1,  321. 

Simple  police  (Peines  de).  Ne  peuveut  être  subies  dans  les  dépôts  ou  chambres  du 
sûreté,  57.' 

Situation  actuelle  des  établissements  pénitentiaires,  175. 

— du  personnel  administratif  au  31  décembre  1873,  507- 

Sociktés  secrètes  (Loi  sur  les).  Son  abrogation,  loi. 

Solidarité,  entre  les  concessionnaires  associés  (maisons  centrale^.  Subsiste  après  la 
dissolution  de  la  société,  365. 

Sommiers  judiciaires.  — Voytz  Casiers  judiciaires. 

Sonneries.  électriques  dans  les  prisons.  Il  y a lieu  d’en  encourager  l’emploi,  17. 

Soumissions  des  fournisseurs  d’objets  mobiliers  doivent  être  jointes  aux  devis  à 
produire.  27. 

Sous'OFFiriiEiiK  (le  terre  et  de  mer.  Loi  du  7 août  1a73  concernant  les  emplois 
qui  leur  sont  réservés,  439.  — Conditions  d’admission,  412. 

Sous-l*iii:;rErs  devront  vérifier  eux-mêmes  et  non  par  un  délégué  la  comptabilité  et 
la  caisse  de  la  prison  de  leur  arrondissement,  400. 

Sous-traites  interdits  aux  concesdonnaires  de  l’exploitation  dans  les  maisons  cen- 
trales sans  autorisation  du  ministre,  365. 

Spiritueux.  L’usage  en. est  interdit  dans  les  prisons,  26, 2M,  322. 

Stage.  Les  agents  stagiaires  peuvent  entrer  de  suite  en  fondions,  80.  — Stage 
exigé  des  militaires  candidats  aux  emplois  de  gardions-chefs,  89.  — Note. 
Stage  des  auxiliaires  du  service  dos  transfèrements.  105. 

Statistique  médicale  (Bulletins  de).  Doivent  figurer  au  dossier  des  jeunes  détenus 
transférés  dans  les  colonies,  30. 

Statistique  morale  (Bulletins  individuels  de),  324. 

Sulfate  de  fer.  Son  emploi  comme  desinfectant,  4î>2.  , 

Supplément  de  traitement  des  gardiens;  supprimés  en  cas  de  mutation.  Gomment 
ils  devront  figurer  dans  les  décomptes,  81.  — Fixation  des  suppléments,  os. 

Surveillance  dans  les  prisons.  La  surveillance  de  nuit  doit  être  réglée  et  modérée 
de  manière  à éviter  aux  gardiens  une  trop  grande  fatigue,  15.  — Nécessité 
d’une  surveillance  sérieuse,  surtout  la  nuit.  Demande  de  renseignements,  246. 

Surveillance  de  la  haute  police.  Abrogation  du  décret  du  10  décembre  1851,  101. 
— Questions  que  la  surveillance  soulève,  165.  — Localités  voisines  de  bor- 
deaux interdites  aux  libérés  en  surveillance,  349. 

Sua  veillantes  laïques  des  quartiers  de  femmes.  Devraient  porter  un  costume  spé- 
cial ou  des  marques  distinctives,  36.  — Leur  traitement,  96.  — Leur  insuffi- 
sance dans  certains  cas.  398. 


Système  pénitentiaire.  Projets  de  lois  antérieurs  à 1871.  Leur  insuccès,  157,  175.  — 
Urgence  d’une  réforme.  Infériorité  du  système  pénitentiaire  français,  i$6.  — 
Voir  Co .i mission  ii’em quête. 


GODK  DES  PRISONS, 
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Tabac.  L'usage  en  est  interdit  aux  condamnés  des  maisons  départementales*  26.  —■ 
Même  aux  libérés  malades  et  maintenus  à l’infirmerie,  *o.  — Même  interdic- 
tion pour  les  maisons  de  détention,  2H.  — Pour  les  maisons  centrales,  322. 

Taureau  de*  emplois  réservés  aux  suus-üfficicra  par  la  loi  du  7 août  is73.  Con- 
ditions d'admission,  442. 

Taureau  des  giâces.  — Voyez  Grâces. 

Tarifs.  L'administration  a le  droit  de  les  reviser  et  doit  user  de  ce  droit  quand  il 
en  est  besoin,  18.  — Sont  réglés  par  le  ministre.  213,  324.  — Cn  tarit  provi- 
soire peut  ètro  appliqué,  à titi e d'essai,  par  le  directeur,  32'*.  — Clauses  di- 
verses du  cahier  ues  charges  relatives  aux  tarifs,  369.—  Tarif  dos  chaussons. 
— Nécessité  d’une  classification  uniforme  des  articles.  Modèle  de  cadre,  Al». 

Teneurs  do  livres.  Conditions  d’adtniasion  à cet  emploi.  Conditions  d'avancement, 
8S,  91,  346.—  Traitement,  95. 

Territoires  cédés.  Option  des  détenus  qui  en  sont  natifs.  - Voyez  Convention  dr 
FüAXuFUim 

Testaments  des  détenus  jouissant  de  leurs  droits  civils,  en  faveur  de  leurs  co-dé- 
tenus. L’administration  n’a  point  à s’en  préoccuper.  En  cas  de  litige,  les  in- 
téressés doivent  s'adresser  h l’autorité  judiciaire,  3. 

Tumui  des  factures.  N’est  à la  charge  des  parties  prenantes  que  pour  les  dépenses 
incombant  au  trésor,  406. 

Tournés*  d'inspection  des  directeurs.  Règles  à observer,  Ml. 

— Des  inspecteurs  généraux.  Fixation  des  indemnités,  353.  - Voyez  Inspecteurs 

GÉNÉRAUX. 

Traitements  des  fonctionnaires,  employés  et  agents.  Dispositions  relatives  aux  sup- 
pléments de  traitements,  80.  — Disproportion  dans  les  anciens  traitements. 
Leur  insuffisance,  85.  — Fixation  des  traitements,  ot,  94. 

Traités  entre  l'Etat  et  les  communautés  religieuses.  Par  qui  proposés  et  ap- 
prouvés, 

Transfèrements.  Les  transfèrements  des  jeunes  détenus  doivent  s’effectuer  aussi- 
tôt après  le  jugement,  28.  — Los  femmes  enceintes  ne  doivent  être  transférées 
qu’après  leurs  couches,  28,  405.  — ■ Les  jeunes  détenus  sont  transfères  dans 
l’établissement  le  plus  voisin  du  lieu  où  ils  ont  été  jugés,  sauf  avis  contraire. 
28.  — Etats  des  sommes  appartenant  aux  transférés  doivout  être  remis  aux 
agents  des  transports  cellulaires,  29.  — Les  détenus  extraits  des  maisons  cen- 
trales ne  doivent  pas  être  transférés  au  hasard  dans  une  autre  maison.  Règle 
à suivre  à cet  égard,  69.  — Rappel  de  toutes  les  instructions  relatives  aux 
transfèrements,  2tiu.  — Le  transrèrement  des  jeunes  filles  détenues,  uno  fois 
décidé,  doit  s’opérer  sans  retard.  Abus  qui  existent  sous  ce  rupport,  2^7,  2*8, 
40J. 

Transports  cellulaires.  Justification,  par  les  agents  de  ce  service,  des  sommes  qui 
leur  sont  remises  puur  le  compte  des  transférés,  29.  — Emplois  divers  du 
service  des  transports.  Conditions  d’admission,  93.  — Traitements,  9G.  /—  Gar- 
diens-comptables ci  seconds  gardiens.  Arrêté  concernant  leur  nomination; 
conditions  requises  pour  la  candidature,  105.  — Emplois  de  gardiens.  Condi- 
tions d’admission,  105.  — On  doit  fournir  aux  agents  des  transports  toutes  les 
facilités  possibles  pour  leur  service,  404.  — En  cas  de  besoin,  ils  ont  droit  de 
coucher  dans  les  prisons,  404,  423.  -‘-  Avis  aux  inspecteurs  généraux  sur  la 
nécessité  pour  eux  de  contrôler  ce  service,  .'(22. 

Travail  des  détenus.  Prescriptions  générales.  Maisons  do  détention,  213.  — Maisons 
centrales»  323.—  Produit  du  travail  ; sa  répartition.  — -Voyez  Dixièmes. 

Travaux  agricoles.  Comptes  annuels.  Leur  utilité.  Doivent  être  dressés  d’après  un 
module  uniforme,  352.  — Voyez  Colonies  agricoles. 

Travaux  de  bâtiment.  Enumération  de  ceux  qui  sont  a la  charge  des  confeetion- 
naires,  374.  — Voyez  Ratimunts. 

Travaux  forcés  (Condamnations  aux),  pour  crimes  commis  dans  les  maisons  cen* 
traies,  sont  subies  en  cellule,  dans  la  maison  où  le  crime  a eu  lieu,  28.  — 
Voyez  Forçats. 

îiiKii.us  uiétull.que  dans  les  lits  de  fer.  Ses  inconvénients,  425. 


Dsirpation  do  l’administrai  ion  dos  établissements  pénitentiaires  par  l’ennemi,  pen^ 
dont  la  guerre.  Instruction*  aux  directeurs  en  prévision  de  ce  fait.  rJO. 
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Vaccinations  et  revaecinalions.  Ne  pas  les  généraliser  outre  mesure.  Vaccin  d’en- 
fant  préférable.  Comment  on  pourrait  éviter  les  vaccinations  en  masse,  33. 
— Instructions  aux  inspecteurs  généraux  relativement  à la  vaccination,  200. 

Vaguemestre.  Les  comptes  d'affranchissement  doivent  être  vérifiés  journellement  par 
l’inspecteur.  Autres  prescriptions,  r.,  3t. 

Val  D’Yèvre  {Colonie  du}  devient  colonie  publique,  282. 

Variole.  Mesures  préventives,  32,  33,  200. 

Veillées  dans  les  ateliers.  Epoques  où  elles  commencent  et  finissent.  Condamnés 
qui  en  sont  dispensés,  323.  — Peuvent  être  suspendues  ou  supprimées  par 
l’administration,  3ü8. 

Vérification  des  caisses.  Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur  une  formule 
unirorme.  30.  — Elle  doit  étro  tuile  par  Je  sous-préfet  en  personne  dans  les 
prisons  d'arrondissement,  Jou.  — Par  un  délégué  du  préfet  dans  les  chefs- 
lieux,  49'i.  — Vérifications  de  caisso  des  maisons  en  régie.  Modification  dans  la 
rédaction  des  procès-verbaux,  300. 

Vérification  des  écritures  par  les  directeurs  en  tournée.  Est  constatée  par  lour 
visa,  397. 

Vêtements  supplémentaires  vendus  aux  détenus  dans  une  maison,  sont  autorisés 
dans  toutes  les  autres,  sauf  le  cas  de  trafic  ou  mauvais  usage,  393. 

Vidanges.  — Voyez  Engrais. 

Vix.  L’usage  en  est  interdit  aux  condamnés  valides  des  prisons  départementales,  26, 
— et  à ceux  des  maisons  centrales,  222.  — Les  détentionnaires  qui  travaillern, 
peuvent  s’en  procurer,  à leurs  frais,  un  demi-litre  par  jour,  au  plus~Ætfa,t-.  > , , 

Virements  de  fonds  (Pécule-réserve).  Autorisé  dans  un  cas  particulieivétolîpnie -à- 
50  francs.  Motifs.  Les  demandes  de  cette  naturo  doivent  être  sévereihèiit  con- 
trôlées, 53.  — Propositions  de  virements  accidentels.  Nouveau /modèle  d’état, 
73,  7i.  — Virements  permanents  du  pécule-réserve  au  pécule  Jüispônible.pro: 
posés  comme  moyen  d’encouragement,  77.  1 Zz  ( / [ 

Visite  des  arrivants  par  les  médecins,  V7.  I ! J j i 

Visites  aux  détenus  condamnés.  Prescriptions  générales.  Maisons  datfétontidn,'20V. 
— Maisons  centrales,  318.  — Prescriptions  spéciales.  Parloir  lie  faveur,  2 'il. 

Visiteurs  des  maisons  centrales,  ftoiventètre  inscrits  sur  un  registrc\spéctel,  22. 

Vivres  supplémentaires  accordés  gratuitement  aux  travailleurs  qui  ne  pouvMt ‘S'eu-, 
procure-  à leurs  frais,  ni 0.  — Voir  Régime  alimentaire.  t%  ' x* 

Voitires  cellulaires. — Voyt'Z  Tran.  ports  cei.mt.aîiîes, 


V. 
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Page  2,  ligne  14,  au  lieu  de  sutume . lisez  salurné. 


Paris,  — iinpr.  PAUL  DUPONT,  -il.  rue  Jean-Jacques-Roussoau. 
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Bonneville  de  Mnrsangy,  conseiller  honoraire  a la  cour  do  Paris,  7,  rue 
do  Penlhièvre,  Paris; 

De  Bosredon,  ancien  secrétaire  général  du  ministère  de  l’intérieur, 
21,  rue  Pigallc,  Paris; 

Bournat,  avocat  à la  cour  d’appel  de  Paris,  20,  rue  Jacob,  Paris; 

Desportes  (Fernand),  avocat  à la  cour  d’appel  de  Paris,  6,  rue  Favart, 
■Paris;  ' 

- Demetz , directeur  de  la  colonio  agricole  de  Mettray , 52,  rue  de  la 
Victoire,  Paris  ; 

Faustin-Hélie,  président  de  chambre  à la  cour  de  cassation; 

Fournier,  président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons. 
5‘i,  rue  Notre -Dame-dc-Lorettc,  Paris;  / f 

Jaillant,  directeur  des  prisons  au  ministère  de  l'intérieur,  1 , rue  de 
Provence,  Paris; 

De  Lamorquo,  chef  de  bureau  au  ministère  de  rintéricur,  9,  rue  du 
Conservatoire,  Paris  ; 

Lccour,  chef  do  division  h la  préfecture  de  Police; 

Loyson,  président  de  chambre  honoraire  à la  cour  de  Lyon; 

Charles  Lucas,  de  l'Institut,  ancien  inspecteur  général  des  prisons, 
409,  rue  de  Gronelle-Saint-G armai n,  Paris; 

Michaux , sous- directeur  des  colonies  au  ministère  de  la  marine, 
15,  cité  des  Fleurs,  Paris-Batïgnollcs; 

Perrot  de  Chezellcs,  conseiller  honoraire  à la  cour  do  cassation, 
30,  rue  Cassette,  Paris  ; 

Petit,  directeur  des  affaires  criminelles  au  ministère  de  la  justice  , 
4,  rue  de  Provence,  Versailles; 

Vidal  (Léon),  ancien  inspecteur  général  des  prisons,  75,  rue  de  la 
Victoire,  Paris. 

Sous-commissions  nommées  (fans  la  séance  du  1 juin  pour  visiter: 
io  Les  maisons  centrales  et  autres  établissements  pénitentiaires  dans  les  départements  : 

MM.  le  vicomte  d’ Haussonville  ; — Félix  Voisin;  — Edmond  Turquet;  — 
Honoré  Doux; — de  Salvandy. 

2°  Les  prisons  de  la  Seine  : 

MM.  de  Prcssonsé;  — "Tàilhand;  — Adnct;  *—  Louis  La  Caze;  Bérenger. 
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31  janvier  1872.  — Instructions  au  sujet  des  avances  faites  sur  le 
produit  du  travail. 

Monsieur  le  Préfet,  il  a etc  constaté  que,  dans  les  établissements 
pénitentiaires  dont  les  services  sont  en  régie,  le  comptable,  ayant 
épuisé  le  montant  des  mandats  d’avance  encaissés  pour  lesdits  ser- 
vices, solde  des  dépenses,  avec  les  fonds  provenant  du  produit 
du  travail  des  détenus  et  autres  produits  accessoires. 

Quoique  ces  opérations  ne  soient  pas  irrégulières,  il  importe  de 
veiller  à ce  qu’elles  se  produisent  le  plus  rarement  possible,  et, 
dans  des  cas  d’absolue  nécessité  qui  se  présenteront  rarement,  si 
l’on  a soin  de  justifier,  en  temps  utile,  de  l’emploi  des  avances 
encaissées,  de  manière  à pouvoir  en  obtenir  de  nouvelles. 

Lorsque  les  circonstances  l’exigeront,  le  directeur  devra  vous 
donner  immédiatement  avis  do  la  somme  fournie  par  la  caisse  et 
des  motifs  qui  auront  nécessité  cet  emprunt.  Ce  fonctionnaire 
tiendra  la  main  à ce  que  le  prélèvement  en  soit  opéré  sur  le  pre- 
mier mandat  d’avance  que  vous  délivrerez  au  comptable. 

Je  vous  prie  do  vouloir  bien  commuiiiqucr  au  directeur  de..,, 
les  instructions  qui  précèdent.  ♦ 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

V Inspecteur  général , 
directeur  de  V Administration  pénitentiaire , 
J.  J aillant. 


G mars  1872.  — Instructions  au  sujet  des  factures  acquittées  en» 
voyées  par  des  fournisseurs. 

Monsieur  le  Préfet,  il  arrive  assez  souvent,  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  en  régie,  que,  par  suite  de  l’éloignement, 
des  fournisseurs  adressent  au  comptable  leurs  factures  acquittées 
et  qu’il  s’écoule  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long  entre 
la  réception  de  ces  pièces  et  l’envoi  des  fonds  aux  ayants  droit. 

Pendant  que  ces  documents  sont  fournis  pour  justifier  de  l’em- 
ploi des  avances  encaissées,  pour  le  compte  de  la  régie,  la  con- 
servation de  sommes  appartenant  à dos  tiers  peut  donner  lieu  u 
de  graves  abus  ou,  au  moins,  occasionner  des  erreurs  dans  la 
comptabilité. 

Afin  de  prévenir  les  éventualités,  je  vous  prie  d’inviter  le  direc- 
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leur  de à veiller,  sous  sa  responsabilité, 'à  ce  que  le  montant 

de  toute  facture,  produite  dans  de  pareilles  conditions,  soit  envoyé 
à l’intéressé,  dès  que  le  comptable  est  nanti  de  cette  pièce  ou,  au 
plus  tard,  au  moment  de  la  production  de  celle-ci  au  trésorier- 
payeur  général,  pour  la  justification  d’un  mandat  d’avance. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  et  par  délégation  : 

U Inspecteur  général, 

directeur  de  I Administration  pénitentiaire, 
J.  Jaillant.' 


15  mai  1872.  — Instructions  an  sujet  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation de  caisse . 


Monsieur  le  Préfet,  l’examen  du  procès-verbal  de  vérification  de 
la  caisse  dans  les  établissements  pénitentiaires  en  régie  a fait 
ressortir  des  différences  dans  le  mode  de  constatation  des  prélè- 
vements qui  peuvent  avoir  lieu  accidentellement  sur  les  fonds  pro- 
venant du  produit  du  travail  et  autres  produits  accessoires,  pour 
acquitter  des  dépenses  urgentes,  avant  rencaissement  des  mandats 
d’avance. 

Tantôt  on  porte  le  montant  de  ce  prélèvement  aux  valeurs  en 
portefeuille  et  on  l’omet  aux  dépenses  ; parfois  on  ne  le  porte  pas 
à rencaisse  en  valeurs,  mais  seulement  à la  situation  résultant  des 
écritures. 

Afin  d’introduire  plus  d’uniformité  dans  la  rédaction  des  pièces 
dont  il  s’agit,  il  m’a  paru  qu’il  y avait  lieu  de  supprimer  sur  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  de  caisse,  modèle  n°  SS  bis,  l’article  des 
valeurs  en  portefeuille  intitulé  : Pièces  de  dépenses  pour  le  service 
de  la  régie  acquittées  sans  mandat  d’avance. 

Quant  au  libellé  du  verso,  il  n y est  apporté  aucune  modification. 
Les  recettes  et  les  dépenses  de  régie  y devront  cire  intégralement 
inscrites.  Silo  comptable  est  prévoyant,  il  sera  toujours  en  mesure 
de  faire  face  aux  besoins  de  ce  service  d'ordre,  mais  s'il  se  trou- 


vait exceptionnellement  dans  le  cas  spécifié  par. ma  circulaire  du 
31  janvier  1872,  il  devrait  avoir  soin  d’inscrire  aux  dépenses,  sur  le 
livre  des  mandats  d’avance,  toute  somme  payée  pour  les  services 
en  régie,  sans  attendre  rencaissement  du  mandat  d’avance,  de  ma- 
nière que  le  total  des  payements  pût  figurer  au  procès-verbal  de 
caisse,  quelle  que  fût  l’origine  des  fonds  employés. 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  au  directeur  de,  ..  . 
lés  instructions  qui  précèdent.  . ; - 

Recevez,  etc.  /.  • v'V  --  ' a\ 

Pour  le  ministré  cj'  par  d61ég'afàj&i\; 

L’Inspüûlc&r  gYi)éri\l^  : ^ \ 
directeur  de  i ’Admini&rh ’&o ii  penilen 

J.  Aillant.;  / 
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